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Un grand nombre de piAlicistes ont écrit sur le droit international , beaucoup d'entre eux ont laissé un nom justem^t célèbre par leur immense érudition et par la sagesse de leurs ouvrages; cependant je n'hésite pas à entrer dans une carrière déjà parcourue si souvent, et par deshommes au nombre desquels on compte Grotius et Selden , Bynkersoek et Vattel. Ce qui m'encourage dans cette entreprise, c'est l'étude approfondie des œuvres de ceux qui m'ont précédé. Influencés par l'intérêt et la poUtique de leur propre patrie , par quelques faits historiques et souvent même par la nature trop spéciale de leurs études, qui ne leur permettait d'apercevoir qu'une partie du vaste champ du droit international, la plupart d'entre eux ont sacrifié les principes les plus incontestables, les droits les plus sacrés, les ims, pour favoriser la politique dont ils se faisaient les défenseurs ; les autres, pour mettre le droit d'accord avec les faits ; enfin quelques-uns, sans s'en apercevoir sans doute, pour donner plus d'importance à la partie de Ja science à laquelle ils avaient consacré leurs travaux. h i
C'est ainsi que Grotius, le premier régulateur du droit de la guerre, et avant lui Alberico Gentilis, son maître, exclusivement occupés des droits des belligérants , semblent avoir complètement oublié qu'il existe toujours des nations non engagées dans les hostilités, des nations neutres, qui, elles aussi, ont des droits; et qu'ils ont négligé de discuter et de défendre ces droits.
Grotius, le père de la science, et son oracle, n*a pas, il est vrai, contesté les droits des neutres, il ne les a pas immolés à ceux des belligérants; mais, préoccupé des nations qui ont les armes à la main, il n'a pas pensé devoir jeter les yeux sur celles qui restent en paix. Ses nombreux disciples ont été plus loin : non contents d'omettre, de passer sous silence les droits de la neutralité , ils les ont sacrifiés par l'extension arbitraire qu'ils ont donnée à ceux de la guerre.
Selden, antagoniste de Grotius, Anglais de cœur comme de nation, ne vit dans l'univers d'autre peuple que celui auquel il appartenait ; aussi passionné pour son pays qu'oublieux de tout autre intérêt, de tout autre droit, il n'hésita pas à lui tout sacrifier. La politique de la Grande-Bretagne , sa patrie, est à ses yeux le droit intepational. tout mtier, la loi émanée de Dieu kii-*-méme ; alors même que cette polit^ue tend uniquement à priver tous les autres peuples des bienMts du Créateur, pour les accumuler exclusivemœt sur les sujets britanniques. Cette partialité, cette préoccupation, j'aurai souvent à le^ si-» goaler, car elles se retrouvent dans les œuvres d'un grand nombre de publicistes.
Mais la source la plus féconde d'erreurs est l'autorité accor^ dée aux laits historiques. Sans examiner si ces faits scmt conformes au droit, ou si plutôt ils ne constituant pas une viol^on flagrante de toutes les règles du juste, de toutes les prescriptioris divines et humaines, c'est-à-dire du droit lui-même, pOusieurs auteurs ont ch^ché à concilier la loi avec les faits, ce^qui veut dire qu'ils ont forgé une bi confirme aux lails , SBSûÉ s'inqméter de remonter aux sources mêmes de la loi.
Avant d'enteer dans la discussion d'une mati^e aussi vaste^
il me paraît indispensable de définir rapidement ce que j'entends par le droit international; de rechercher quelles sont les sources dont il découle ; de montrer par quelles voies la connaissance de ce droit est arrivée au point où elle se trouve, l£| suite de contradictions , de vicissitudes que la vérité a dû traverser avant de parvenir à se faire jour; enfin, de marquer les divisions dont ce droit est susceptible, pour arriver à fixer la partie de cette immense science que je me propose de traiter (1),
Le droit internationsil est celui qui règle et régit les relations des peuples entre eux. Or les peuples sont indépendants les uns des autres. Les mots nation , peuple , indiquent des sociétés humaines, vivant dans un état de liberté , d'indépendance mutuelles et absolues ; ne reconnaissant aucun pouvoir commun, aucmi lien autre que celui de l'humanité, aucun chef qui puisse imposer sa volonté à plusieiu^ d'entre elles. Sftns cette indépendance, il n'existe pas de nationalité. La société qui reconnaît un chef étranger commun avec une autre société, n'est plus, par cela seul, une nation, mais seulement une réunion de sujets d'une autre nation. Les peuples libres, les peuples souverains n'ont donc aucun arbitre , aucun juge commun qui puisse statuer sur les différends qui s'élèvent entre eux, apprécier leurs prétentions, prononcer une sentence et to faire exécuter par toutes les parties intéressées. Dieu seul, le créateur, le souverain modérateur de toutes choses, Dieu à qui seul appartient le droit d'abaisser et d'élever les empires, et de donner quand il lui plaît aux rois de grandes et sublimes legons. Pieu $eul est le ji^e suprême des nations. Mais le plus souvent ses arrêts ne sont pas de ce monde, ils ne frappent pas îios yeux; Dieu punit sans doute l'injustice, la violence et l'nsurpation, mais souvent les peines n'atteignent les coupables que plus tard, qu'après cette vie.
(i) Sur cette importante question, voyez mon BiMre des origineêj des procès et des mriatiom du droit international maritime. Paris, i§58.
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Est-ce à dire pour cela que l'auteur de l'univers a cru devoir abandonner les hommes, les nations» ses créatures, sans règle, sans frein, comme jouets à leurs passions? Non, le Dieu fort, le Dieu des armées n'a pas ainsi délaissé son œuvre ; il a donné aux peuples et à ceux qui les gouvernent une loi, qu'ils doivent observer les uns envers les autres, loi non écrite, il est vrai, mais qu'il a pris soin de graver en caractères inefifaçables dans le cœur de chaque homme ; loi qui fait que tout être humain distingue le vrai du faux, le juste de l'injuste, le beau de ce qui ne l'est pas. C'est la loi divine ou naturelle; elle constitue ce que j'appellerai le droit primitif.
Cette loi est la seule base et l'unique source ^du droit international. C'est en remontant jusqu'à elle , c'est en l'étudiant avec soin que l'on peut arriver à retracer exactement les droits des nations. Toute autre voie conduit infailliblement à l'erreur, erreur grave , erreur déplorable, puisque son résultat immédiat est d'aveugler les peuples et ceux qui les commandent, de les porter à méconnaître leurs devoirs, à les violer, et trop souvent à verser des flots de sang humain pour soutenir d'injustes prétentions. La loi divine n'est pas écrite, elle n'a jamais été rédigée dans aucune langue humaine , elle n'a jamais été promulguée par aucun législateur, elle n'a même jamais pu l'être, puisque ce législateur étant homme, appartenant à une nation, était par cela même sans aucune autorité sur les autres nations, et n'avait pas le pouvoir de leur dicter des lois.
Cette absence de texte positif a porté quelques publicistes à nier l'existence de la loi naturelle, à repousser son application* Ils se sont surtout fondés sur la manière différente dont chaque individu interprète cette loi, suivant que son organisation est plus ou moins parfaite, plus ou moins puissante, si je puis m'exprimer ainsi ; d'où il résulte que cette loi est différente pour chaque individu, pour chaque nation, c'est-à-dire qu'elle n'existe pas. L'un de ces auteurs, pour appuyer la négation de la loi naturelle , pose en principe que l'homme n'apporte avec lui dans ce monde que des sentiments de peine ou
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de plaisir, et des penchants à satisfaire, qui ne peuvent prendre le nom de lois,~parce qu'ils varient suivant Torganisatiofl de chaque individu , parce qu'ils sont loin d'être les mômes chez tous les peuples, dans tous les climats (1).
Ces opinions auraient peut-être une apparence de raison si la loi naturelle était représentée comme une législation écrite, comme un code complet, semblable à ceux qui régissent les sociétés humaines et les membres qui les composent. Alors on pourrait dire avec Moser : « Quelle est donc cette loi dont on parle tant ; devons-nous en chercher les principes dans Grotius ou dans Hobbes (2)? » On pourrait demander à voir le code destiné à prévenir toutes les guerres , en prévoyant et en condamnant à l'avance toutes les prétentions injustes. Mais ce n'est pas ainsi que la loi naturelle est présentée par les auteurs qui se sont appuyés sur ses enseignements ; ils n'ont jamais cherché à lui donner un corps , à en faire une loi écrite. Ce qui est vrai , ce qui à mes yeux est incontestable , c'est qu'il existe chez tous les hommes des notions du juste et de l'injuste , c'est que tous les individus de la race humaine , jouissant de la raison , ont ces notions gravées dans le cœur, et qulls les apportent en naissant. Ces notions ne s'étendent pas à tous les détails du droit, comme les lois civiles, mais elles signalent toutes les sommités du droit, si je puis m'exprimer ainsi. On ne saurait nier que l'idée de la propriété est une idée naturelle, innée; il en est de même de celle qui pousse chaque individu au soin de sa propre conservation ; de celle qui défend de s'enrichir aux dépens d'un autre ; qui im-
(1) « Ce qu'il y a de naturel dans l'homme, ce sont des sentiments de peine* ou de plaisir, des penchants; mais appeler ces sentiments, ces penchants des lois^ c'est introduire une idée fausse et dangereuse, c'est mettre le langage en opposition avec lui-même , car il faut faire
des lois précisément pour réprimer ces penchants » Jérémie Ben-
tham. Fausses manières de raisonner en matière de législation»
(2) Moser^ Essai sur le droit des gens le plus moderne des nations européennes enpaiiB et en guerre, 1778-17$0.
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posé l'obligation de réparer le tort causé à son semblable, d'exécuter la parole donnée, etc., etc. Ces notions premières, innées , que chaque homme apporte avec lui en naissant, sont les préceptes de là loi naturelle ; et les lois humaines sont d'au* tant plus parfaites qu'elles se rapprochent davantage de ces préceptes divins. La Id naturelle ou divine est la seule qui puisse être appliquée entre les nations , entre des êtres dégagés de tout lien , de tout intérêt commun.
De ces règles gtoérales du droit divin , il est facile de tirer les règles secondaires destinées à résoudre toutes les question^ qui peuvent s'élever entre tous les peuples de l'univers. Pour ne citer qu'un seul exemple, il est évident que du principe dti droit émané de Dieu, que toute nation est libre et indépendante de toute autre nation, principe reconnu de tous les hommes, découle cette conséquence, nécessaire, absolue comme le principe lui-même , que chaque nation peut librement échanger son superflu, commercer avec qui il lui plaît de choisir pour faire cet échange , ce commerce , sans avoir besoin de recourir à l'autorisation d'une troisième nation. La seule condition qu'elle doit remplir est le consentement de son cocontractant. Elle n'a pas à s'inquiéter du déplaisir que cet échange peut causer à la troisième nation , pourvu que ce commerce ne blesse pas ses droits positifs et naturels. Cette seconde règle en enfante plusieurs autres aussi claires , aussi absolues qu'elle l'est elle-même. En un mot , de la loi naturelle, du droit primitif est découlée tout entière la loi internationale. Comprise de cette manière , il me paraît impossible de contester l'existence du droit primitif, elle est une sorte de vérité mathématique, et je ne craindrai pas de répondre à Moser : les principes de cette loi ne sont pas seulement dans Grotius et dans Hobbes, ils sont dans le cœur de tous les hommes , ils sont dans votre propre cœur à vous qui demandez où ils se trouvent.
La loi internationale a donc sa base dans la loi divine et primitive ; c'est de cette source qu'elle découle tout entière. A l'aide de cette seule loi, je crois fermement qu'il est non-seu-
leaièiit ipodâbte , niais m.éi»e fi^6 de régler tras les rapporte^ toutes les relations qui existent ou peuveût exister entre tous ks p6U|>tes éd rumyers. Cette loi commune et positive contient toutes les règles de la justice ; èUe eidste indépendaiûnii^ de toute législation, dé toute inslîtutioti huxnaine, elle est une pour touji lèS: peuples. Elle régit la paix et la guerre , et trace à cbague position ses droits et stô devoirs. Lés droits qu'dte d(Hme sont clairs , positifs et absolus ; ils sont de telle naâam qu'ils se limitent réciproquement sans jamais se heurter, sans jamais se trouter en contradiction; ils sont corrtiatifs les uns adx autres, se coordonnent et s'enchaînent avec une parTailè harmonie. Il ne peut en étTé autrement; celui qui a réglé d'une manière si admirable toutes les parties de l'univers , lé créateur du monde, ne pouvait tomber dans la contradicikm.
Le droit primitif permet à chaque peuple de poursuivre la restitutiom de ce qui lui appartient , le redressement de l'offi^ise qui lui a été faite , par tous les moyens qui sont en soU pou«vmr, même par la force , contre celui qui est coupable de l'ent lèvement de sa propriété, de l'offense, c'est son droit; mais ii lui prescrit de respecter la nation étrangère h l'injure , et qvi veut rester paisible spectatrice de la lutte née d'une injustice h laquelle elle n'a pris aucune part , c'est son devoir. La loi naturelle ou primitive accorde à toute nation le pouvoir de rester pacifique au milieu des horreurs de la guerre, de continuer à vivre en paix avec les deux adversaires , de leur rendre même tous les services que réclame rhumanité , en un mot de ne se ressentir en rien de la perturbation apportée dans le monde par les hostilités , c'est son droit ; mais eOe lui d^end de favoriser l'un des deux combattants, de l'aider dans la lutte^ de prendre une part directe dans les hostilités i c'ost so« devoir.
Il me serait facile de multiplier ces exemples, et de moBÉrer qu'^n réalité la loi naturelle, en signalant les sommités du droit, a, pour ainsi dire , jalonné la route que les hommes et les nations doiv^t suivre, et qu'en ne perdant pas de vue le^
points culminants par elle éclairés, il est impossible de s'éga* rer dans les espaces intermédiaires.
La loi naturelle exécutée avec exactitude assurerait donc à tous les peuples l'exercice tranquille de tous leurs droits, c'est-à-dire la \mx et le bonheur. Mais pour arriver à ce but que je ne crains pas d'appeler sublime , pour atteindre ce ré* sultat qui attribuerait à chaque nation la juste part qui lui appartient dans les bienfaits du Créateur, il faudrait supposer que les hommes scmt exempts de passions , que la lumière mise en eux par Dieu n'est jamais voilée {lar l'intérêt ou par l'am- Intion. C'est malheureusement ce qui ne peut arriver. Le {dus souvent les peuples et ceux qui les gouvernent perdent de vue les vérités les mieux étabUes, les principes les plus évidents ; ils cherchent à torturer les notions innées du juste et de Fin* juste pour les faire tourner à leur propre avantage. Ils vont même plus loin : ils ne craignent pas de les violer ouvertement, se contentant , non pour s'excuser, mais pour déguiser leur iniquité , ou de les nier, ou d'invoquer la maxime si commode , mais si injuste : salus pojmli suprema lex. Pour prévenir cet aveuglement fatal et trop souvent volontaire, pour y remédier alors que déjà il existe, les nations ont souvent jugé nécessaire de rappeler d'une manière expresse les principes du droit primitif, de les consigner par écrit, d'en faire l'objet de conventions spéciales ; de là sont nés les traités conclus entre les peuples.
Les traités peuvent contenir deux espèces de stipulations, celles relatives aux principes immuables du droit international primitif, et celles qui concernent seulement les intérêts secondaires et particuliers des nations contractantes, dont par conséquent la décision est complètement facultative de leur part, sur lesquels elles peuvent transiger librement. Je n'ai à m'occuper que des premières, qui seules touchent réellement au droit international. Les conventions conclues entre les nations libres et indépendantes , et relatives aux droits qu'elles tiennent de la loi naturelle, peuvent être divisées en deux classes : les traités égaux, intervenus entre deux peuples jouissant du
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complet exercice de leur indépendance, n'obéissant qu'à leur propre volonté, à leur intérêt bien ou mal compris, et dégagés de toute contrainte, en un mot, agissant dans toute la plénitude de leur liberté naturelle; les traités inégaux, imposés par Tun des contractants à l'autre, dans lesquels par conséquent l'indépendance de l'une des parties ne concourt pas, dans lesquels la violence impose silence au droit. Les conventions de la première espèce peuvent contenir l'abandon par l'une des parties au profit de l'autre, d'une portion dQ ses droits naturels avec ou sans compensation; mais le plus souvent elles se bornent à rappeler ces droits, à constater pour ainsi dire leur existence, et à déterminer le mode suivant lequel ils seront exercés parles contractants entre eux.
Les traités sont, en général, obligatoires pour les peuples qui les ont consentis; cependant ils n'ont pas cette qualité d'une manière absolue. Le traité inégal, ou môme égal, contenant la cession ou l'abandon gratuit d'un droit naturel essentiel , c'est-à-dire sans lequel une nation ne peut être considérée comme existante encore comme nation, telle, par exemple, que l'indépendance même partielle, ne sont pas obligatoires. Us peuvent continuer à recevoir leur pleine exécution, tant que les deux parties engagées continuent à les maintenir par le concours de leurs deux volontés; ils existent tant que les deux peuples persistent à désirer leur existence; mais tous les deux ont toujours le droit de les rompre, en ce qui concerne l'abandon ou la cession du droit essentiel, en prévenant l'autre partie, en dénonçant le traité. La raison de l'inefQcacité des transactions de cette nature est que les droits naturels de cette qualité sont inaliénables, et, pour me servir d'une expression du droit civil , qu'ils sont hors le commerce. Les traités inégaux qui ne contiennent aucune atteinte aux droits essentiels, et sont conclus pour un temps déterminé, sont obligatoires pour tout le temps fixé. Mais, s'il n'y a pas de terme stipulé pour leur durée, la partie dont le consentement a été forcé par les circonstances peut toujours s'en affranchir, en observant les mêmes formes. Il en est ainsi des conventions même
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égales dans lesquelles les droits natotels esBenti^b sont res* pectés, qui statuent seulement sur les intérêts privés^et secondaires des peuples; elles sont toujours obligatoires pour tout le temps fixé pour leur durée; mais lorsque aucun terine n'a été fixé, lors même qu'elles ont été dédarées perpétuelles, eHefc n'ont d'existence que par la continuation des deux volontés qui les ont créées; la stipulation de perpétuité n'a d'autre dki que d'éviter la nécessité de renouveler la convention pour assurer la continuation des mêmes relations» lorsque les deux peuples désirent qu'elles ne cessent paâ d'exister.
Les traités même inégaux contenant des cessions territoriales, stipulant des indemnités pécuniaires, «afin des comM^ tions ayant pour objet un fait certain et déterminé, devant ètr^ exécuté de suite ou dans un délai stipulé, sont toujours obligatoires, en ce sens que non-^ulement ils doivent être exécutés dans le délai convenu, mais encore que le peuple qui les a exécutés ne peut revenir sur les faits consonunés en vertu dé . la convention. Enfin les traités qui se bornent à ra|q)eler les dispositions de la loi primitive, à constater, à rappeler les droits qu'elle confère aux peuples, et à régler le mode de leur exercice entre les nations contractantes, sont toujours obliga«toires, non*seulement pendant tout le temps stipulé par les parties, mais encore, lorsqu'ils n'ont pas reçu de limites, pen-» dant tout le temps de leur existence, c'est-à-dire jusqu'à ce que d'un commun accord les nations aient modifié les dispositions relatives à l'exécution. La raison de cette différence est facile à saisir : la loi naturelle est, par sa nature même, toujours obligatoire. Les traités qui rappellent ses dispositions et rident leur application, doivent nécessairement avoir la même per-* pétuité, puisque, dans le cas même où ils cesseraient d'exister, les principes ne cesseraient pas d'être exécutoires de la même manière qu'ils l'étaient pendant le temps où les stipulations étaient en vigueur.
Les traités, quelle que soit leur nature, ne sont obligatoires que pour les parties qui les ont consentis; ils ne peuvent être opposés aux peuples qui n*ont pas concouru à leur conclusion,
qui ne sOlit pds au nombre des contrsM^tants. Cependant, lof^*^ qu'Uh certain nombre dé traités égaux, conelus entre des nations différentes, ont rappelé lé même principe de droit naturel en M doimant la ménie interprétation, en adoptant les mêmes voies d'exécutioii , cette réunion de traités dont aucun n'est applicable fiéijessairenierit, forcément aux nations qui n'y ottt pas été parties, forme une sorte de jurisprudence, une espèce de loi que la plupart des peuplés reconnaissent comme obligatoire, pour ceux même qui.n'ont signé aucune des parties eonstîmtiyeâde cette loi. Pour acquérir cette force , il est nécessaire que les traités remplissent le but essentiel auquel ils Sont destinés, c'est-à-dire qu'ils constatent les droits résultant de la loi naturelle et des conventions nécessaires pour l'application de ces droits, en un mot qu'ils soient conformes à la loi primitive. Tout acte qui ne posséderait pas ce caractère, toute convention qui serait contraire au droit divin, quelque répétée qu'elle fût, ne saurait former une jurisprudence, ni entrer dans le droit international.
Cette jurisprudence, cette espèce de loi résultant des conventions humaines, constitue ce que les publicistes appellent le droit conventionnel, le droit positif, le droit secondaire; j'adopterai cette dernière dénomination.
Certains usages se sont établis entre les nations civilisées sans avoir jamais été écrits dans aucun traité , sans avoir jamais été l'objet d'aucune convention spéciale et expresse. Ces usages, peu nombreux, conformes au droit primitif, dont ils servent à régler l'application, forment une partie dû droit international que l'on pourrait appeler droit coutumier; il me parait préférable de les considérer comme une partie du droit secondaire.
Chaque peuple est dans l'usage, pour régler sa conduite envers les autres peuples, de publier des lois, des ordonnances soit permanentes, soit adaptées aux circonstances dans lesquelles il se trouve, ou de faire connaître par des notifications diplomatiques la ligne de conduite qu'il se propose de suivre. Ce sont des lois particulières. QueUeJque soit la matière traitée
dans ces lois» ordonnances» ou notifications» quelle que soit la position de la nation qui les promulgue, qu'elle soit belligérante ou pacifique» puissante ou faible» elles ne peuvent jamais être invoquées comme règles du droit internaticmal; leur ap* plication est naturellement» nécessairement limitée aux sujets du prince» aux citoyens de la nation qui les a rendues. Il ne saurait en être autrement : en efiet» accorder à ces lois une autorité hors le territoire soumis à leur auteur» serait évidemment accorder à cet auteur une juridiction sur un peuple étranger» et par conséquent attaquer» détruire Tindépendance de ce peuple» lui enlever sa nationalité. Le droit de faire des lois et de les faire exécuter est l'apanage exclusif du pouvoir souverain, le devoir d'obéir à ces lois est exclusivement celui des sujets soumis à ce pouvoir; d'où il résulte que les étrangers non résidants dans un État ne peuvent jamais être soumis aux lois émanées du souverain de cet État. Ce que je dis des lois particulières s'applique à toutes sans exception » même au droit romain.
Cette législation si remarquable par la sagesse de ses dispositions» qui» après avoir régi presque tout le monde connu des anciens » a servi de base et de modèle à la plupart des lois modernes , doit sans doute toutes les qualités qui la distingue à la profonde connaissance que ses auteurs avaient do la loi naturelle » et au soin qu'ils ont mis à modeler leurs décisions sur cette loi divine ; cependant , destinée à régler les relations des citoyens d'un même empire » des sujets d'un même chef» elle ne peut s'appliquer aux rapports des nations entre elles. Les membres d'une nation» en effet, quoique libres» ont, parle seul fait de leur aggrégation » abandonné une partie de leur indépendance naturelle au profit de la société dans laquelle ils vivent; ils ont rerais au chef de la nation le pouvoir d'user de cette portion de leurs droits dans l'intérêt commun , de là pour ce souverain le pouvoir de faire des lois et de forcer tous ses sujets à les exécuter. Il n'en est pas de même des peuples ; ils sont dans un état d'indépendance absolue les uns envers les autres; ils n'ont pas fait le sacrifice d'une partie de leur indé-
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pendance , ils n'ont pas pu le faire , ils ne reconnaissent aucun chef commun. D est donc impossible de leur appliquer en aucim oas les lois particulières des autres peuples.
Les faits historiques, qu'il faut se garder de confondre avec les coutumes dont j'ai parlé plus haut, doivent également être regardés comme n'ayant aucune force , aucune influence sur le droit secondaire. Ces faits , soit isolés , soit groupés, ne sauraient en effet former une jurisprudence , ni constituer une coutume. Emanés d'un peuple le plus souvent guidé par son intérêt particulier, ils ne peuvent donner un droit à leur auteur, ni paf conséquent être opposés aux autres peuples , ni même à celui qui les a supportés , qui en a été la victime. Il faut d'ailleurs remarquer que l'histoire enregistre surtout les faits qui sortent de la ligne ordinaire des habitudes de l'homme,* c'està-dire , le plus souvent , ceux qui violent tous les principes des lois divines et humaines; tandis qu'elle passe sous silence les événements ordinaires , les faits qui ne s'écartent pas des idées généralement reçues et adoptées , en d'autres termes, les faits conformes au droit primitif, unique base réelle et invariable des relations internationales.
Le droit secondaire ne comprend donc que deux éléments : l'espèce de jurisprudence formée par la réunion d'un nombre plus ou moins grand de traités, ayant résolu les mêmes questions de la même manière; et les rares coutumes reçues et acceptées sur certaines matières par la presque unanimité des peuples.
La loi destinée à régler toutes les relations de peuple à peuple, le droit international, se compose uniquement de deux parties: le droit primitif, et le droit secondaire; le premier contenant les principes, les bases absolues de cette loi ; le second rappelant ces principes, et assurant leur exécution en prenant les mesures nécessaires pour y pai-venir.
Le droit international , étant destiné à régler tous les rapports possibles entre tous les peuples de l'univers, embrasse dans son ensemble une immense étendue : il se divise en deux
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branches principales. L'une qui , dans mon opinion , n'a pas encore été assez étudiée , parce que » maigre son incontestable utilité, elle présente , ^i apparence du pioins, peu de difïieultés, concerne les rapports des nations entre elles en ten^ps de paix. La seconde s'occupe de ces mêmes rapports lorsque la guerre éclate entre deux puissances. Cette dernière ne se borne pas à tracer les droits et les devoirs des deux peuples engagés^ dans les hostilités Tun envers l'autre ; elle a un autre but » qui, je ne crains pas de le dire , est beaucoup plus important, parce qu'il intéresse un plus grand nombre de sociétés. En temps de guerre, il existe toujours des peuples qui restent tranquilles spectateurs des hostilités; étrangers aux causes de l'animosité qui divise les deux parties, ils continuent avec toutes deux leurs anciennes relations de commerce, d'amitié, comme en pleine paix. Cependant l'état violent dans lequel se trouvent les belligérants impose certaines obligations, certains devoirs aux amis communs ; les relations ordinaires sont modifiées par perces devoirs. Le droit international règle les devoirs, conserve les droits des peuples pacifiques, en même temps qu'il prescrit la ligne de conduite dont les nations en guerre ne doivent pas s'écarter à l'égard de ceux qui ne prennent aucune part aux hostilités. Cette partie de la loi internationale se divise donc natiurellement en deux : celle qui règle les rapports des deux ennemis entre eux, c'est le droit de la guerre proprement dit; et celle qui s'occupe des droits et des devoirs réciproques des belligérants avec les nations pacifiques, c'est le droit des neutres.
Les relations des peuples entre eux ont lieu soit. par mer, soit par terre; il est même à remarquer que la navigation est le lien principal de toutes les nations du continent européen, et Tunique moyen de communication entre ces peuples et ceux qui habitent les autres parties du monde. Les différences essentielles qui existent entre ces deux voies ont nécessairement donné naissance à des différences entre les lois .destinées jàles régir. Lorsque la guerre est déclarée entre deux nations, les neutres
contument h entretenir des relatioi^ maritimes avep les de^x adversaires; mais ces relations empruatant UMeyoie^iir laquelle l^s belligér^ti^ ont le droit incontestable de se rencontrer et de eiQintottre , uiia yoie commune h tous les peuplei;, s$ns être soumise à aucun d'eux , elles sont réglées par des Iq|$ spéciales et différentes de ceUçs qui régissent les relations terrestres, ces dernières ne pouvant avoir lieu qu^ par un territoire^umis à la juridiction particulière d'un souverain, par nn territoire sur lequd, par conséquent, il ne peut y avoir ni eoml^at ni hostilités. La réunion des règles spéciales à la navigation des peuples pacifiques forme le droit maritime des peuF>les neutre^.
Nulle partie de la loi internationale n'a soulevé de plus vives discussions. Les puissances neutres réclament avec énergie le libre exercice des droits qu'elles tiennent de la nature; les belligérants, de leur côté, prétendent que la loi divine leur accorde le pouvoir de nuire à leur ennemi par tous les moyens possibles, et surtout celui d'assurer leur salut p^r toutes les voies qui sont en leur pouvoir, et ces prétentions ils les appuient par la force des armes qu'ils ont à la main , et dont trop souvent ils font usage contre le$ peuples pacifiques.
C'est cette importante partie du droit des gjcns que j'ai entrepris de traiter dans cet ouvrs^e.
Avant d'entrer dans la discussion des graves questions soulevées par le droit maritime international, une remarque importante doit être faite. Le système d'équilibre établi avec tant de peines et de soins i^ur le continent européen n'existe pas , n'a jamais existé sur l'Océan. Les peuples qui ont fait des sacrifîoes si ccmsidérables, qui ont soutenu des guerres si longues et si terribles pour s'opposer aux développements des maisons d'Autriche et de France, ^semblent avoir oublié qwe cet équilibre ne saurait avoir ,une influence réelle, s'il n*est fondé sur mer comnie sur terre.
Une nation seule a su profiter de cet oubli ; elle s'est avancée d'un pas égal , rapide , constant, vers la domination exclusive de l'Océan. La marche de la Grande-Bretagne dans cette vole
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est digne d'être observée. Je me bornerai à la retracer depuis la an du dernier siècle (1).
Pendant le xviii* siècle , la France soutint contre l'Angleterre quatre guerres maritimes ; dans chacune de ces guerres , elle vit sa puissance navale diminuer, celle de la Grande-Bretagne, an «contraire, s'agrandir. La différence entre les deux forces augmentait sans cesse : TAngleterre se trouvait de plus en plus maltresse de FOcéan , et à mesure cpi'elle avait moins à craindre sa rivale , elle développait ses prétentions tyranniques à l'égard des autres peuples. Elle n'osait pas encore lever complètement le masque ; elle ne voulait pas inscrire dans un acte solennel les principes qu'elle appliquait avec tant de rigueur. Dans tous les traités , le cabinet de St* James reconnaissait tous les droits des peuples pacifiques; mais les traités ne l'arrêtaient pas, il les violait sans scrupule, et le premier acte d'hostilité, commis le plus souvent sans déclaration de guerre, était le signal de nouvelles exigences plus exorbitantes que les précédentes. Cependant il n'allait pas jusqu'à nier le droit; la France, toujours affaiblie , mais non abattue , se relevait sans cesse et présentait aux peuples neutres et faibles un point d'appui assez fort pour retenir la Grande-Bretagne. Ce n'était pas im contrepoids, mais c'était im centre de résistance énerçique, incessante, autour duquel pouvaient se grouper un jour les autres , nations pour former enfin ce contre-poids.
La révolution française fournit à l'Angleterre une occasion favorable d'anéantir sa rivale , et par conséquent de jeter entièrement le masque. Elle atteignit même un instant le but qu'elle poursuivait avec tant d'ardeur et de persévérance depuis deux siècles : le monopole universel, l'empire absolu de l'Océan. En effet, pendant les guerres qui surgirent à cette époque, les choses en vinrent à ce point que nul ne pouvait naviguer sans une permission de l'amirauté britannique, et que tout le commerce, même ennemi, se faisait par les navires anglais. A la
{{) Pour les siècles précédents^ voyez mon Biitom de^ originel, âe^ progrès et des variations du^drait mçiritime intemaiionah
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paix, il n'y avait plus en Europe une marine marchande florissante; toutes avaient succombé sous les coups du despotisme, tandis que la navigation de ces heureux belligérants avait pris un accroissement colossal. La Grande-Bretagne triomphait; elle ne craignait ni la France épuisée par une lutte glorieuse , gigantesque, mais malheureuse, contre l'Europe entière, ni aucune autre nation. L'équilibre maritime ne pouvait exister de longtemps ; les ministres de Londres purent même croire qu'il était désormais impossible, et que le règne de leur patrie n'aurait pas de fin.
Cette immense prépondérance, comment l'Angleterre l'at-elle employée? Pour répondre à cette question , il est nécessaire de diviser le siècle en deux parties : la première, de 1801 à 1850; la seconde, limitée aux quelques années qui se sont écoulées depuis cette date si récente. Dans chacune de ces deux périodes , nous verrons que tous les actes émanés delà Grande- Bretagne, soit en guerre , soit en paix, ont toujours concouru à un but unique, l'asservissement maritime et commercial de l'univers.
Dans les premières années du siècle et pendant la guerre contre la France , l'Angleterre épuisa les moyens d'anéantir toutes les marines marchandes, amies ou ennemies. Les prohibitions de certains commerces , et même de tout commerce avec les pays ennemis et leurs colonies , les blocus fictifs , la visite des navires convoyés et même convoyeurs , les recherches et tous ces attentats dont j'aurai si souvent à m'occuper, furent multipliés et étendus sur toutes les mers du globe. Tous ces actes étaient contraires aux traités ; mais, en les accomplissant, les Anglais prétendaient user de leur droit, du droit de la nécessité (1). Il est vrai que cette expression n'a plus le sens qu'on lui attribuait en 1755; ce n'est plus la nécessité de la défense, c'est la nécessité de conserver la puissance maritime que la
({) Sur lé droit de là li^cesslt^, sott origine, sa tton-existence, etci voyez ci-après, tit. 7, ch. 2, sect. 2, § 2.
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Grande-Bretagne tient des faveurs spéciales de la Providence,{i), Et cette nécessité' n'existait même pas : la France n'ayait pas alors de forces navales susceptibles de menacer la puissance anglaise , et tous les actes du cabinet de St-James étaient incapables d'accélérer d'un jom* la conclusion de la paix. Ces actes tyranniques n'étaient pas dirigés contre la France , ils n'étaient pas dictés par la nécessité , en admettant même pour un inst^t l'existence de ce prétendu droit. Contre qui donc étaient prises ces mesures iniques? quel but voulaient atteindre leurs auteurs? Les faits répondront à ces questions.
La France, ne pouvant entretenir et ravitailler ses colonies, ouvre leurs poils aux pavillons neutres. Le cabinet anglais déclare coiiflscable tout navire étranger qui aura fait ou tenté de faire le commerce avec les colonies françaises ; puis il proclame le blocus de ces établissements, blocus fictif , bien entendu, mais soutenu par les droits de prévention et de suite (2}. Sans doute la Grande-Bretagne voulait s'emparer des colonies françaises , ou du moins les ruiner, les anéantir ; nullement : elle voulait assurer au pavillon anglais le monopole de ces colonies. En effet, elle ferme les ports de la Martinique et de la Guadeloupe aux étrangei-s, mais elle les ouvre à ses propres sujets; elle autorise même les colons français à. venir dans les ports de ses possessions pour s'approvisionner et vendre leurs denrées. Ce fait ne s'est pas passé dans l'ombre, il a été hautement proclamé par Tacte du parlement du 27 juin 1805 et par l'ordre du conseil du 3 août suivant.
Depuis 1806 jusqu'à la fin de la guerre, l'Angleterre se trouva dans la nécessité de déclarer en état de blocus toutes les côtes de la France et des pays soumis à l'influence française. Ce blocus était fictif; cependant on confisquait tous les navires neutres soupçonnés d'avoir eu l'intention de le violer. Cette rigoureuse interdiction n'était pas une mesure de guerre, c'é-
(1) Ce sont les expressions mêmes de rordre du conseil britannique du 10 novembre 1807. Voyez Gazette de LondreÊ du 14 novembre 1807.
(2) Sur ces deux prétendus droits, voyez ci-après, tit. 9> du bbçm»
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tak une ruse iDiârehwde , car die f mp^t tes neutres , et non les Anglais. Aumoyen d*utie licence obtenue moyennant finance, tous les navires britantiiques avaient la liberté de violer le btocus mis par leiur propre gouvernement. Le nombre de licences acœrdées est presque fabuleux : il en fut délivré 16,000 en une seule année (1). Il est vrai qu'une grande partie de l'Europe et même de l'univers était bloquée. Ainsi 16,000 navires anglais ou anglicanisés recueillirent les bénéfices d'un commerce qui appartenait réellement à toutes les nations neutres.
Gomment peut-on qualifier l'ordre donné par le conseil britannique à tous les navires étrangers, sous peine d'être traités comme ennemis , d'entrer dans un port anglais pour y prendre un permis de naviguer , ordre exécuté avec tant de rigueur par les croiseurs et surtout par les corsaires? Ce n'était pas un acte de guerre dirigé contre la France ; c'était mji acte de despotisme maritime très-habile , car il fut d'ime efficacité terrible pour détruire les navires neutres.
Les peuples pacifiques étaient trop faibles pour résister à cette horrible tyrannie ; d'ailleurs , malheur à celui qui osait refuser l'obéissance. Les Danois ne voulurent pas courber la tête assez promptement ; la destruction de leur flotte , dans le port même de Copenhague , leur apprit ce dont étaient capables l'ambition et l'avidité mercantile de l'Angleterre. Quelques années plus tard , cette même nation, ne pouvant consentir à rester ainsi humiliée sous cette verge de fer, vit sa capitale bombardée et prise, en pleine paix, par un peuple qui se disait encore son ami.
De 181 5 à 1850, plusieurs actes de guerre émanés delaGrande-
(l)'Eri 1808 et 1809^ cet abus fut porté au plus haut degré; dans la seconde de ces années, les Anglais délivrèrent 16,000 licences. En 1811, alors que déjà la rigueur des ordres du conseil de 1805, 1806 et 4807, ainsi que les décrets deBerUn et de Milan, étaient beaucoup adoucis^ on délivra 8,000 licences anglaises. Voyez, sur ce sujet, Klober, § 310, ei la discussion qui eut lieu, le 2:8 février 1812, dans le parlemeBt anglais^ Ga;sa^e de Londres, i«' mars 1812.
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Bretagne montrent que cette puissance conserve toujours les mêmes principes, c'est-à-dire qu'elle est toujours décidée à tout sacrifier à son intérêt maritime et commercial. Ces actes, fresque tous accomplis dans l'Inde ou eu Chine, ont moins fixé l'attention des peuples européens , mais ils n'en ont pas moins leur signification. Dans l'Inde , elle a toujours su susciter quelques sujets de guerre avec les voisins dont elle convoitait le territoire ; souvent même la religion , l'humanité ont servi de prétexte poiu: dépouiller ces malheureux , qui devinrent ainsi sujets anglais pour la plus grande gloire de Dieu et les plus gros bénéfices de la compagnie.
Depuis longtemps l'Angleterre désirait mettre le pied sur le territoire chinois » bien assurée qu'elle pourrait ensuite facilement s'étendre dans ce vaste empire , et qu'une fois établie sur un point, il serait facile à ses sujets de faire la contrebande sur une large échelle. L'empereur de la Chine s'opposait au commerce de Topium; il refusait d'empoisonner ses sujets (1). La Grande-Bretagne saisit ce prétexte, et déclara la guerre à un souverain qui avait l'audace de lui refuser la faculté de réaliser d'immenses bénéfices et de repousser un commerce avantageux pour elle. L'issue de cette guerre est connue de tous : les Anglais obtinrent le commerce de l'opium, plus rétablissement de Hong-Kong, objet de leur convoitise.
Pendant la longue paix maritime dont jouit le monde de 1815 à 1850 , car on ne saurait regarder comme guerres sérieuses les quelques démêlés qui s'élevèrent entre les Etats européens et plusieurs des jeunes Etats de l'Amérique, ni même la guerre d'Espagne et l'expédition d'Alger, l'Angleterre ne perdit pas un seyl instant de vue son but politique , le monopole universel, l'asservissement maritime du monde entier.
La Grande-Bretagne était la puissance dominante sur mer; elle avait proclamé hautement les principes de ce qu'elle appelait son droit maritime en temps de guerre ; elle les avait ap-
(1) Pour Texamen et la discussion des causes de la guerre déclarée en i$41 par l'Angleterre à la CaUne , voyez ci-après^ t, 2^ s^QU 2,
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pliqués , et elle était en état de les appliquer encore par la farce; mais ces prétendus principes étaient en opposition absolue avec tous les traités internationaux , même avec ceux consentis par ses propres souverains. Il fallait faire disparaître une anomalie rendue désormais inutile par la prépondérance immense de sa marine. Mais il était difficile de faire adopter les prétentions du cabinet de Londres par tous les peuples; il pouvait même être dangereux de faire une semblable proposition ; elle aurait réveillé toutes les susceptibilités nationales : on inventa alors le système du silence absolu. Depuis 1802 jusqu'en 1850, sauf deux exceptions, dans les nombreux traités de commerce qu'elle a conclus, l'Angleterre n'a rappelé aucun des anciens traités, elle n'a pas dit un seul mot du droit maritime. Ce silence n'était pas l'efifét du hasard , de l'oubli : c'était un calcul. En ne rappelant pas les anciens actes , elle avait la prétention de les feire considérer comme annulés ; en ne parlant pas du droit maritime , elle voulait pouvoir se considérer comme libre d'agir suivant son intérêt. Cette interprétation n'est pas arbitraire : c'est le gouvernement anglais lui-même qui l'a donnée à la tribune parlanentaire. Cependant une circonstance imprévue força la Grande-Bretagne à s'en éloigner. En 1845 , eUe se trouva dans la nécessité d'invoquer les traités d'Utrecht comme bases fondamentales du droit international européen (1) ; elle les interprétait à sa manière , il est vrai , mais elle les invoquait , et par conséqwnt reconnaissait leur existence complète ; car, du moment où ils sont en vigueur dans un seul article , il» sont en vigueur dans toutes leurs dispositions.
Pendant la guerre , la Grande-Bretagne avait reconnu tout le parti que l'on peut tirer du droit de visite pour ruiner les marines marchandes étrangères ; la paix lui enlevait ce terrible
(i) En 1845, à l'occasion du mariage de l'un des fils du roi des Francs avec une piincesse espagnole, sœur de la reine^ FAngleterre crut devoir invoquer les dispositions des traités d'Uti*echt, en ce qui concerne l'équilibre européen et la non-réunion des deux coamimes de France et d'Espagne sur la même tête.
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instmincQt de destruction ; elle eut la paiséeeitctordmajffe^e le conserver iBéme pendant la.paix , et, ce qui esl eac(»^ pius extraordinaire , elle parvint à réaUser ce projet.
Depuis plusieurs années , quelques-uns de ces sectaires plus ou moins sincères dont FÂngleterre abonde s*élevaîent avec violence contre le commerce des esclaves, connu sous le nom de traite des nègres ; le gouvernement s'empare de cette idée; affublé du double manteau de la religion et de la philosophie (4), il prêche une croisade contre les négriers. Le seul moyen de les détruire , disaient ces hommes si pieux, était le droit de visite concédé à la Grande-Bretagne par tous les peuples navigateurs. Cet expédient fut imposé aux nations secondaires, et misa exécution par la force, même contre des peu{des faibles qui n'avaient pas ccmsenti , notamm^tœntre le Brésil. Pendant 15 ans»,la France résista ; enfin, en 4831 et en 1833 » elle eut la faiblesse de signer un de ces traités inqualifiables, qui resta en vigueur jusqu'en 4842. A cette époque, Topinion publique força le gouvernement à le rompre ; Û fut remplacé par un acte de 1845 qui est moins attentatoire à la dignité nationide, mais qui cependant à la visite a substitué la vérification du pavillon (2).
Par cette habile politique, l'Angleterre est parvenue à coo* server à son pavillon une sorte de supr^natie maritime qu'elle veut imposer à tous, ai tempâ de paix comme en temps de guerre; de plus elle a paralysé tous les dévdoppemeats qu'auraient pu prendre les établissemenits européa^ en Amé^
(1) La meilleure preuve que Ton puisse donner du peu de sincérité du gouvernement anglais dans cette question est la manière dont iji souffrit que ses sujets prissent à la côte d'Afrique des nègres libres pour lestranspoHer dans les colonies britanniques sous le nom d'engagés volontaires. Cette traite^ déguisée sous un faux nom, se faisait s(ms les yeux des autorités et des cnûseurs, au moyen de procédés dont Tatrocité laissait bien loin derrière elle les f^us grandes cruan^n des n^riei*s. Les Anglais ont renoncé à ce système, parce qu'il ne pro^ duisit pab ks bénéfices que «'en étaient promis les traitants»
(2) Sur cette question, voyez cidres, tlt. 11, eh, 1«% séct. 2.
Tique et les nouveaux États créés dans cette partie du monde. La vérité deee que j'avance ici se trouve justifiée par une discussion toute récente dans le parlement anglais. Les intentiorfê de la France en ce qui concerne la traite ne peuvent ôtre douteu^s pour personne ; cette puissance a même aboli l'esclavage dans ses colonies. Cependant on r vu un noble lord prendre gravement la parole pour signaler au gouvernement de son pays le danger de voir la traite des noirs se rétablir sous pavillon français, parce que le gouvernement impérial autorisait l'engagement de nègres libres pour les Antilles , et les ministres de la reine répondre très-gmvement aussi , que tout en reconnaissant les excellentes intentions de la France et de soa souverain , Os veilleraient avec sollicitude sur ce point {!).
Cette discussion signale de la part des Anglais une prétention assez difficile à tolérer. De quel droit un gouvernement, quel qu'il soit, surveillerait -il un gouvemem^t indépendant? D'aiUeurs, lord Broughampeut être tranquille, jamais les fonctionnaires français ne laisseront impunies des atrocités semblables à celles que les autorités anglaises ont, je ne dis pas tolérées, mais approuvées, sous le prétexte d'engager des nègres libres pour leurs possessions en Amérique.
Malgré toute son habileté, TAngleterre voyait son monopole se perdre peu à peu ; le marché le plus important du monde, le marché de l'Europe menaçait de lui échapper. Profitant de la paix,- chaque nation encourageait le développement des industries intérieures, et, au moyen de droits protecteurs, parvenait à élever des fabriques qui devaient avec le temps pouvoir rivaliser , même sur les marchés étrangers, avec celles de la Grande-Bretagne. Cette position était embarrassante; il n'était pas possible de traiter toutes les nations européennes comme on avait traité les Chinois. Un homme d'État anglais osa tenter
{i) VoyeîB la séance dfe la chambre des lords du 17 juillet 1857, ilfdnUeur du 20 juillet : la motioa faite par lord Brougham et la réponse du mn^ de Clarendon, uûnistre d^ affaires étrangères.
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un essai qui, s*il eût complètement réussi, aurait rendu à sa patrie le monopole et la toute-puissance. Profitant des idées philosophiques et humanitaires qui se sont répandues en Europe, sir Robert Peel ne craignit pas de prêcher l'intérêt des masses, de se faire Tavocat des consommateurs ; il proclama la liberté du commerce, le libre échange, c'est-à-dire l'abolition des droits d'entrée et de sortie sur toutes les marchandises, avec tous les peuples qui consentiraient à accorder la réciprocité à la Grande-Bretagne.
Ce programme était magnifique, mais il était bien loin d'être vrai. L'Angleten'e se borna à dégrever les matières premières nécessaires pour alimenter ses usines , les vivres pour ses ouvriers , dont elle ne voulait pas augmenter les salaires , et quelques objets manufacturés de peu d'importance, et dans la fabrication desquels elle était sûre de ne pouvoir rencontrer de concurrence.
On alla plus loin encore : on abolit l'acte de navigation, cet acte qui avait été la cause et l'origine de la prospérité maritime du pays. On pensait que la marine conimerciale anglaise était tellement supérieure aux autres, qu'elle envahirait tous les rapports commerciaux des peuples qui se laisseraient prendre à ce double appât.
Ni l'un ni l'auti-e de ces deux essais n'a exercé une grande influence sur la prospérité commerciale de l'Angleterre. Cette prospérité a continué de s'accroître, mais d'une manière normale, et en raison surtout des dégrèvements successifs qui ont été accordés à l'industrie pour la mettre en état de produire à très-bas prix.
Telle a été la politique anglaise pendant la guerre et pendant la paix, jusqu'en 1850. Cette politique habile et énergique ne produisit pas tout l'effet commercial qu'en attendaient ses auteure , mais elle maintint sur l'Océan une prépondérance telle, que la Grande-Bretagne peut se permettre impunément toute sorte d'injustice et de violence envers les puissances secondaires.
Depuis 1850, plusieurs faits de guerre nous prouvent que la
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politique anglaise est toujours la même. La marine marehande grecque avait pris d'assez grands développements ; elle faisait dans le Levant et sur toute la Méditerranée un grand commerce; naviguant avec habileté et à bon marché, elle paraissait appelée à grandir encore. Cette prospérité porta ombrage à la Grande- Bretagne. En 1850, à un moment où la France était trop occupée de ses affaires intérieures, sous un prétexte absurde, pour ne pas dire odieux, en pleine paix, une flotte anglaise forte de 1 4 bâtiments, dont plusieurs vaisseaux de ligne, vient mettre le blocus devant les ports grecs, saisit les quelques bâtiments de gueire existants, s'empare de tous les navires marchands, pour sûreté d'une prétendue créance qui, après un long débat, s*est trouvée n'être pas anglaise et s'élever à 150 livres sterling (1).
Naples et la Toscane, cette dernière surtout, avaient les mêmes torts que la Grèce; leurs marines étaient florissantes, elles furent menacées d'éprouver le même sort. Mais la crainte qu'eut l'Angleterre de soulever une trop grande répulsion, et surtout la nécessité dans laquelle elle se trouva de ménager Id France, sauvèrent les marines de ces deux pays.
Après la guerre contre la Russie, dont je vais bientôt parler, l'Angleterre attaque la Perse sous un prétexte absurde , ou même sans aucun prétexte; son but était de se faire concéder par le souverain de cet empire quelques avantages commerciaux, et surtout de s'emparer dans le golfe Persique de quelques points susceptibles de jouer le rôle de Gibraltar, de Malte ^ d'Aden ou de Hong-Kong. La révolte de l'armée de l'Inde fera sans doute ajourner la seconde partie de ce projet.
Pendant la guerre contre la Russie, on vit la marine anglaise se livrer à des hostilités inqualifiables contre les populations riveraines de la mer d'Azof. Elle détruisit les pêcheries , les filets , les barques et Jusqu'aux maisons des pêcheurs , de ces
(i) La fameuse réclamation d'un aomraé Pacifico , juif portugais, adopté par l'ambassadeur anglais à Athènes^ spécialement pour servir de prétexte à cette odieuse attaque^
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hommes si intéressant qu'un grand nombre de traités protègent ati milieu des horreurs de la guerre. Quel pouvait être le but de la Grande-Bretagne? LTiistoire du passé répond avec une énergique vérité : elle a voulu anéantir une population maritime qui fournissait des matdots aux navires marchands de Taganrog et d*Odessa , et , au besoin , à la marine militaire russe.
L^événement important de cette courte période est la guerre faite par la France et l'Angleterre à k Russie. Non-seulement les armées et les flottes des deux nations combattirent sous la même bannière , celle de Féquilibre continental , mate encore les deux gouvernements proclamèrent les mêmes jw^inci^es de droit maritime ; chacun, faisant une concession, adopta les parties les plus libérales du code de son allié. Ainsi on vitréunîr ensemble les maximes : le pavillon ami couvre la cargaison ennemie, et le pavillon emiemi ne confisque pas la propriété amie. La déclaration du 16 avril 1856, annexée au traité du 30 mars, confirma ces concessions rédproques et les fit passer une fois de plus dans les actes du droit secondaire.
D est à regretter que la déclaration du 16 avril soit aussi laconique ; elle a posé un des grands principes du drmt international maritime , mais sans aucun développement ; sa définition du blocus, conforme à la loi primitive, est trop brève pour couper court à tous les abus ; enfin elle ne dit pas un mot des autres questions, delà visite, de la contrebande, etc., etc.
Cependant et tel qu'il est ce traité est un immense progrès ; on doit le considérer comme une conquête très-knportante , comme un premier pas fait vers i'éqmUbre maritime. L'Angleterre a enfin rompu le silence obstiné qu'elle gardait depuis un demi-siècle; elle a reconnu deifc principes qu'elle reftisait d'appliquer ; il est vrai qu'en échfimge elle a obtenu une concession qui est pour elle du plus grand intérêt, l'abolition de la course , concession mauvaise pour la France et pour toutes les autres nations , et dont l'Angleterre seule profite (4). Mais
(i) Voyez, sur cette question, ci-après, tit. 3,ch. 1^ sect. 3,§ 3, et
ces prindpeB que le cabinet de St-Jàmes vient de proclamer, il les avait déjà proclamés dix fois dans les traités les plus solennels, et jamais il n'a consenti à les exécuter. Toujours , dès que les bosifâïités ont commencé, il les a violés. Le traité de Paris de 1856 sera-t-41 plus respecté que ceux d'Utfecht, de Versailles, de Paris (1786), etc., etc. ? En examinant le passé, la réponse serait facik à faire ; on pourrait affirmer que la Grande*&*etagne violera ,ce traité comme les autres, si elle y trouve son intérêt. Mais il n'y a pas besoin de se jeter dans des hypoUièses pour prévoir la conduite de cette puissance ; elle-même s'est chargée d'en instruire l'univers. Quelques mois à peine se sont écoulés depuis la signature du traité, et dé^ks stipulations dont nous nous occupons ont été, en plein parlement, déclarées inexécutables ; des hommes d'Etat ont affirmé que les dispositions de cet acte portaient un coup mortel à la puissance maritime anglaise, et les ministres n'ont trouvé aucmi moyen de défendre le traité que Tun d'eux avait signé à Paris (1). Ainsi donc, les autres puissances sont prévenues à l'avance , la Grande-Bretagne se trouvera dans la nécessité de violer les conventions de 1856.
Des faite qui précèdent il résulte que , faute d'un équilibre maritime , toutes les nations sont à la merci d'un peuple qui a toujours usé et use encore de sa prépondérance pour les opprimer et pour anéantir leur commerce et leur navigation. Un palreil état de choses est-il donc sans remède? N'existe-t-il aucun moyen, pour le monde opprimé, de mettre un frein à de si graves abus? N'est-il plus possible à aucun peuple de jouir des bienfaits de la paix lorsque l'Angleterre est en guerre, de rester neutre en conservant sa liberté et son indépendance? Le mal, quelque grand qu'il soit, ne me parait pas sans remède;
aussi moo Histoire des origines , progrés et variations du droit interna*tional maritime,
t1) Voyez, séance delà chambre des communes du 14 juillet 1857, interpellations de M. Lindsay et les léponses de lord Palmerston et de sir John RusseL {Moniteur du 17 Juillet 18S7.)
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je ne pense pas qne Funivers soit réduit pour toujours à courber la tête sous le joug britannique. Cependant je ne coor nais qu'un seul moyen efficace de réussir, sinon à créer immédiatement un équilibre maritime, du moinsà établir un contrepoids à la puissance dominante, contre-poids qui, appliqué pendant quelque temps avec persévérance, amènera naturellement l'équilibre complet. J'ajouterai que, pour employer utilement ce moyen, le moment opportun me parait arriTé.
Une longue paix a réparé les maux de la guerre ; la France, malgré les deux révolutions qui ont ébranlé ses institutions, s'est relevée plus grande et plus forte qu'elle ne l'était avant la la lutte. Toutes les autres nations ont fait des efforts pour tirer leur marine et leur commerce de l'anéantissement où les avait plongés le despotisme anglais, et ces efforts ont été couronnés de succès. A aucune époque la marine marchande de tous les Etats ne fut plus florissante. L'application de la vapeur à la navigation a imprimé ime impulsion nouvelle à cette branche déjà si belle et si importante de l'industrie humaine ; en donnant aux relations entre les parties les plus éloignées du globe une rapidité et une régularité jusqu'alors inconnues , elle a multiplié ces relations et les multipliera chaque jour davantage. Grâce à l'immense développement de l'industrie , tous les États sont devenus producteurs, tous ont recours à la marine pour répandre au dehors les fruits de leur sol, ou pour approvisionner leurs usines. Jamais la navigation et le ccmimerce n'ont été plus actifs et plus répartis entre tous les peuples.
Ce mouvement ne s'est pas borné à l'Europe, il s'est fait sentir avec plus de force encore au delà de l'Océan ; les nouveaux États fondés en Amérique, et surtout la puissante république des États-Unis, ont vu se développer avec une merveilleuse rapidité et leur commerce et leur industrie. La marine marchande de ce dernier pays n'a plus de supérieure ; à peine a-t-elle une rivale.
Tous les peuples ont donc un immense iiUérêt à ne pas voir renouveler les excès commis de 1803 à 1814; en même temps
tou3 et chacun d'eux ont une force maritime qu'ils n'avaient pas à cette époque. Chacun, pris isolément, ne saurait avoir aucune influence, mais tous réunis en un faisceau présenteraient un ensemble capable d'en imposer à la Grande-Bretagne eUemëmîe. Une alliance permanente de neutralité armée est, à mon avis, le seul moyen efficace de suppléer d'abord à l'absence d'équilibre maritime et de l'établir dans un avenir peu éloigné. Si toutes les nations s'entendaient sur ce point, l'Angleterre elle-même se joindrait aux autres; elle a trop de sagacité pour ne pas reconnaître son intérêt où il se trouve, et trop d'habileté pour ne pas le suivre partout où elle le reconnaît.
Pour arriver à la réalisation de cette entente si désirable, de cette entente sans laquelle le monde maritime semble condamné à rester toujours soumis au joug mercantile et tyrannique de l'Angleterre, il faut, autant que possible, ne pas attendre, pour s'unir, que les hostilités soient commencées ; il faut travailler dès à présent à fonder entre tous les peuples une alliance perpétuelle de neutralité armée. La déclaration des puissances réunies au congrès de Paris, du 16 avril 1856, est, sdixjd l'abolition de la course maritime, un commencement de coalition. U est à regretter que les plénipotentiaires des sept nations n'aient pas eru devoir s'expliquer plus complètement et plus clairement sur la question du blocus, et qu'ils aient omis de trancher toutes les autres difficultés du droit de la mer. Jamais peut-être une aussi belle occasion ne se présentera de jeter les bases d'un cède maritime universel.
Puisse la France, ma patrie, qui la première a montré l'exem* pk sincère du respect dû aux peuples neutres, se mettre à la tête de cette alliance que je ne crains pas d'appeler sainte , puisqu'elle aurait pour but et pour résultat d'assurer à chaque nation la jouissance de la liberté, de l'indépendance et de tous les droits qu'elle tient de Dieu lui-même ! Je serais heureux si je pouvais contribuer, même pour la plus faible part, à tm si grand résultat ! C'est dans ce but que j'avais entrepris ce travail. Vaccu^ fovorabte fait à la première édition m'encourage 4
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doimer celle-ci. Je ne me suis pas boroii à remeîUir les actes accomplis depuis dix ans ; j'ai cru devoir retoudier avec le plus grand soin toutes les parties de mon ouvrage.
Je me suis proposé de tracer le plus clairement passible les droits et les devoirs des peuples neutres pendant la guerre maritime, soit entre eux, soit envers les belligérants, et aussi les droits et les devoirs des belligérants envers les nations restées pacifiques. L'auteur qui entreprœd un pareil travail doit se dépouiller complètement de tout esprit de nationalité ; il doit se considérer comme citoyen de Tunivers, et se montrer impartial envers tous , parce que tous les droits , quels qu'ils soient, doivent trouver en lui un interprète consciencieux, un avocat dévoué. J'ai fait tous mes efforts pour remplir ce devoir, je crois y être parveom ; si cependant on aperçoit quelquefois le citoyen français, on me le pardonnera san& doute, en pensant que l'amour de la patrie est le sentiment le plus vivace au cœur de l'homme.
Sur chacune des nombreuses questions que présente le droit international maritime, je rechercherai d'abord, et; avec le plus grand soin, les solutions de la loi primitive^ de cette loi que Dieu lui-même a gravée dans le cœur de sa créature ; j'èxpo^ serai ensuite l'état du droit secondaire ; je citerai les lois intérieures des peuples , non que je leur reconnaisse aucune influence légitime sur les relations mtemationales, mais parce qu'en fait, elles sont devenues trop souvent les seules règles des gouvernements puissants ; enfin, après avoir discuté l'opinion des publicistes, j'énoncerai la mieniie, qui sera toujours, je l'espère, conforme à la loi divine, à cette loi qui assure à chaque peuple, sans égard à sa force ou à sa foiblesse, à sa position de neutre ou de belligérant, la liberté et l'indépensée, attributs essentiels de la nationalité.
J'ai la profonde conviction que mon travail peut servir la cause de tous les peuples, qu'il peut être utile à tois^ la& hom* mes qui s'occupent plus ou moii^s immédiatement du goaut^r'» nement de leur pays : aux jurisconsultes, aux économistes, aux hommes d'État, aux diplomates et aux officiers des marines
militaires. Depuis longtemps l'étude du droit maritime international était délaissée ; cette science restait en arrière. La faire sortir de cette obscurité, appeler sur elle l'attention de tous les hommes sérieux, me semble le plus sûr moyen de préparer révénement que j'appelle de tous mes vœux ; une alliance permanente de neutralité armée réunissant tous les peuples navigateurs, et ayant à sa tête la France, les États-Unis d'Amérique et la Russie.
DES DROITS ET DES DEVOffiS
DES
, La liberté absolue de l'Océan est la base fondamentale du droit que je me suis proposé d'examiner. Si cette liberté n'existe pas , si la mer peut devenir le domaine privé d'une nation , il ne saurait y avoir de droit international maritime. Le souverain de l'Océan peut y dicter les lois qu'il juge les plus avantageuses à son peuple , et les autres nations doivent s'y soumettre , de la même manière que les étrangers établis chez un peuple obéissent aux lois du souverain du pays qu'ils habitent. Il est donc nécessaire d'établir la liberté de la mer, comme base de toute discussion ; mais, pour éviter toute ambi* guïté, qui, dans une matière aussi importante, pourrait jeter de l'obscurité dans la discussion , il est utile d'expliquer ce qufi j'entends par la liberté de la mer.
La mer sert, en général, aux hommes^ à deux vsstges prin«* cipaux : la navigation et la pêche. Le premier de ces usages, le plus important , est le seul dont je doive m'occuper dans ce h 3
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traité. Si les hommes ont le droit d'user de la mer pour la navigation , de la traverser en tous sens , de la parcourir sans aucune restriction de temps ni de lieux , sans que nul ait le droit d'examiner à quelle nation appartient le navigateur, la mer est libre. Si , au contraire, cette faculté n'apparti^it pas à toutes les nations , si elle est propre à une ou plusieurs seulement , à l'exclusion de toutes les autres , et que ce droit exclusif soit fondé sur la loi primitive , la mer n'est pas libre ; elle est le domaine privé des sociétés auxquelles ce droit a été attribué par le législateur souverain de l'univers. Par la liberté de la mer, j'entends donc l'absence complète de tout droit exclusif à l'usage de cette immense partie du globe , de toute propriété attribuée à ime nation à l'exclusion des autres.
Ainsi posée, la question semble résolue. La nature même de la mer est telle , qu'il paraît inutile de chercher à prouver qu'elle est libre, ot qu'il suffit d'énoncer ce principe, comme un axiome aussi incontestable que les vérités mathématiques les mieux reconnues. Cependant un grand nombre de publicistes très-distingués ont soutenu que la mer était , comme la terre, susceptible d'être possédée, de devenir la propriété d'un peuple; que, par conséquent, elle n'était pas libre par sa nature. D'autres auteurs, non moins célèbres, ont soutenu le principe opposé. Sans entrer dans la réfutation de tous les paradoxes mis en avant par les adversaires de la liberté de la mer, sans rappeler les nombreux arguments des publicistes qui oitf défendu la cause de la liberté, il est nécessaire d'établir que la mer est libre, non-seulement d'après les principes du droit des gens primitif, mais encore d'après les stipulations du droit secondaire , et que , par sa nature , elle n'est pas susceptible de devenir l'objet d'une propriété exclusive.
CHAPITRE P
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Pour établir la liberté des tners d'après le droit des g«M
primitif, c'est^-à^lire d'après la 1(h donnée aux hommes par, Dieu lui-mêm/e , il suffît d'examiner Torigine do la propriété, les caractères essentiels des choses susceptibles d'être possédées , et de voir si , d'après ces deux éléments constitutifs, la mer peut devenir l'ohjet d'un droit de propriété. Si la naiure même de la mer se refuse à la possession, à la propriété privée, il faudra conclure que cet élément ne peut pas être soumis au domaine , à la souveraineté d'une nation.
SECTION f.
Origine 9% c«ra<i<èr» de le propriété.
§ I. — Origiv£ de la pro]^iété.
Dans les premiers temps qui suivirent la création du monde , alors que les hommes , encore peu nombreux , vivaient dans' l'état de nature, réunis par familles , ne formant pas encore ce que l'on a nommé depuis des nations, et par conséquent avaient très -peu de besoins , les produits naturels de la terre suffisaient pour soutenir leur existence , pour satisfaire tous leurs désirs. Le droit de propriété était inconnu , ou plutôt il ne s'étendait pas, comme aujourd'hui, sur tous les objets au milieu desquels nous vivons, et qui sont devenus nécessaires pour répondre aux besoins d'une population nombreuse , ou utiles au bien-être de la vie. Ce droit était alors restreint au fruit de la terre que chaque individu- avait recueilli , et qu'il détenait actuiellem^t pour son usage immédiat; ce fruit devenait sa propriété, et ne pouvait lui être enlevé sans injustice (1). Je ne crois pas nécessaire d'examiner ici les divers systèmes nris en avant par les publicistes sur l'état réel des choses dans ces siècles reculés; il me paraît peu important de savoir si elles'
(4) « Nam quûd quisquesic arripnerat, id ei eripere aller uiâi pe^ k^ui-ian^ non poferal* » Grotiqs^.P«. j[ure beUi et pacù. lib. 2 , cap. 2^ §2.
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étaient une propriété commune de tous les hommes, ou si, au contraire, la tmre et ses productions, étant en réalité vacantes, sans aucun maître (res nullius)^ devenaient la propriété du premier occupant (1). La solution de cette question, purement théorique, ne saurait avoir aucune influence sur la décision des intérêts pratiques qui forment Tobjet de ce traité.
Lorsque les hommes furent devenus plus nombreux, les familles se transformèrent en peuplades, en tribus; de nouveaux besoins naquirent de leur industrie et de la tendance au bien-être, de la perfectibilité, caractères distinctifs du maître de la nature; le droit de propriété s'étendit. Il s'appliqua d'abord à des objets mobiliers : les armes du chasseur, les instruments nécessaires à la préparation des aUments, etc., etc., furent sans doute les premiers objets soumis à ce droit. Les progrès du genre humain entraînèrent ceux du droit de propriété, qui , des ustensiles simples et indispensables, s'étendit jusqu'au sol même. Quoique rien ne puisse l'établir, il est permis de penser que la nécessité de se construire un abri contre les intempéries des saisons , la découverte et les progrès de l'agriculture, furent, sinon les causes uniques, du moins les causes principales de l'établissement de la propriété immobilière. En effet, l'homme qui avait placé sa cabane sur un coin de terre de son choix, le cultivateur qui avait fertilisé un champ par son travail, durent regarder cette partie de la terre comme leiu* chose propre, en défendre l'entrée et la jouissance
(1) Grotius a soutenu le principe de la propriété commune. Un de ses commentateurs^ Henricus Cocceius^ a combattu cette opinion. Voyez De jure belli et pacis^ loc, cit.. et les notes de Cocceius. Voyez également ce dernier. Dissert» proomial, 6, g 8, 68 et suiv. Si je devais examiner cette question, je n'hésiterais pas à adopter le système de Cocceius^ et à considérer que, dans les temps primitifs, toutes choses étaient vacantes, c'est^-dire sans maître; car si l'opinion de Grotius était fondée, si, au berceau du genre humain, toutes choses étaient propriétés communes, il y avait déjà un droit de propriété, puisque cette communauté est une propriété ]*éelie. Grotius me panât donc être tombé dans une contradiction évidente.
à tous les autres hommes. TeUe est, à mes yeux, la véritable origine de la propriété.
§ II. — Caractères essentiels de la propriété.
La propriété, d'après le droit naturel primitif, car je n'ai pas à m'oecuper des institutions civiles , doit réunir trois caractères essentiels: Tla possession exclusive, et par suite le pouvoir de disposer à son gré, d'user et même d'abuser; 2« le droit d'exclure tous autres de la jouissance de l'objet possédé ; 3** la nécessité de les exclure, pour pouvoir jouir de la chose possédée et en tirer tous les avantages qu'elle promet.
On ne peut considérer comme propriétaire l'homme qui ne prend d'une chose que ce qui est nécessaire pour satisfaire à ses besoins, et est forcé, par la nature même de cette chose, d'abandonner l'excédant à la jouissance d'autrui, sans pouvoir l'en priver, sans pouvoir disposer de cet excédant en faveur d'un individu plutôt que d'un autre. Cet homme jouit, il est vrai, de la* chose, mais son droit n'est pas exclusif: il l'exerce concurremment avec tous ceux qui ont un droit égal au sien , et seulement jusqu'à concurrence de ses besoins personnels ; au delà il ne peut rien prétendre, il ne peut disposer de rien. Ainsi, en supposant le droit de passer sur un chemin public, de traverser un fleuve, d'y puiser de l'eau; ce droit appartient à tous les hommes sans exception, mais il ne constitue pas un droit de propriété, même partiel. Celui qui peut user de ce droit ne saurait, en cessant cet usage, le vendre, le céder à un autre ; il n'est donc pas propriétaire même partiel. Cet exemple fait comprendre la règle du droit primitif, règle qui, empruntée par la sagesse humaine à la loi divine, est passée dans un grand nombre de lois civiles.
Le second caractère delà propriété est le droit d'exclure tous autres de la jouissance de l'objet possédé. La possession exclusive peut en efifet exister en fait seulement, et parce qu'aucun concurrent ne s'est encore présenté pour user de la chose, et cependant le droit exclusif n'exister pas. Elle ne sau-
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rak ak)i*8 constitiia- k propriété, ear si im aotre hasHiie élève la prétention de prendre part à la joissswoe du méine objet , à i>articiper aux avantages qui peuvent en résulter, à l)asser sur le chemin, à puiser de Feau au fleuve, celui qui était d'abord en possession ne saurait avoir le droit de s'y opposer, d'exclure le nouveau v«iu : il n'est donc pas jaropriétaire. Pour que son droit prit ce caract^e et qu'il devint drmt de propriété, il faudrait qu'il fftt investi du pouvoir moral d'exclure tout autre individu de la jimissance, d'écarter «vèc justice tous ceux qui prétmdraient à l'usage de la chose. Je dis pouvoir moral , car je ne veux pas parler des abus de la force, abus dont je n'aurai que trop souvent à m'occi^ier dans le cours de cet ouvrage. Ainsi, chez les peuples primitifs, un chasseur ne pouvait se regarder comme propriétaire exclusif des bêtes fauves qui existaient dans les forêts où il avait l'habitude de chasser ; il ne pouvait même se croire propriétaire exclusif du droit de chasser dans ces forêts, encore qu'il y fût habituellement seul ; car il ne pouvait exclure les autres chasseurs, s'il s'en présentait pour participer aux avantages de la chasse, et par conséquent pour s'emparer des bêtes fauves, objets de leurs désirs. Le chasseur premier n'avait pas la propriété, bien qu'en fait il eût une jouissance complète et même sans concurrence.
Il existe un troisième caractère essentiel de la propriété : c'est la nécessité d'exclure toute participation à la jouissance de la chose possédée, pour pouvoir en tirer les avantages qu'elle est susceptible de procurer. Si nous supposons un champ cu^ tivé, un jardin ; pour pouvoir en tirer tous les fruits, pour jouir de tous les avantages de la propriété, il est indispensable que celui qui le possède puisse exclure tous les individus qui voudraient partager sa jouissance, parce que la p^ticipa^ tion des nouveaux venus ne saurait s'exercer sans dimhiuer celle du premier possesseur. Le contraire arrive s'il s'agit du passage sur un chemin public, du pouvoir de puiser de T^au dans un fleuve, de le traverser. Pour pouvoir jouir de ce droit et en tirer tous les avantages qu'il peut procurer, il Importe
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peu qulùn nombre plus ou mofias grand d'iûdividus y prenne part: Texercioe du droit des uns ne peut noireàc^i des ailles; il ne diminue pas les fruits qu'il produisait. Dans le prunier cas, il peut y avoir propriété, car il y a nécessité d'exclure tous autres prétendants. Ce droit ne peut se trouver dans le second, parce que cette nécessité n'existe pas.
En suivant l'exemple cité ci-dessus, on trouvera également le dernier caractère essentiel de la propriété dans la bête fauve pdse et retenue par le chasseur. Évidemment il ne peut, s'il veut retirer tout ce que cette prise lui promet d'avantages , admettre qu'un autre individu vienne partager sa prise; il a Je droit incontestable de repousser celui qui voudrait venir prendre une partie quelconque de Tîmimal possédé : il est propriétaire. En sens contraire, et pour citer un exemple qui se rapporte plus directement à mon sujet , nul ne saurait élevier la prétention de propriété sur la colonne d'air qui pèse sur sa îHe, et dans laquelle il puise l'élément nécessaire à sa vie; et le motif qui exclut. cette prétention, c'est que, pour tirer tous les avantages que peut lui procurer cette colonne d'air, il n'est pas dans la nécessité d'exclure les autres de la participation à ces avantages. Ainsi doncil ne peut exister de propriété sans la réunion de ces trois caractères essentiels.
SECTION n.
Garaotère des ohotet qui peuvent être pottèdées à titre de propriété.
Les caractères essentiels du droit de propriété ont leur corollaire dans les choses susceptibles d'être soumises à ce droit; elles aussi ont des caractères distinctifs qu'il est facile de reconnaître. Toutes les fois qu'un objet ne présente pas la réunion de ces signes , on peut affirmer qu'il ne peut devenir une propriété privée , qu'il n'est pas susceptible d'appartenir en propre et exclusivement à un homme. Pour pouvoir être soumise à ce droit, la chose doit : 1° être de quelque utiUté; 2^ être telle que l'usage d'un autre nuise à celui qui se prétend
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propriétaire (1) ; 3» et surtout être mise et retmue ^i la puis-* sauce corporelle de celui qui en réclame la propriété.
La possession d'une chose qui ne serait d'aucune utilité, soit par elle-même , soit par les conséquences qu'elle peut entraîner; qui ne présenterait à son détenteur aucun avantage, aucun plaisir, et ne lui promettrait la satisfaction d'aucun besoin, d'aucun désir, quel qu'il soit, ne peut se comprendre. Toutes les fois que l'homme se saisit d'un objet quelconque pour se l'approprier, c'est pour satisfaire un besoin, ou du moins un désir, un caprice. Il est impossible de trouver une chose possédée qui ne présente ce caractère, car alors la possession serait un acte de folie (2). Sans doute, l'utilité de l'objet dont il s'agit est toute relative; il peut être d'une complète inutilité pour l'un, ne lui procurer aucune satisfaction, aucune jouissance, et, au contraire, être très-précieux aux yeux de l'autre, remplir ses vœux les plus ardents. Cette différence dans la manière d'apprécier le même objet ne modifie en rien la règle que nous venons de tracer. Le caractère essentiel* de la chose, pour devenir propre, est d'être de quelque utilité à son possesseur.
Il existe, dans la création, des choses qui , par leur nature même, sont faites pour l'usage commun de tous les hommes, qui sont inépuisables, et dont tous peuvent profiter sans que cette consommation générale nuise en rien à la jouissance de chacun en particulier : tels sont l'air, la lumière, la chaleur du soleil. Évidemment ces choses ne sont pas susceptibles de devenir des propriétés privées. Le droit de propriété ne doit son origine qu'à la nécessité, inhérente à la nature de l'homme, de pourvoir à ses besoins (3). La nécessité est pleinement satis-
(1) Voyez Hubner, De la saisie des bâtiments neutres^ t. i, partie i", chap. 3, p. 50.
(2) « La cause en gît dans Tabsurdité qu'il y aurait à vouloir s'approprier des choses qui sont absolument inutiles, y» Hubner, loc. cit,
(3) « La propriété des biens a été établie pour mettre chacun à même de pourvoir à sa conservation et à ses besoins, sans qu'un auti'e puisse
faite, complètement remplie par l'usage commun, sans avoir besoin de recourir à l'appropriation de la chose elle-même. Vouloir acquérir la propriété, c'est-à-dire un droit exclusif à leur usage, sur des objets de cette nature, qui sont inépuisables et inmspensables à tous, dont tous peuvent jouir ensemble sans nuire à la jouissance d'un seul, serait vouloir priver ses semblables d'un élément indispensable de la vie , sans augmenter son propre bien-être , sans , par conséquent , tirer aucun profit pour soi. Ces objets ne sont donc pas susceptibles de devenir des propriétés privées.
Enfin, d'après le droit naturel, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de propriété sans la possession. A l'origine des siècles, il n'existait pas de propriété privée; soit que toutes choses fussent communes, soit qu'elles fussent sans maître, ce qui importe peu, elles n'étaient à aucun homme en particulier. Pour sortir de cet état primitif et arriver à la propriété, l'individu qui voulait devenir propriétaire d'une chose non encore occupée, restée sans maître, dut s'en emparer, la mettre en sa possession, en un mot, devenir le premier occupant. Tout le lemps qu'il conserva en son pouvoir la chose ainsi prise, il fut considéré comme propriétaire, et l'injustice seule put lui enlever ce droit. La condition essentielle pour que la chose, libre encore ou non occupée, devienne propriété privée, est d'être au pouvoir de celui qui se prétend propriétaire, d'être en sa puissance immédiate et absolue , et de pouvoir y être re-
Fen empêcher^ soit par la violence y soit par la ruse , ou de quelque autre façon que ce soit. C'est le grand principe d'où il faut partir pour raisonner avec justesse sur cette matière; sans ce fanal, on risquera toujours d'échouer... De la combinaison de ces règles naît la maxime suivante, savoir : que les choses, quelque utiles qu'elles soient, qui sont inépuisables, et dont tout le monde peut se servir sans que pour cela, à cause de leur étendue immense et de leur nature, chacun en ait moins, ne sont point capables d'entrer en propriété. » Hubner, De la same des bâiiments neutres, 1. 1, part, i^^ chap. 3.
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tenue (1). Le droit de propriété n'existe qu'À cette ^soikUtioD et tant que cette condition existe elle-même.
Ainsi, l'animal sauvage , bien qu'il se trouve sur mon propre fonds , n'est pas ma propriété ; pour lui donner ce caractère, il est nécessaire que je m'en em{)are et que je le 'consefve en ma puissance ; s'il s'échappe de mes mains , il cesse de m'appartenir, il rentre dans la classe des choses sans maître , et par conséquent susceptibles de devenir la propriété légitime du premier occupant. Comment, en effet, admettre qu'une chose soit la propriété de celui qui ne la tient pas en sa possession? Un des caractères essentiels de la propriété, le pouvoir d'user et d'abuser, manque : il n'y a donc pas de propriété. Mais il existe dans le monde un grand nombre de choses qui, par leur nature même, ne peuvent jamais être réduites en la puissance de l'homme, qui ne peuvent être mises en sa possession. Comment regarder comme propriété im de ces objets non susceptibles d'être retenus par celui qui prétend un droit aussi absolu que celui de propriété (1)? L'air, le soleil, la lumière, ne sont pas susceptibles d'être possédés, d'être retenus en la possession d'un homme ; ce prétendu maître ne peut exercer aucun pouvoir sur ces objets; il ne peut en abuser, il ne peut
(1) « Dominus nemo est ejus rei quam nec ipse un^uani possediti» Grotius, Mare liberum^ lib. 4, cap. 2 : « Nullum igitur jus hominibus in res teiTae ox>mpeUt nisi ex apprehensione et quatenus appréhendent; quœ igitur noDdum apprehensa, id est^ in possessione corporali hominum constituta non sunt , vel constitui non possunt , manent nullius. » Le même auteui, lib. 4, § 4, p. 5^ § 8. a Dominium remm ex naturali possessione cepisse. » L. i, § 1, A. P., et L. 20, § 2. « Possidere autem dicitur qui naturaliter rem tenet et rei insistit. » L. 1 , pr. A. P. Voyez aussi GrotiuS) Bejure belUet pacis^ lib. 2, cap. 8, § 3 et 6; la Joi l^ § 1 , ;f. cfe acquirendâ possessione. et Hubner, loc. cU,
(2) <( Hinc jam constat, occopari non posse res qu» suâ naturâ in corporalem nostram potestatem venij^e q<m possunt* » Henricus jCocceius, Dissert. proosm. > 12^ § 215 et suiv., 261 et suiv. Voyeat le même auteur^ àd Grotium. De fur. bel, et pac., lib. 2, § 2^ n® ^.
en dispcNser en aucuiieinanièiie; îis sont itoncenréaiitéconiptlétemeot en dduors de tout droit de propriété. Il serak facik d'étendre très^loin les développemeiafts de c^tte triple qualité de la diose possédée , de Tappuyer de Fautorité d'un grand jQombne d'aiiteursctièlH^s; mais il ine paraît suffisant d'indiquer sofftmaîrement k base de la doctrine.
SECTION m.
AppliMilMMi de* règl«i de la propriété mi domeme des natioB*.
De ce qui précède il résulte que la propriété est le droit de jouir d'une chose d'une manière absolue et exclusive , d'en disposer suivant sa volonté , et que, pour pouvoir être frappées par ce droit , les choses doivent être : 1** utiles au propriétaire ; 2** de telle nature, que l'usage par un autre diminue celui de ce propriétaire; 3* et possédées réellement par lui. Ces principes sont-ils applicables au pouvoir qu'une réunion dliommes, une société, ce que nous appelons jme nation, exerce sur son territoire?
Â l'époque où rbomme vivait encore dans l'état de famille , chaque individu possédait en sa personne tous les droits résultant de la loi divine. Il pouvait pourvoir à tous ses besoins , et , pour y parvenir , s'approprier toutes les choses susceptibles d'être possédées en propre et restées sans maître , défendre les objets devenus sa propriété contre l'invasion des autres hommes , se faire justice des injures reçues , en un mot , exercer librem^t tous les droits conférés par la nature à l'homme pour pourvoir à sa conservation et à son bien-être. Lorsque , entraînés par l'instinct de sociabilité , qu'ils tiennent de Dieu même , les homthes , réunis en familles d'abord , formèrent des peuplades , ils renoncèrent à l'exercice d'une partie de ces droits ; ils les déposèrent , pour ainsi dire , en commun , pour les confier au chef de la société naissante : chacun se dépouilla ainsi d'ime partie de sa liberté naturelle en faveur de tous. Le père de la. famille fut Iç premier chef, par conséquent le pre-
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mier dépositaire de cette réunion des droits de chacun des individus composant la petite communauté (1). Dans l'état primitif , rbonune se faisait toujours justice à lui-même , quel que fût Fauteur de Finjure reçue ; il faisait la guerre à son ennemi, isolément , d'après sa seule volonté, son seul caprice. Dès qu'il se fut réuni , même en tribu , il abdiqua ces deux branches de son indépendance naturelle, il renonça' au droit de se venger directement de Fiqjure reçue de l'un des membres de la même société , et encore à celui de faire la guerre selon sa fantaisie. C'est ainsi que les peuples , même les plus rapprochés de l'état de nature , reconnaissent un chef auquel ils attribuent certains pouvoirs , notamment ceux de juger leurs différends et de les conduire au combat. Le pouvoir attribué au chef n'est donc , en réalité , que la représentation exacte de la portion des droits de chacun des membres de la société, par eux abandonnée et déléguée à ce chef pour être exercée par lui dans l'intérêt commun. Cette origine des droits sociaux on civils est trop généralement reconnue , pour qu'il soit utile d'entrer dans des développements plus étendus.
Nous avons vu que chaque homme, pris isolément, ne tenait de la nature d'autre droit , en ce qui concerne l'acquisition de la propriété , que celui de s'approprier, de faire sienne la chose encore vacante , susceptible de devenir la possession exclusive d'un individu ; que , d'après ce droit , il ne pouvait acquérir la propriété qu'autant qu'il rempUssait lui-même certaines conditions sans lesquelles il ne peut exister de domaine naturel. Ainsi, i)our être propriété privée, il faut que la chose, outre les autres caractères essentiels qu'elle doit réunir , soit en la possession de l'homme , sous sa puissance absolue, de manière à ce qu'il puisse en disposer à son gré.
Parmi les droits que l'homme a déposés , pour les mettre en commun, à son entrée en société, se trouve non pas le droit de propriété proprement dit , et tout entier , mais un démembrement , une partie de ce droit , qui consiste dans le pouvoir
(4) Voyez Lampredi^ Commerce des neutres^ chap. !«', § !•'.
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de régler d'une manière générale Texereice Je la propriété elle-même entre les membres de rassociatiori , de modifier ce droit dans certains cas, et même de Téhlever complètement, lorsque l'intérêt général l'exige. C'est ce droit qui appartient aux sociétés , aux nations : je l'appelle le domaine souverain. Cette origine du domaine souverain connue et étaWie , il est facile de poser les bornes dans lesquelles il doit être restreint. 11 est évident que l'homme , en se dépouillant d'une partie de ses droits primitifs pour en investir la communauté dans la- (pielle il entrait, n'a pu Tinvestir de droits autres, ni plus grands que ceux qu'il possédait. A l'égard de la propriété, ces droits étaient restreints, par la loi naturelle , dans les limites que nous avons posées ; c'est dans ces limites qu'il a pu concéder tout ou partie de ces droits au chef de la famille ou de la nation. Ce que nous avons dit, dans les deux sections précédentes, sur la propriété privée , s'applique donc également au domaine souverain.
Mais la puissance nationale, le domaine souverain , n'a-t-il pas une autre source , une autre origine? Je ne crains pas de répondre à cette question d'une manière négative et absolue. La puissance de l'homme isolé est la seule source de la puissance de l'homme réuni en corps de nation. Exercée collectivement, les effets sont plus importants pour chacun en particulier, et surtoirt pour le corps social ; mais les droits sont les mêmes. Cette puissance collective, quelque grande qu'elle puisse être, ne saurait soumettre au droit de propriété lés choses qui , par leur nature, ne sont pas susceptibles d'être soumises à ce droit. La nation la plus formidable de l'univers ne peut faire que l'air , le soleil ou la lumière soient soumis à son sceptre : la loi naturelle s'y oppose , et les bornes posées dans cette loi par la main toute-puissante du Créateur ne peuvent être franchies par la puissance humaine,
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1»ÊL mer Mt-elle ■«•«•p%iU« àm êmwmmw uam propviité prtvéef
Cette question est une des plus controversées » de celles cpn ont été soulevées par l'étude du droit des gens ; et cependant il semble qu'en faisant Tapplication de la loi primitive, il est impossible de méconnaître que la mer ne possède aucun des caractères qui constituent la chose susceptible de siAir le domaine privé de Thomme. Avant d'entrer dans la discussion » il est nécessaire de bien distinguer le domaine privé de la mer , c'est-à-dire le droit de propriété légitimement établi sur cet élément, de la domination, de la, prépotence y qui n'est que le résultat de la force , ou plutôt de l'abus de la force. Un graad nombre d'auteurs ont confondu ces deux choses, qui sont cependant complètement différentes. Le droit de propriété , s'il existe réellement d'après la loi divine, et comme celui qui frappe sur tous les autres biens de l'homme, doit être respecté par tous ; il constitue non un droit spécial et séparé , mais un droit identique avec celui qui régit la terre. C'est ce droit dont nous contestons l'existence. Le second n'est pas un^oit; celui qui prétend le posséder ne l'a pris que par l'injustice., ne le conserve que par l'injustice ; il peut toujours en être légitimement dépouillé. Dans aucun cas , il ne peut présenter les caractères du droit , et son existence , même prouvée , n'établirait pas que le vaste Océan fût le domaine de la nation dominatrice. Le seul fait de prétendre à cet empire de la force constitue un juste sujet de guerre de la part de tous les peuples; et la nation (fui entreprend ainsi de venger l'injure faite aux droits.de l!bumanité entière mérite bien de toutes les sociétés. Il y a plus : lorsqu'un peuple cherche à attenter à la liberté, à l'indépendance de tous, lorsqu'il tente de s'emparer de la chose commune, ou plutôt d'exclure les autres de l'usage de cette chose , une croi-
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aade (firigée contre lui sersit noB-»seulement licite, mais encore >usÉ& et sacrée (1).
Un grand nombre de publieistes ont écrit sur la liberté de la mer ; on peut les diviser en deux écoles : celle de Grotius, qui soutient que la mer est Ubre et commune ; ceHe de Selden, qui s'^orce de prouver que la mer, comme la terre, est sus^ ceptible d*6tre soumise au sceptre d'une nation. La plupart de ceux qui ont travaillé depuis sur cette matière ont suivi ces deupc célèbres écrivains, et souTent même se sont bornés à reproduire les mêmes argtmients (2). Cette diversité d'opinions sur un point fondamental me force à m'étendre davantage. Pour plus de clarté, je diviserai le sujet en deux paragraphes. Dans le premier, j'établirai que la mer ne réunit pas les trois caractères essen^ls sans lesquels une chose ne peut devenir propriété privée , ni par conséquent propriété d'une nation. Le second sera consacré à la réfutation très-sommaire des objec* tions.
§ I. — La mer ne petU devenir la propriété d'un homme ni d'une nation.
Nous avons vu que, pour être susceptible de devenir propriété privée, une chose devait nécessairement réunir trois caractères essentiels : 1" être utile ; 2** être telle que l'usage
(1) Voyez Azuni» Droit maritime de V Europe, t. 1, p. 15. De Barère, Liberté de$ mers.
(2) Grotius écrivit le premier^ siu* ce sujets son traité intitulé : Mare liberum^ publié surtout pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes; il soutint que la mer est libre, et que nulle nation ne peut s'en arroger la propriété; mais ce fut surtout dans son câèbre ouvrage De jure belli et pacis j, qu^il s'ai^liqua à prouver la véi*itë de ce principe d'une manière générale et sans aucune vue parCiciitièi» et restreinte. Selden , auteur anglais , r^pdit au traité de Grotius par son fameux ouvrage Uare clausum. n s'efforce de prouver que la mer est susceptible d'être possédée à titre
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de plusieurs nuise à celui qui se prétend propriétaire, en dinû* nuant Fayantage qu'il en retire ; 3** être mise et retenue en la possession corporelle de celui qui réclame la propriété. L'utilité de la mer pour la navigation est incontestable ; les discussions qui se sont élevées sur la possession de cette yaste partie du globe, et les guerres sanglantes qu'elles ont soulevées, en sont une preuve irrécusable. Mais si la mer est utile à la navigation, il est évident qu'elle suffit amplement aux besoins de toutes les nations ; que toutes , sans exception, peuvent s'en servir pour cet usage, sans diminuer en rien les avantages que chacune d'elles peut en tirer : comme l'air, la lumière, le soleil, la mer est inépuisable. Les flottes les plus considérables, je ne dirai pas qui existent, mais que l'on puisse imaginer, peuvent la sillonner d'un pôle à l'autre, sans amoindrir en rien l'usage de celles qui les suivront ; le sillage de ces vais« seaux, aussitôt effacé que tracé, ne laisse aucune marque à la surface de l'eau, et ne nuit en rien à ceux qui naviguent après eux. Les vastes gouffres de l'Océan peuvent , sans jamais se combler, engloutir tous les vaisseaux que le génie entreprenant de l'homme peut lancer sur sa surface. La mer suffit donc aux besoins de navigation de tous les peuples de l'univers , et l'usage qu'ils peuvent en faire, quelque fréquent, quelque multiplié qu'il soit , ne peut nuire à l'usage des autres. Elle n'a donc pas le second caractère des choses susceptibles d'être possédées comme propriété privée.
Bien que l'absence de ce seul caractère suffise pour ranger la mer dans la classe des choses qui ne peuvent, dans aucun cas, être soumises au domaine de l'homme, il est utile d'examiner si elle possède le troisième caractère essentiel. Si elle ne le possède pas, cette vérité, déjà prouvée, sera plus évidente
de propriété par une nation. L^auteur a eu pouf but principal de soutenir les prétentions que FAngletene élevait, dès cette époque , à la souveraineté des mei^s. Le traité de Sclden, publié en latin en i625, était dédié au roi Jacques P'; il fut depuis ti-aduit en anglaii$ par ordre du gouvernement*
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encore. L'homme n'est propriétaire que des objets qu'il tient en sa puissance corporeUe; son droit n'a de durée que ceUe de la possession eUe-même; tout ce qu'il n'a pas encore saisi, tout ce qu'il ne peut saisir pour l'amener sous sa puissance, ne peut être sa propriété, et reste chose commune à tous. Cette vérité, que j'ai déjà établie, est reconnue par les plus savants publicistes (1); eUo est même passée de la loi naturelle dans les lois civiles de tous les peuples. Elle se retrouve surtout dans le droit romain (2) . dans la source de la plupart des institutions modernes. La mer peut-elle subir la possession de l'homme ? Evidemment non ; son immensité , sa fluidité, qualités essentieUesdesa nature, opposent des obstacles insurmontables à cette possession.
L'immensité de la mer ne permet pas à l'homme d'y asseoir son domaine. En effet, un peuple qui s'empare d'une partie de continent peut y fonder des viUes, des forteresses, l'entourer de ses soldats, la retenir sous sa puissance II n'en est pas ainsi de l'Océan: la puissance humaine ne saurait fonder une ville , bâtir la moindre forteresse, la moindre re doute, au miUeu de la vaste étendue des mers. Tous les matériaux que peuvent mouvoir les bras des hommes, aidés des machines les plus puissantes, ne sauraient parvenir à faire sortir les fondations de l'édifice jusqu'à la surface de l'eau ;
(1) Voyez Grotius, De jure belli et pacis, lib. 2, cap l S 2 et suiv et Mare UberumAib. 4, cap. 5. Henr. Cocceius, dans ses notes sur c^ dernier ouvi-age, s'eiprime ainsi : « NuUum igitur jus hominibus in res terne competit nisi ex apprehensione, et quatenus appréhendent • quaj igitur nondum apprehensa, id est, in possessione corporali homi' num constUuta non sunt. velconsUtui non possunt, manent nulJius » Voyez Samuel Cocceius : « Constat occupari non posse res quœ nalurt suâ in corporalem nostram potestetem venire non possunt ,, DissJ proom., 12, § 215 et suiv., 261 et suiv. ^^•
(2) Occupare, est rem quae nullius est ita in potestatem nostram «»dig«^utresipsanostra8it.L.S5,A.R.D.§i,.i;«.rf,,^.,^™ Possutere autem dicitur qui naturaliter rem tenet et rei insisHt r T pr. A. P. ^ '*
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et si par un mirade ils y parvi^aient, le moindre soirffte de vent, le moindre des flots qui tous les jours roulent A\m pâte à l'autre sur la surface des mers, renverserait le fragâe ouTrage de la témérité humaine , et engloutirait les «uteurs de cette folle entreprise avec les débris fracassés de lew esuvse. 4ucun navire, qud qu'il soit, aucune flotte, ne peuveit se ûs&r sur un point de l'Océan, s'y établir, pour gavder les froirti^^ du domaine de son souverain. Il ne peut même y mouiller une seule uicre ; Timmensité de la profondeur y met un obstaok invincible : aucune ancre n'a touché ce fond inconnu, que eeUes perdues pour toujours pour les hommes. L'immensité de l'Océan est donc réellement un obstacle insurmontdUe h ce qu'il soit amené sous la puissance corporelle de Tbomme, à ce qu'il soit mis dans sa main.
Sa fluidité forme un second empêchement , aussi puissant que le premier. La possession ne peut s'établir que sur une chose certaine et connue ; l'homme qui possède un champ, une forêt, qui les tient sous son pouvoir, est toujours possesseur du même champ , de la même forêt ; c'est toujours la même surface dont il est le maître. Quelque transformation qu'il lui fasse subir dans l'intérêt de sa jouissance , ce sont les mêmes choses ; la surface de la ten'e est immobile. Il n'en est pas de même de l'Océan: sa fluidité est telle, que la même portion de sa surface , et même de sa substance tout entière , change sans cesse de place , soit que les couches supérieures s'enfoncent dans les abîmes, pour céder leur place au soleil à celles qui en sortent , soit que , cédant au souffle des vei][ts, aux courants, dont les causes mêmes sont inconnues à l'homme , elle eoiwe d'une extrémité du globe à l'autre , sans qu'il soit {ïossiMe de la saisir, de la suivre ou même de la reconnaître (1). Il est donc
(i) Cocceius ne reconnaît pas dans l'étendue de la m«i\ ni dans sa fluidité y des causes s'opposant à sa possession pur rhomme; mais il soutient que, par le seul fait qu'elle est d'un U9«ga inépuisable , elle doit être rangée dans, la classe des choses qui ne peuvent devenir propres. Voyez notes sur Grotius, De jure belli et paciB. lib. gt, dwlp. % g 3, et IXssert. proœmia., <2.
imposable de rëdtrhre TOcëan en la puissance de Khomme , de l'approprier à un individu , d-en faire une chose soumise à sa volonté, à son caprice.
Ainsi donc deux des caractères essentiels pour qu'une chose puisse être soumise au domaine de l'homme manquent à la mer. Sa nature inépuisable rend toute propriété inutile et impossible, parce que chacim peut en user sans diminuer l'usage de Falitre, parce que, comme l'air et plus que Tair, auquel on Ta souvent assimilée , elle est chose commune. L'air, en effet , pétti être vicié dans quelques-unes de ses parties par l'usage ou par l'abus ; la mer ne peut recevoir aucune atteinte de la puissance humaine. Le flot qui a porté tous les vaisseaux existants peut encore porter tous ceux qui existeront dans l'avenir. Le gouffre qui a pu engloutir des navires isolés peut encore el^ontir toie ceux qui tenteront de le traverser, fussent-ils réunis en flottes puissantes. Son immensité, sa fluidité empêchent qu'eHe soit , qu'elle puisse jamais être soumise au pouvoir de l'homme. Soutenir le contraire serait vouloir soutenir que ITiomme est l'égal de Dieu lui-même, à qui seul appartient le pouvoir de mettre un frein à la fureur des flots.
Si la mer ne peut devenir une propriété privée , d'après le droit primitif, elle ne saurait devenir la propriété d'une société humaine, d'une nation, puisque, comme nous l'avons vu , le domaine souverain n'est qu'un démembrement de la première, puisque l'homme n'a pu donner t l'association dans laquelle il est entré des droits plus étendus que ceux qu'il possédait lui-même (1).
§ il. — Objections et réfutation.
Selden est le fondateur de l'école des publicistes qui ont soutenu le principe que la mer était susceptible d'être pos-
(1) Quis dixerit gentem mare naturaliter tenere? Quâ ratione asserei« populus poterit se Oceano(quem imoiensum, infinitum, cœlo C^^nterminqra antiquitas vocal) insistere. S. Gocceius ad Grotitm.
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sédée en propre par une nation , h Texclosion des autres , dé devenir une propriété privée. D est à remarquer que cet auteur n'a pas cherché à appuyer son opinion sur les principes du droit primitif; à cet égard , il se borne à réfuter les raisonnements de Grotius , son adversaire ; il cherche à les détruire; son argumentation, dénuée de tout fondement positif, est en quelque sorte négative ; elle est par conséquent peu susceptible de réfutation. On est réduit à soumettre ses réponses à l'examen, et à voir si, comme^il le prétend, elles sont de nature à détruire les bases du système de la liberté des mers. Tous les auteurs qui ont adopté l'opinion de Selden ont suivi la même méthode; tous , sans exception, comme lem* chef, écrivaient dans l'intérêt privé d'une nation , et défendaient les prétentions élevées par elle sur la propriété exclusive de certaines parties de la mer; tous ont évité, ou plutôt ont été dans l'impossibilité de se servir d'arguments positifs, tirés du droit des gens primitif. L'immense érudition de l'auteur du traité Mare clausum^ son habileté si remarquable, ont dû se borner à grouper habilement des faits , à en tirer des conséquences le plus souvent erronées, enfin à chercher dans l'histoire un secours que la loi primitive lui refusait.
Selden et tous ses imitateurs admettent complètement les caractères que nous avons attribués à la propriété et aux choses susceptibles d'être possédées comme propriétés; mais ils prétendent que la mer, tain d'être privée de ces caractères constitutifs , les possède à un degré aussi complet que la terre.
Tout le système de réfutation , et par conséquent tous les moyens tirés du droit primitif, se bornent aux d^x proposi tions suivantes : la mer peut, comme la terre , être partagée et possédée ; mais il faut faire une distinction entre la propriété de la mer et son usage. La nation propriétaire ne peut, sans manquer aux devoirs d'humanité, refuser l'usage de la mer aux autres peuples qui le lui dengiandent pour une navigation, pour un voyage innocent (1). La première proposition
(t) «Quod ad genusprimum attin^t (commerciorum, pere^na*
est destinée à répondre aux arguments tirés de l'immensité et de la fluidité de la mer, comme opposant un obstacle invincible à sa possession; la seconde doit détruire la preuve tirée de la qualité de la mer et de son usage inépuisable.
Nous avons établi que la mer, à cause de sa fluidité et de son immensité , ne pouvait être réduite en la puissance corporelle de rhoname, et par conséquent de la nation , qu'elle ne pouvait être retenue dans l'obéissance. Selden répond que la mer peut parfaitement être partagée et possédée ; sa fluidité importe peu : les fleuves sont beaucoup plus fluides encore que la mer, puisque leurs eaux coulent vers l'Océan sur un lit incliné (1) ; et il est incontestable que les fleuves sont devenus la propriété des diverses nations qui habitent leurs bords. D'ailleurs tout change autour de nous ; nous-mêmes changeons d'instant en instant, et cependant nul n'a prétendu , à cause de ce mouvement perpétuel de la nature, que rien ne fût susceptible d'être possédé par l'homme , de devenir sa propriété (2). A cause de la fluidité des fleuves , nul n'a pensé qu'ils ne devaient pas être soumis au peuple dont ils traversent le territoire ; ce droit est incontesté: s'il est reconnu à l'égard des fleuves malgré leur fluidité , il doit, à plus forte raison, être admis à l'égard de la mer, qui est beaucoup moins fluide. L'auteur va plus loin : il prétend que , si les flots sont essentiellement fluides et chan-
tionis transeundi libeitate omnium communi) humanitatis qnidem officia exigunt , ut hospitio exciplatur peregrini etiam ut innoxius non negeturlransitus. » Seldenus, Mare c/atisum, lib. 1,cap. 30.
(i) « Quod ad fluxilem ejus naturam attinet^ nonne fluraina et fontes multo magis in perpétue fluxu? In déclive feruntur semperflumina quibus cum mai'e coUatum àxXivvi; seu immobile fere stat. » Seldenus, loc, cit,j, cap. 21.
(2) <c Sed subtilitate hâc futili maris doiûinium Impugnantes, ad philosophes ablegandi sunt , maxime Heraclitum et Ëpicharmum , qui in momenta rem quamiibet ita mutari, variaii, novari docuere, ut nihil omninô in ten*arum orbe restet jam nunc idem cum eo^ qupd^ ipso jam nunc prseterito momento temporis, fuerat. n Seldenus, Zoc. dt., cap. 21, in fine.
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géants , le lit même de la mer est staUe > 6l que psr eoMftqoen^ il est susceptible, même d'après ses adversaires , de devenir k propriété d*un peuple ; que la propriété du lit de la mer «apporte celle des flots qui roulent dessus , comme la pro)^riété du sol terrestre donne celle de l'espace situé au-dessus (1).
Il suffit, ce me semble, de citer cette prétmdue réfutation, ainsi analysée et dépouillée du prestige que lui prèiexit le talent et l'immense érudition de Fauteur, pour prouver qu'elle ne détruit nullement la preuve produite exi faveur de la liberté de la mer, qu'elle ne l'attaque même pas. En effet , totïte assimilation est impossible entre un fleuve , quelque grand qu'il soit, et l'Océan. Le fleuve est réellement en la possession de la nation qui occupe les deux rives ; elle peut rétrécir ou approfondir son lit, jeter dessus des ponts, construire des digues, des barrages, empêcher les étrangers d'y entrer ; une simple chaîne suffit pour entraver la navigation fluviale; de l'un et de l'autre bord , la puissance de la nation peut se faire sentir et opposer un obstacle invincible à cette navigation : le fleuve est donc, en réalité, sous la puissance du peuple souverain de ses rives, quant à ce qui concerne cette partie de son usage, la seule dont nous ayons à nous occuper. La mer est loin de présenter ce caractère; sa fluidité est, au contraire, une cause permanente et absolue qui empêche les flottes , même assez nombreuses pour l'occuper, s'il en pouvait exister, de jamais posséder les flots, de pouvcàr établir une station fixe en aucun lieu de la haute mer ; en un mot , de régner sur le vaste Océan (2).
(1) a Accédât id quodde fluxill horuno naturà, squ aqui9 semper m alveo mutantibus dici solet, e& ipsâ dominii et posi^ssiopis ratiene huic non magis ob9tare> quàm fluidam aeris natuvaga doinhiio et pos- «essioni spatii fundo seu sçdibus dursum contermino. ^atiam illud plané velat aKeus est aeri perpetw) fluitante ; eujus tamen civiMter dominus piauè est^ qui fundum et œdes possidet. >) SeldeQa»> lœ. cit.
(2} « Possidcre autem dicitur qui naturaliter rem tenet et m t>i^ $i$tit. » L. 1 , pr. A. P.
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ytrépofigd (le&Bldêâ mx «tgùiAèhts tîréâ de tMmei^ik dô la ttier û*e$t pas plus conduante. D*aprè$ lui , la mer n'est pas iôflniê, êUe est limitée de toutes parts par la tei*t*e , qui l'entoure, eOD^me elle en est elle-même eïitourée (1) ; ses bornes sont donc bien connues, bien déterminées. Ce point établi, il est aussi facile de partager la mer que le continent ; il suffit de tirer des lignes d'une île à l'autre, d'un cap à l'autre ; les degrés de longitude, dé latitude, les tropiques, Féquàteur, peuvent servir à cette délimitation. Il cite, à l'appui de cette opinion, le partage fait i)ar le pape Alexandre VI des mers récemment découvertes entre les Espagnols et les Portugais , et là ligué de partage tracée par ce pontife entre les deux nations, n invoque également les limites assignées par divers auteurs & la mer territoriale de chaque nation, dont l'étendue varie de soixante à cent milles (2). L'auteur termine cette partie de son argumentation en avouant qu'il est très-dîfflcile d'occuper tout l'Océan ; mais il soutient que, si on pouvait le feire, rOcéan entier deviendrait le domaine privé de la nation occupante (3).
L'ai^gumentation manque de justesse, elle ne répond pas aux principes invoqués par les défenseurs de la liberté des mers. Selden soutient que là mer n'est pas infinie; mais, pour répondre à ses adversaires, il eût dû soutenir et prouver qu'efle n'était pas immense, car c'est sur l'iinmen^té que repose leur système , et ils n'ont jamais prétendu qu'elle était infinie. Quant à la facilité de partager l'Océan par des lignes tirées
(i) Non omninè video , cur làm id quod coiitinel non reverà fiiiiatur 80 quod continetur. quàm hoc illo... qaod ex sacris litteris liquidius constat : congregantur ibi aquœ et locis suis terminisque finiuntur. w Seldenus, toc. cii,, cap. 22.
(2) Le même auteur, toc. cit., cap. 22.
(3) « Et sanè ut occupatur totus Oceanus nemo existîmare potest non esse diffîcillimum; si tamen occupatur ut fretum aut sinus, ut totus orbis veleribus occupari à piincipibus dictus est^ sequè etiam in dominium occupaniis posset transire. y> Seldenus , toc. cii. '
56 TITRE PBEllIEli.
d'une fle à Tautre, elle est complètement étrangère à la question agitée : il s'agit de savoir» non s'il est possible de partager la mer entre les nations , mais si na homme, si un peuple peut se rendre mattre de la mer, la réduire sous sa puissance corporelle. Or, il est évident que les lignes proposées par Selden ne sauraient soumettre l'Océan , pas plus que celk imaginée pai' le pape Alexandre VI n'a soumis aux Espagnols ou aux Portugais les parties de la mer des Indes ou d'Amérique qu'elle attribuait à ces deux peuples. Ces lignes imaginaires peuvent partager non-seulement la mer, mais encore l'air, la lumière ; elles pourraient même partager les astres et les étoiles ; je ne crois pas cependant qu'elles suffiraient pour attribuer aux diverses nations une part de propriété dans ces objets. U en est de même de la mer. L'habileté de Selden, sa science, son érudition sont incontestables ; mais il ne pouvait établir la possibilité de réduire l'Océan en la puissance de l'homme ; il a répondu, il a disserté à côté de la question.
Il y a plus, l'avocat de la domination anglaise me parait avoir donné des armes contre son propre système. S'il est vrai, comme il le dit, que la mer est contenue dans les terres, et, comme il ajoute ailleurs, que le propriétaire continental soit propriétaire de la mer joignant son domaine , il est évident que chaque nation a le même droit, qu'elle est souveraine de la partie de mer qui baigne ses côtes, mais seulement jusqu'à ce qu'elle rencontre le droit du peuple propriétaire du rivage opposé , c'est-à-dire jusqu'au milieu de l'Océan (1). Chaque peuple sera donc propriétaire d'une partie plus ou moins grande de la mer, proportionnée à l'étendue des côtes de son domaine terrestre. En suivant le raisonnement de Selden, tous auront le droit de prohiber l'entrée de ce territoire à tous les autres, ou de la soumettre à des conditions. Mais au milieu de ce conflit de droits, dans ce partage complet de la mer , que deviendront les prétentions de l'Angleterre à l'empire exclusif
(i) Voyez de Rayneval, De la liberté des mers^ t. a, supplément, p. 69 et suivantes,
des mersjusqu'aoxdermersflots qui baignent les terres étrangères ? Le but de l'auteur est donc complètement manqué, car ce but est non de morceler l'empire de l'Océan, mais de l'attribuer en entier à sa patrie.
A l'égard delà nature inépuisable de la mer, Seldenné pense pas devoir , ou plutôt pouvoir combattre l'argument qu'en a tiré Grotius. Il se contente de dire que le devoir d'humanité impose à la nation propriétaire l'obligation de permettre à tous les peuples de naviguer sur ses domaines maritimes. Mais comprenant que cette concession, quelque étroite qu'elle fût, portait cependant une atteinte mortelle aux prétentions anglaises, l'auteur se hâte d'y apporter une importante restriction ; il limite cette obligation au seul passage innocent (1) , et ajoute que, cette servitude ne nuisant en rfen au droit de propriété, la nation souveraine maritime peut y mettre toutes les conditions qu'elle juge convenables, et l'interdire même, non-seulement en temps de guerre et à son adversaire , mais encore en temps de paix, à celles des nations étrangères dont la navigation nuit à ses intérêts. Ge refus ne saurait être, à ses yeux, une juste cause de guerre, à moins qu'il constituât une violation de traités existants (2). Car ce passage est de la même nature que celui que les nations s'accordent réciproquement , en temps de paix, sur les grands chemins de leurs États.
{i } « Quod ad genus primum attinet humanitatis quidam ofûcia exiguntut hospitioexcipiantui* peregrini^ etîam ut innoxius non negetur transitus. » Seldeuus, lib. 1, cap. 20.
(2) « Manifestissimum est ex omnium seculorura moribus, libenim transitum ità semper à principibus, territorii dominis^ temperari solei-e, ut pro variante comraodi publici cura, née aliter omninô permittatur... Curaillaprincipibus incumbit, ut nec peregrinos nec commercia admitiant aliter ac^ pro re natâ , ne quid detrimeftti respublica intérim capiat^ prudenter caveant... Ex timoré aut suspicione domini ejusque Judicio juste arcentur peregrini^ mercdtores, advenœ qualescumque, nisi jus aDud iatervenîat singulare* r> Seldeaus^ loc, cit. Ces
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On ne fianratt regarder otOe rèfemÊB eomne ope v4lkfWimt des arguments tirés de la nature inépuisaUedelft ma- par le9 publicistes qui ont soutenu la liberté de TOcéan ; c^est siin]3lement la solution de la question par la (piestion ette^oêm». Toute l'habileté de Selden , tous ses efforts à grouper les auteurs sacrés et profones , les écrivains latins, grecs , hébreux , arabes , etc. , ne sauraient faire que sa réponse devienne péremptoire ni même logique.
n me paraît inutile d'examiner plus longuement la doetriiie de Selden et des auteurs qui l'ont embrassée et déteidue (1) ; tous se sont bornés aux mêmes aliments ; aucun d'eict n'a pu trouver , dans le droit primitif, une raison susceptible de servir d'appui à ce système. On peut donc dire que , d'après ce droit et d'après sa nature même , la mer est libre et d'un usage commun à tous les hommes, à toutes les nations.
GHAPTTRB H.
LIBERTÉ DE LA MER d'aPRÈS LE DROIT DES GENS CONVENTIONNEL OU SECONDAIRE.
Le droit secondaire , ainsi que je l'ai dit (2) , se compose : !• des dispositions interprétatives du droit primitif, exprimées par le plus grand nombre des conventions internationales et
principes, justes et incontestables pouj* les Etats ten-ertres, Selden veut les appliquer à la mer^ à ce qu'il appelle k domaine oiaritime. Cette manière d'argumenter, cette assimilation de la mer à la tein-e, base de âon système, est justement la question; la présenter comme résolue n'est pas la résoudre.
(0 Voyez notamment JuMus ?Bcms,IHscejptatio dedmnimo fMri» Adrûaid, pro Verntiê. et Jacobus Gothofredus, De dommio mari» ad kg, 9. ff, de lege Rhodià , dejaett*.
(2) Voyez ci-de*sus, DimnurspréUmifmrej^f. S et suiv.
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€xémté^$m% diffieidti piir la géiiératt(é des pei^e»; et 3* de certaine ]i«3|igâ$}^optéfl par les nations. Il est imponant de re»mar:qi}er ici fpie le droit secondaire , quoique possédant une foifce^ime tateur réelle par l'assentiment de la majorité ded sodétésbcimaines, ne peut cependant former une loi absolue et à laqueSe im peuide non engagé directement par un traité soit tenu de se soumettre. Sa résistance à l'exécution de cette quasi* loi serait de nature âa^ doute à nuire essentiellement à ses relations avec les auti^es nations , mais elle ne saurait motiver une guerre juste.
fixatninoQS si, d'après ces règles, la mer est réellement libre, ou si soit les coutumes, soit le droit secondaire proprement dit , ont attribué le domaine de l'Océan à une ou plusieurs nations , à l'exclusion des autres.
UtagAt d«t ■atîoBt aBoiennet et modemat.
VtiÉSkix^ des pruniers peuples navigateurs ne nous les montre pas eosnme s'attribuant le domaine de la mer, comme élevant la prétention d'être les propriétaires de sa vaste éteri* due. filais tous les siècles, U a existé des nations qui, plus adonnées au commerce et à la navigation , ont obtenu une prépooid^^tnce plus ou moins complète; mais elles n'ont pas ch^ché dms cette prépotence de fait un droit h la possession exclusive. Tyr, Rhodes ^ Athènes, Lacédémone, Garthage, Rome elle«inème, n'ont jamais prétendu à cette possession de la mer , si limitée qu'dle fût pour ces peuples. Nulle part nous ne voyons qu'ils aient voulu exclure les autres nations du droit d'i»er de la mer, du droit de naviguer librement pour le commerce^ poinr les voyages , etc. , etc. Les Romains , maîtres , ou dix m(»ns dominateurs de presque toutes les terres qui bordent la Mé^terranée , mâttres- do monde , comme on le disait alors, pouvaient, plus que tout autre peuple , élever une prétentitm
fondée, en apparence du moins, sur la souveraineté de cetfe mer. Cependant , même d^ns le temps de leur plus grande prospérité , alors qu'ils usaient avec tant de rigueur du droit de la force, fls n'oublièrent pas les préceptes du droit primitif, en ce qui concerne la navigation ; ils ne se considérèrent pas comme propriétaires exclusifs de la mer. D suffit, pour s'assurer de ce fait, de lii'e attentivement l'histoire.
Les publicistes qui ont soutenu le domaine privé de la mer ont cm voir ou plutôt ont prétendu montrer dans l'histoire la preuve que, dès les temps les plus reculés, la mer avait été successivement le domaine exclusif de certains peuples qui prohibaient la navigation des autres. Cette erreur , si on peut lui donner ce nom , vient de ce que ces auteurs ont confondu deux choses essentiellement distinctes : la propriété , le domaine de la mer , et la force maritime dont certains peuples pouvaient disposer. Sans doute , dans tous les temps il a existé des nations qui possédaient un plus grand nombre de vaisseaux que les autres, que même il eût été dangereux d'attaquer sur mer, parce que leurs forces maritimes étaient telles , qu'elles devaient nécessairement anéantir celles de leurs adversaires. Alors qu'ils usaient de cette force avec la plus grande modération, et qu'ils se conformaient rigoureusement aux prescriptions du droit primitif, cette prépondérance fut souvent désignée par des mots improprement employés ; ainsi , pour la signaler, on a dit : tel peuple est le maître, le souverain ou le dominateur des mers , etc. , etc. Ces titres n'indiquent rien autre chose que la prépotence dont ce peuple jouissait sur mer ; et bien qu'une pareille prétention n'eût jamais eu aucune valeur , l'histoire des peuples anciens n'a enregistré aucun acte par lequel une nation ait tenté de s'attribuer le domaine souverain de la mer, à l'exclusion des autres. Ce n'est pas que les peuples possesseurs de la prépondérance n'aient jamais abusé de leurs forces pour opprimer ceux qui étaient plus faibles , mais jamais ils n'ont cherché à faire naître un droit de ces faits , de ces abus.
Un seul auteur romain prétend que les Carthaginois avaient acquis sur mer une puissance tellement supérieure, que la
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na^gation était devenua dangereuse pour les autres nations (1). Cette expression , citée comme une preuve décisive que les Carthaginois élevaient des prétentions à l'empire exclusif de la mer, ne me parait rien prouver. En effet, l'auteur ne parle pas d'un droit réclamé ou exercé par cette nation; il ne cite même aucun fait ; il constate seulement la puissance navale des Carthaginois , qui met en péril la navigation des autres peuples. Pompéius était Romain; il {>arlait de l'ennemi acharné de son pays, et, pour un Romain, omnes mortales étaient tous les citoyens romains. Ce passage unique est beaucoup trop vague pour en pouvoir tirer aucune preuve, aucune induction. On pourrait, au reste, lui opposer la réponse de l'empereur Ântonin à une réclamation faite contre les habitants des Cyclades, qui entravaient la navigation des peuples voisins : « Je suis le maître du monde, il est vrai, dit-il, mais la loi seule règne sur la mer. » Ce mot montre, de la manière la plus évidente, Topinion de cet empereur sur le domaine de la mer. Il me paraît impossible de mieux prouver que les Romains, d'ailleurs si avides de toute espèce de domination, qui étaient alors la puissance prépondérante sur mer comme sur terre, qui entretenaient des flottes nombreuses pour détruire les pirates et assurer la liberté de la navigation, ne se regardaient pas comme propriétaires des eaux de la Méditerranée, alors qulls possédaient la plupart des contrées baignées par cette mer.
Ce n'est que chez les peuples modernes que nous voyons surgir la pensée de s'approprier la mer, de la soumettre à la domination exclusive d'une nation. Il est facile de voir le motif de cette prétention nouvelle. Dans les derniers siècles du moyen ége, et surtout depuis la découverte de TAmé* rique, le commerce maritime, et par conséquent la navigation, ont pris d'immenses développements et sont devenus la base réelle de la richesse, et par conséquent de la force des
(1) k..A(te6 potentes nmi fueniât ut omnibuâ mmiallbus navlgatig {terieulosa esaeti y> Pompéius Festus.
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notiom. Toos les peq^ ùtA donc im^mtérét fmmswÊt wmseukment à augmenter leur commerce et I^h* na^gatiim, mais encore à diminuer, k anéantir, s'ils le pearent, ceux des nations voisines ou rivales. C'est cet intértt, seul mobile des actions d'un grand nombre de gouvernements, qui a fiiît naître la prétention que nous combattons. C'est m«» par ce mobile injuste que Venise chercha à s'approprier la mer Adriatique; Gènes, la mer Ligurienne; les Espagnols et le&Portugais, les mers d'Amérique et celles des Indes; en&i TAi^terre, dans des temps très-rapprochés, dans le x^mr »ècle, éieva la prétention d'être la souveraine de la plupart des mers communiquant avec celtes qui baignent ses côtes, c'est'^-dire de toutes tes mers de l'univers, car toutes les mers se communiquent entre elles.
Ces prétentions diverses, fondées uniquement sur l'opinion du peuple qui les élève, ne sauraient, en aucmi cas, fonder te droit coutumier des nations. Les étrangers, c'est*à^re les autres parties intéressées, n'ont jamais reconnu te droit que s'arroge la nation la plus puissante du moment, celle qui se trouve en possession de la prépondérance; toujours, au contraire, ils ont protesté contre l'injustice de cette possession exclusive de la chose commune. Au reste , et comme nous l'avons dit ci-dessus, en supposant même une reeonnaissMice expresse faite [lar tous les souverains de l'univers en faveur d'un seul peuple, cette reconnaissance, essentiellement con*^ traire au droit des gens primitif, puisqu'elle priverait les hommes de l'usage d'une chose qui est commune par sa nature, ne saurait avoir aucun caractère de stabilité. Elle n'existerait qu'autant que toutes les parties continueraient à donner leur consentement, et cesserait d'avoir effet aussitôt que l'une d'elles déclarerait qu'elle ratend rentrer dans ses droits; c'est" à^dire que ce consentement ne peut devenir une règle de droit international. Au reste, ce consentement n-a jamais etisité, et on peut affirmer qu'il n'existera jamais.
L'histoire nous ofiTre de nomtoeux ^[«snples des protesiations faites par les nations contt^ les ambitieuses t^draces
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défi prétendus malires de TOcéan. ie me ccmteiiterai d'en citer un seul; il est tiré de l'Histoire d'Angletore, à Fépoque où cette nation , déjà poissante sur mer, ne pouvait cependant eneore élever la prétention de dominer toutes ses rivales; kfcsque l'Espagne, aidée des richesses que lui fournissait le nosivean monde et des buUes papides, se proclamait elle-*mênie propriétaire exduaive des mers qui baignent les deux Amériques, sous le règne d'ËIisabetli. Les ambassadeurs espagnols se plaignai^ii à cette reine des déprédations commises dans leurs domaines (les mers d'Amérique) par le célèbre navigateur Francis Drake. Elisabeth, que les Anglais n'accuseront pas, sans doute, d'avoir manqué de politique, ni d'avoir jamais sacrifié les droits de sa couronne, termina sa réponse par ces paroles remarquables, que ses successeurs devraient s'appliquera eux-mêmes : « L'usage de la mer et de l'air est commun à tous ; aucun peuple, aucune personne privée, ne peut avoir de droit sur l'Océan, parce que ni la nature ni l'usage public n'en permettent l'occupation (1). »
Je sais que, depuis quelques années, les nations, même les plus portées à l'envahissement, ont cessé de réclamer le domaine souverain de la mer, et que quelques auteurs ont pensé que cps prétentions exorbitantes étaient désormais abandonnées. Les progrès de la science du droit des gens ont, il est vrai, amené ce résultat, que nulle nation ne proclame aujourd'hui ses prétentions à un droit de propriété sur l'Océan. Mais la pensée n'a pas cessé d'exister : elle se reproduit, ainsi que nous le verrons, sous toutes les formes, et surtout par des faits que l'on prétend légitimes , et qui ne sont autres que des faits de souveraineté. On ne dit plus, on n'écrit plus : « Je suis le souverain des mers ; » mais on publie des lois, mais on crée des usages fondés sur l'intérêt privé, que l'on veut faire passer pour conformes au droit primitif, et on cherche à les faire exécuter contre tous les peuples étrangers sur toutes les mers
(i)€aiabden, Vied'JÙifabeêh^ ad annum 15^0. Hume, Bi$t. éC Angleterre,
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du monde. Le fait est moim patent, moms grossia*, mak il est plus dangereux.
En résumé, on peut dire avec certitude que la coutume des nations n'a jamais admis la propriété de la mer en faveur d'un peuple, à l'exclusion des autres; que, d'après ce droit, comme d'après la loi primitive, la mer est ouverte à toutes les sociétés; que toutes, sans exception, peuvent en user libr^nent; que leur droit à cet usage est un droit complet, absolu et égal pour toutes, quelle que soit d'ailleurs leur force maritime.
SECTION n.
Brolt teooDdaire, ou traltét toleniMl*.
Il nous reste à examiner si , d'après le droit secondaire proprement dit, la mer peut être possédée exclusivement par une seule nation, si elle est susceptible de subir le domaine privé.
La réponse à cette question ne saurait être douteuse. Aucun traité ne stipule en faveur d'une nation, à l'exclusion d'une autre, la propriété, ni même l'usage de la mer. Aucun traité, aucune convention , ne vient donc à l'appui du principe invoqué autrefois, pratiqué aujourd'hui par quelques nations , défendu par Selden et ses adhérents , par Jenkinson et ceux qui l'ont suivi (1). Il y a plus : puisque le droit secondaire se compose des règles adoptées par les traîtés les plus nombreux, et exécutées même par les nations non engagées par ces traités, il est incontestable que le droit secondaire est contraire, absolument contraire à la possession de la mer par une nation, à l'exclusion des autres. La presque totalité des traités, je n'ose pas dire la totalité , parce qu'il peut en exister quelques-uns que je ne connaisse pas, que je n'aie pas pu découvrir, malgré
(1) Jenkinson, dépuis lord Liverpool^ ministre de la guen^ de la Grande-Bretagne, a publié en 1758 un discoui's apologétique de la conduite de l'Angleterre à l'égard des nations neutres, l'aurai souvent à cHer cet auteur habile, pour réfuter ses doctrines.
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toutes mes recherches , enveloppés qu'ils étaient dans leur obscurité ; la presque totalité des traités proclament la liberté des mers ; ils la proclament, pour la plupart , d'une manière explicite et positive , et tous au moins en fait , même ceux conclus par les nations qui , suivant la méthode de Jenkinson , aiment mieux reconnaître les principes vrais que de les nier, sauf à les violer sur tous les points, et à faire servir leur énoncé même à leur destruction (1).
Le droit. secondaire est, sur ce point important, d'accord avec le droit primitif, pour considérer la mer comme libre et d'un usage commun à tous les peuples. La propriété de l'Océan , repoussée formellement par la loi naturelle , ne peut donc trouver aucun appui dans la loi conventionnelle. L'apôtre du domaine privé de la mer, Selden, l'a bien senti ; aussi n'invoque-t-il à l'appui de son opinion que deux ou trois traités , dont il torture les dispositions pour les faire servir à rétablissement de son système. Pour suppléer à l'absence de cette partie essentielle et seule constitutive du droit secondaire , il cite une foule d'actes anciens émanés des rois d'Angleterre, des parlements anglais, les chartes de nomination des amiraux anglais. Et comme les nations étrangères n'ont pas protesté contre les expressions , plus ou moins emphatiques , employées dans ces actes privés du gouvernement anglais , actes que l'auteur a été exhumer des archives de la Tour de Londres , il en conclut- que tous les peuples ont reconnu et accepté la souveraineté de l'Angleterre sur toutes les mers qu'il appelle britanniques. Je viens dé dire qu'il n'avait cité que deux ou trois traités, et qu'il en torturait le sens pour pouvoir tirer quelques arguments en faveur de son système ; en voici la preuve :
Philippe le Bel , roi de France , et Edouard I", roi d'Angleterre, se réunirent , en 1303, pour prévenir et faire cesser les
(4) La suite de ce traité prouvera avec là plus grande évidence la se-* rite de ce que je dis ici. Yo^ez notamment les titres suivants, sur leâ droits du pavillon neutre, la contrebande de guerre et le blocus. h 8
actes de piraterie , alors très-fréquents sur mer , et créèrent une commission mixte, composée de quatre Français et de quatre Anglais , pour connaître des pkdntes portées par les navigateurs nationaux et étrangers contre les Wteurs de ce$ brigandages. Selden cite ce traité comme une preave que TAngleterre était reconnue par toutes les nations conune souveraine absolue des mei^. J'avoue que j'en tire la preuve directement opposée ; car un souverain reconnu d'un pays , d'un territoire, n'est pas dans l'usage d'aller condis^e un traité avec ses voisins pour faire rendre la justice dans ses Etats ; il n'accepte pas surtout des commissaires étrangers pour juger ses sujets.
Le traité de 1303 me parait prouver jusqu'à l'évidence que les deux rois , et par conséquent les deux nations, se considéraient comme également en droit de contribuer à assurer la liberté de la navigation , et par conséquent d'exesrcer une sorte de juridiction sur la mer. A propos de ce traité, Selden cite un fisût qid prouve combien un esprit, d'ailleurs si éclairé , ptent être détourné de la vérité , lorsqu'il se laisse influencer par uxk intérêt, même noble, par l'intérêt de son pays. Un grand nombre de marchands anglais et étrangers adressèrent à la commission mixte , et non au roi d'Angleterre , une requête pour se plaindre de la conduite de Régnier de Grimbald , amiral de France (1). L'auteur trouve dans cette requête une preuve nouvelle et concluante que toutes les nations reconnaissaient la souveraineté de l'Angleterre sur la mer.
Enfin Selden et ses adhérents, et notamment Puffendorf (2), trouvent la reconnaissance de la souveraineté de la mer dans
(1) Selden lui-même nous a conservé cette requête; elle commence par ces mots: « A vous, seigneurs, auditours, députez, parles rois d'Engleterre et de France, à redresser les dommages faits as gentz de leur roiaulmes et des altres terres subjetz à lem* seigneurie per mier et per terre en temps de pees et de trewes, etc., etc. » Mare clausim, lib. 2, cap. 28.
{^) Droit de la nature et des gens, lib» 4, ch. ^^ § 8«
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le salut exigé par TAngleterre et accordé par qùdqueg na- UoaB au paTillcm royal de cette puissauêe. Le fait est exact; les Anglais ont exigé de plusieiurs nations que leurs bfttiments marchands abaissassent les voiles hautes , lorsqu'ils reneon<- Iraient des va^seaux de guerre anglais (1). Mais ce fait n'a jan^s été regardé conune une preuve de reconnaissance du domaine de la mer. S'il en était ainsi , on pourrait dire que plusieurs nations ont été en même temps propriétaires de l'O* céan ; car cette niarque de déférence , de respect, a été exigée par pluâeurs souverains et accordée à plusieurs peuples (2). La France, l'Espagne , et plus tard la Russie , ont aussi ^evé la prétention que les navires des peuples moins forts qu'dles abaisaaasent leurs voiles à la rencontre de leur pavillon natio* n€d. Mais ces puissances n'ont jamais regardé dans cet hommage qu'une preuve de déférence et de respect; elles n'ont pas élevé la prétention d'y voir ime reconnaissance de la souveraineté de la mer (3). Depuis que Selden a écrit son* ouvrage, plusieurs traités ont été conclus entre l'Angleterre et Ja Hol-
(t) Sdkten, ioc. citât, ; Puffendorf, loc. citât., considàrent également lesahit comme une reconnaissance de Tempii'e exckisifdeiamer; mais Barbeyracy dans ses notes sur ce d^uier auteur, appréciant la véritable valeur de cette cérémonie^ dit que la coutume de saluer n'est que la reconnaisisance d'infériorité d'un bâtiment mardmnd enTers un bâtiment de guerre , et qu'eUe n'est pas nouvelle^ comme paraissait le crmre Puffendorf.
(2) Les rois de France ont également éleréla prétention que lesna^ vires marchands des auti*es nations abaissasi^ent ieui^ voiles hautes^ lorsqu'ils se trouvaient dans les eaux d^un vaisseau de guerre français, et plusieurs Etats secondaires ont accordé le salut. Voyez ordonnances des rots de France: Itenri 11^ en 1543^ et Henri 111, en 1584.
(3f Louis XIY^ roi de France, n'a jamais élevé la prétention d'être le gouverain des iners > et cependant il exigeait que les vaisseaux ^ même de guerre^ ées autres nations , fissent le salut du canon à eeux qui pottâletit le patiUon français. Les ordres donnés^ en pleine paix ^ .aux officiers de la marine française > leur enjoignaient de combattre les ^vaisseaux étrangère pour les forcer à obéir à cette prétention hautaine.
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lande, par lesquels cette dernière a consacré robligation, pour ses navires , de saluer le pavillon royal anglais (1). Mais Thistoire même de ces traités nous prouve quelle est la valeur réelle de ce salut stipulé espressément (2). Selden ne l'ignorait pas ; mais il fallait à son système quelques points d*appui ; ne pouvant en trouver de plus solides , il a dû se contenter de ceux-ci, quoiqu'il appréciât lui-même leur excessive fragilité. C'est par cette raison qu'il a invoqué , comme faisant partie du droit secondaire international, les actes privés de la nation anglaise , et donné à certains faits une valeur qu'il savait bien ne pouvoir exister.
n me paraît inutile de discuter les divers actes particuliers émanés des souverains anglais , et auxquels Selden a donné une valeur qu'ils n'avaient pas dans l'esprit même de leurs auteurs (3). Ces princes, en e£fct, voulaient non s'attribuer le
Plusieurs combats sanglants eurent lieu^ avec des nations amies, pour l'exécution de ces instructions. On peut citer entre autres la rencontre entre Toui*>'ille et l'amiral espagnol Papachin, dans laquelle un trèsgrand nombre d'Espagnols furent tués. On ne saurait trop déplorer de semblsd[)les excès de l'orgueil d'un seul honune. Mais la plupart des nations secondaires accordaient ce que l'Espagne, alors puissance du premier ordre, refusait.
(1) Voyez les traités conclus entre les deux puissances, en i654, 1662,1667, 1674 et 1684.
(2) Le traité de i654 est du nombre de ceux que j'appelle inégaux; il fut conclu pour mettra fin à une guerre malheureuse pour la Hollande. Dès 1651, les deux nations étaient d'accord sur les conditions de ce traité; mais, le long parlement exigeant que le salut en mer fût expi*essément stipulé comme reconnaissance de la souveraineté maritûne de l'Angleterre , la Hollande préféra soutenir pendant trois années encoi'e une guerre désastreuse, à la reconnaissance de cette souveraineté. Le traité fut signé en 1654, après la suppression de cette dispo- 8iti<m. La Hollande s'obligea à faire le salut, mais comme simple marque de déférance. Les traités subséquents ne sont que des i*enouvellements de celui de 1654.
(3) Selden i*appoi*te que, du temps de l'Eptarchie, les chefs de ces
domaine souverain des mers , mais constituer leur supériorité , leur prépotence sur les eaux voisines de leurs domaines, n en est de même des ordonnances françaises (1). Ces documents, même s'ils avaient été tacitement reconnus par les peuples étrangers, ne pourraient constituer le domaine de la mer; ils n'ont aucune valeur à l'égard des autres nations. Us doivent être rangés au nombre des lois particulières des États qui les ont promulgués.
En résumé , le domaine exclusif de la mer en faveur d'une nation est repoussé par le droit secondaire comme par la loi primitive.
SECTION m.
lia mer ne peat devenir la propriété privée d'un li< ou d'aoe natioD.
De tout ce qui vient d'être dit il résulte que , d'après 1er droit des gens primitif, la mer n'est pas le domaine exclusif d'une nation, qu'elle ne peut jamais le devenir, et qu'aux termes de la loi secondaire, elle n'est encore tombée sous le sceptre d'aucun souverain. Il nous reste à examiner si , d'après ce dernier droit, elle est susceptible de pouvoir devenir la propriété privée d'un peuple. Je regarderais cette discussion comme complètement inutile , parce que les raisons que j'ai données, en examinant la loi naturelle, sont applicables également à la loi conventionnelle , si les auteurs dont je combats l'opinion n'avaient employé leur éloquence et dépensé les trésors d'une vaste érudition, pour prouver que la mer était, comme la terre, susceptible d'être acquise par certains actes solennels, par certaines circonstances de fait. Ces actes
petits royaumes prenaient déjà des titres qui leur attiibuaient la souveraineté de rOcéan. Voyez Mare clausum^ Ub. 2, cap. 10 et suiv., cc^. 15^16 etsuiv.
(1) Voyez les ordonnances de 1543 et 1584.
sont les trtités exprès; ces circonstances sont: 1* lecofBsenle* ment tacite de tontes les nations; 2»»la prescription (1). D rm paraît d'autant plus nécessaire de réfuter cette opinion , que quelques puhlicistes (2) , qui ont soutenu le principe sacré de la liberté des mers, ont commis une grave erreur en adoptant Hdéo que le consentement unanime de tous les peuplés pouvait réellement conférer à une nation le domaine de l'Océan.
§ l.^ La propriété de la merne peut être conférée à une nation par des traités exprés.
Ce que j'ai dit ci-dessus des limites dans lesquelles doivent se renfermer les traités pour être obligatoires , et de la valeur de toutes les conventions Internationales qui franchissent ces bornes , trouve ici son application. L'Océan , par sa nature , et d'après les décrets étemels, est commun à tous les hommes. Ces décrets peuvent , dans certains cas , être interprétés par les traités, mais ils ne sauraient être abrogés. Ce serait, en réalité , changer l'ordre de la nature , modifier, dans leur essence» les lois primitives, que d'attribuer la propriété exclusive de l'Océan à une seule nation. Les traités ne peuvent donc pas avoir ce pouvoir ; prétendre le contraire serait attribuer à des actes humains une valeur supérieure à celle des œuvres de Dieu lui-même. Un traité de cette nature , s'il existait , en supposant même qu'il fût un traité égal, et qu'il contînt un prix pom* la cession d'une partie de l'Océan , serait nul à l'égard des deux parties contractantes.
(1) Sur le consentement tacite des nations , voyez Selden , Mare ctou^ SMm,lib. l,cap. 16etsuiv.;iib. 2, cap. 16, 17 et 18, et surtout cap. 26. Sur la valeur des traités, voyez lib. 2, cap. 26 et 29.
(2) Entre autres Azuni, Droit maritime de VEwrope , 1" partie, ch. 1, art. 1 , § 16. 11 s'exprime en ces termes : « Poor que Fou pût souteûtr que renq>ire de la oser sqppartient à un peuple en partkulieP) il fau* drait que tous les autres renonçassent aux droits que la nature a éga* lement donnés à tous les hommes... »
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Lèè droite (tes sociétés ûe se Gomposetit que dé ceux qui, appartenant, dans rôrigine, aux bommes isolés, ont été par eux abandonnés à là communauté. Les bommes ne possédaient aucun droit sur TOcéan, autre que celui d*en user pour en tirer tous lès avantages qu'il peut procurer par la navigation oii par là péché. Ils n*6nt donc pu mettre en commun, pour en cotifler Texerdce à leurs chefs, que ces droits restîreintÀ; les sociétés n'ont donc que ces mêmes droits, elles ne peuvetit donc céder là propriété de la mer, qui ne leur appartient pais. La convention par laquelle une pareille cession serait faite est doiic frappée , dès son origine, d'une nullité absolue.
D'ailleurs, comment le vendeur pourrait-il livrer à l'acheteur l'objet vendu , l'Océan, ou sa part indivise de cet objet? Il né le tient pas en sa puissance, D ne peut même le réduire sous ëes lois ; comment pourra-t-il exécuter le marché ? Gela est impossible ; la convention est donc nulle ; car la mer n'est pas dans le cotHmerce, sa nature s'y opposé". Mais, diî-on , il est possible de céder par un traité le droit à la jouissance , à Tusi^ de la mer, à la navigation , et , pour exécuter ce traité, il suffit que la partie cédante s'abstienne de faire usage de rOcéan, de naviguer. Admettre cette explication, c'est résoudre la question par la question elle*méme. L'usage de la mer n'appartient à l'homme , et , par conséquent, à la société , qu'autant qu'il en use. Ce droit n'est un droit que pour celui qui l'exerce , au moment où il l'exerce , et sur la partie de la mer où il l'exerce. S'il s'abstient, il n'y a plus rien : mus itie taniûm acquiriiur oceupanti quatenàs occupât {i)i Si donc il s'abstient, il n'a rien cédé à l'autre partie contractante ; et puisqu'il n'a rien cédé, il peut, dès qu'il le veut, reprendre l'exercice de son droit.
D'ailleurs , il faut bien remarquer que la nation n'est pas in-
(\) Sam. Cocceius, commentaire sur le Mare liberum de Gi-otius, cap. 5. Cet auteur ajoute : Cùm igitur nii nisi usus maris et Uttorum occupari possit, facile constat jus hoc utendi tantùm durare quamdiù quisutituretquatenùsutitur.*. i>
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vestie du droit de renoncer , pour ses membres , à l'exercice de certains droits naturels qui ne lui ont pas été cédés par eux, et qui , par leur nature même , ne sont pas susceptibles d'être cédés par les hommes » même- à la société dont ils font partie. Chaque individu humain apporte , en naissant , les droits que la nature lui a donnés sur l'air , sur la lumière , sur la chaleur et sur la mer. Nul, même son souverain , même son père , n'a le pouvoir de disposer de ces droits, je ne dis pas en fayeur des autres , mais même en sa propre faveur , parce qu'ils sont in* aliénables , parce qu'ils frappent sur des objets indispensables à l'homme et inépuisables de leur nature , c'est-à-dire dont tous peuvent jouir au même degré, sans nuire à l'usage des autres. Un souverain ne peut donc, sans commettre un grave excès de pouvoir , abandonner ou vendre le droit de son peuple à la libre navigation , à l'usage de l'Océan ; et ce contrat , même quand il serait consenti par des magistrats élus par le peuple tout entier, ne peut , dans aucun cas , être obligatoire; il est nul d'une manière absolue.
Plusieurs auteurs ont cependant soutenu que les peupl^s peuvent renoncer à la mer, la céder comme la terre. Un des plus grands publicistes dont s'honore la France a partagé cette opinion. Montesquieu , lorsqu'il a émis ce principe , s'est laissé, comme cela lui arrive trop souvent , entraîner par les faits historiques. Il a considéré surtout Rome cédant à Garthage, sa rivale , le domaine de la mer et se réservant celui de la terre (1). Sans s'occuper de remonter aux sources mêmes du droit international , sans examiner si le fait par lui rapporté était conforme à la loi , ou s'il n'était pas plutôt une violation flagrante de cette loi , il a conclu que l'acte consenti entre Rome et Garthage était légitime. Les adversaires de la liberté de la mer se sont emparés de cette erreur, ils l'ont exploitée au profit de leur opinion. 11 est d'ailleurs à remarquer que cette pensée du profond publiciste se trouve isolée , qu'elle n'est accompagnée d'aucun développement , d'aucune discussion ; d'où il est péril) Montesquieu^ Esprit deê Uns^ liv. %\ , chap. 2i .
mis de conclure que l'auteur n'ayait pas examiné cette graye question avec tout le soin qu'elle exigeait pour être appro* fondie et recevoir une solution complètement éclairée.
Vattel partage également cette opinion. Chacun , dit-il , est libre de renoncer à son droit; une nation peut donc renoncer à l'usage de la mer par des traités qui sont obligatoires (1). Il cite l'exemple de la maison d'Autriche, qui renonça, pour les Pays-Bas, au droit de naviguer dans la mer des Indes. H invoque même Grotius à l'appui de son système. Grotius, il est vrai, en parlant de quelques traités de la nature de celui conclu entre l'Espagne et l'Autriche , et portant renonciation par l'une des parties à la faculté de naviguer dans certaines régions de l'Océan , déclare ces traités obligatoires , non comme imposant ime servitude à la mer , mais comme condition de bonne foi de la convention (2). Quelque imposante que soit l'autorité de Grotius , je ne saurais partager cette opinion.
Je ferai remarquer d'abord que tous les traités par lui cités sont anciens , et remontent au moins au temps de l'empire romain , c'est-à-dire à une époque où le droit maritime était encore dans son enfance ; que tous sont des traités inégaux , conclus après des guerres désastreuses, et dans lesquels le vainqueur imposait la loi au vaincu.
[{) Vattel, Droit des gens* liv. i, chap. 23, § 283.
(2) Grotius, De jttre belli et pacis, liv. 2, cap. 3, § 45. Ce paragraphe commence ainsi : « laveniuutur exempla federum quibus populus alter, alteri populo se obstringit, ne ultra certum terminum naviget. » Après avoir cité plusieurs exemples, tous tirés de Thistoire ancienne, Fauteur {youte : « Sed hœc non docent occupationem maiis aut juris navigandi« Possunt enim ut singuli , ità et populi pactis , non tantum de jure quod propriè sibi competit , sed de eo quod cura omnibus hominibus commune habentin gi^atiam ejus cujus id interest decedere: quod cùm fit dicendum est quod dixit Ulpianus, in eâ facti specie quâ funduserat venditus hâc lege, ne contra vendltorem piscatio Tbynnaria exei'ceretm*, mari servi tutem imponi non potuisse^ sed bonam fidem contractus exposcere^ ut lex Tenditionis servetur. Itaque persooas possidentium et in jus eorum succedentium obligari* )>
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LVs^ment tiré des lois dilles est cdtnplèt^nmt md f rade : d'abord , eu général , parce que les lois de c^tta nature ne peuvent en aucun cas être invoquées entre les nations libres et indépendantes; ensuite, et dans Tespèee citée par Tauteur , parce que le droit de pèche , d'après le droit civil , est dans le commerce , que par conséquent il peut itre la propriété de quelques citoyens , et qu'il est Susceptible dé faire l'ràjet d'une vente , d'une location , etc. , etc. Ulpîen , écrivant sur le droit civil, avait raison de donner cette solution; mais elle ne saurait être appliquée au droit international. L'opinion du savant jurisconsulte romain eût été différente, s'il s'était agi de la validité de la cession par un individu à un autre du droit qu'il possédait , avec tous ses concitoyens , de passer sur un chemin public. Il eût déclaré cette cession nulle; car le chemin public, et même le droit d'y passer , d'en user, ne soht pas et ne peuvent être dans le commerce. La mer est le grand chemin de toutes les nations, la seule voie de communication entre toutes les régions de l'univers. Ni cette vaste route , ni son usage ne sont dans le commerce ; ils ne sauraient donc devenir la matière d'aucune transaction.
Vattel, occupé du droit naturel en général , s'est peu appli-^ que à l'étude du droit maritime en particulier; il a souvent appliqué à rOcéan les règles qu'il venait de poser pour le continent ; la mer n'est entrée dans son œuvre que comme un accessoire de la terre , qui devait toujours suivre le sort du principal. Il faut d'ailleurs observer que cet auteur était partisan déclaré des idées anglaises , et écrivait en Angleterre. Au reste, il n'a donné aucun argument nouveau en faveur de son opinion , et pour fonder le droit secondaire , c'est-à-dire la jurisprudence internationale, il ne cite que le traité intervenu entre l'Empire et l'Espagne. Un seul traité qui, par sa nature même, n'a pu être exécuté que par la partie qui l'avait consenti, puisque les autres peuples ne pouvaient être appelés à concourir à cette exécution , ne saurait établir une jurispn»i^Qce , une coutume, un usage international.
Il est impossible que la mer, ou même son uss^ , puisse
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devenir Tobjét des tran^etions internationales , dés traités ; qu'il soit dans le commerce , car, comme le fait observer de Barrère (1), si on admet que le droit d'un peuple à l'usage de rOcéaii puisse être Vendu, cédé, abandonné, il faut admettre nécessairement qu'il peut être conquis. Par conséquent, la liberté de la mer n'existe plus ; l'Océan devient , comme la terre , la propriété du premier occupant ou du plus fort. Le conquérant de ces droits ne sera plus qu'un conquérant ordinaire, comme cdai d'un empins ^ et ncm , comme je le disais ci-dessus , l'ennemi de tout le genre humain.
S'il en est ainsi pour les traités égaux, ce que je viens de dire s'appli^, à bien plus forte raisoUy^aux conventions inégalés , arnichées par la violence, et qui, par leur nature môme, n'ont, à mes yeiix, de durée que celle des circonstances qui les ont fait naître. Bien loin que la mer, ni son usage , soit susceptible dé devenir l'apanage, la propriété d'une nation en vertu des traités, cçs tmités ne peuvent dépouiller un seul peuple de ses droits naturels sur l'Oeéan. Ainsi il importerait peu que toutes les nations s'entendissent pour renoncer & l'usage de la mer en faveur de l'une d'elles ; cette touchante unanimité, qui n'a jamais existé et n'existera sans doute jamais, ne saurait conférer auêuH droit réel et fondé au peuple favorisé par les autres. Sur ce point , A^coni (2) a commis une erreur en disant que, si la renonciation de toutes les nations existait, ce qui est impossible en réalité^ la nation en faveur de laquelle lin pareil ^te serait fait pourrait effectivement en exiger l'exécution, et serait seule autorisée à user de la mer pour la navigation, c'e^^&*dire que la mer deviendrait son domaine privé.
(1) « Si un peuple quelconque a pu céder remplrc de la mer, un autre a pu le conquérir; la force de Fun serait aussi légitime que Finjustîce de Tautre. » De Barrère , De la liberté des mers^ 1. 1 .
(2) « Pour que Ton pût soutenir que l'empire de la mer appartient à un peuple , il faudrait que tous les autres renonçassent au droit que la nature a donné également à tous les hommes .. » Azuni, Droit mafitim» de tSu/topej part, l, chap. il, art. i, § i^.
Alors même que l'univers, séduit ou subjugué, consentirait un pareil traité , la nature de la mer ne serait pas changée , les lois divines ne seraient pas abrogées; la mer resterait libre, tous les peuples auraient encore des droits égaux à son usage.
§ U. -* la propriHé de la mer ne peut être acquise par une naiion en vertu de cùnventûms tacUee.
Après ce que je viens de démontrer au sujet des traités positifs , il semble inutile d'examiner la question posée dans ce paragraphe ; en effet, la convention tacite ne saurait avoir plus de puissance que la convention expresse, et tous les motifs qui rendent nulle cette dernière s'appliquent, à plus forte raison, à la première. Mais Selden et ses disciples se sont surtout appuyés sur ces prétendus consentements tacites , pour démontrer la vérité de leur système; ilest donc indispensable de dire quelques mots sur ces conventions. Outre les arguments que j'ai dévebppés , et que je ne répéterai pas ici , il existe quelques raisons spéciales de repousser ce mode d'acquérir le domaine de la mer.
Les conventions tacites dont on excipe surtout pour fonder le droit de propriété sur l'Océan sont , comme je l'ai dit , de deux natures : 1" le consentement, l'adhésion , la reconnaissance des prétentions d'un peuple ; 2* la prescription.
Le silence gardé par une ou plusieurs nations à l'égard des prétentions élevées par une autre nation sur la propriété de l'Océan , la reconnaissance de cette prétendue propriété par l'exécution , sans protestation , des lois et règlements par elle promulgués pour la navigation de la mer, sont les preuves sur lesquelles Selden appuie son système. D'après lui, ces faits, lorsqu'ils se présentent , même isolés l'un de l'autre , constituent une convention tacite qui a la même force qu'un traité exprès , et confère à la nation dominatrice la propriété de l'Océan, ou de la partie de l'Océan sur laquelle elle élève des prétentions.
Le silence absolu d'un peuple , lorsqu'une société étrangère
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élève des prétentions exagérées et absurdes , me parait assez naturel pour qu'il ne puisse pas être tourné contre celui qui le garde. En effet, les peuples sont, à l'égard les uns des autres, dans un état d'indépendance absolue ; les prétentions , quelles qu'elles soient, émises par l'un , ne peuvent donc avoir aucune espèce d'influence sur les autres. D'un côté, ces derniers n'ont aucun intérêt à contredire les lois et règlements qui leur sont étrangers ; de l'autre , les protestations qu'ils pourraient Usure sont absolument sans valeur à l'égard du peuple auteur de ces règlements. Entre ces êtres indépendants il n'existe pas , il ne peut exister de consentement tacite ; le silence des uns ne peut créer un titre pour l'autre.
A l'égard du titre qui résulterait de l'exécution volontaire des ordonnances de navigation promulguées par une nation, on peut dire qu'il n'a jamais existé. J'ai démontré plus haut que les traités exprès eux-mêmes sont impuissants pour conférer le domaine de la mer; cependant examinons cette question.
Pour que l'exécution dont il s'agit pût faire un titre, il faudrait nécessairement qu'elle fût volontaire, qu'elle fût unanime , et qu'elle s'appliquât à des règlements ayant pour but d'attribuer à son auteur la possession exclusive de l'Océan. Or, il est facile de prouver qu'aucune de ces trois conditions essentielles n'a jamais été remplie. D'abord, aucun peuple n'a osé promulguer des lois ayant pour but direct de proclamer qu'il se regardait comme souverain de la mer, et énonçant positivement cette prétention. De tous les actes connus, ceux qui, surtout par la manière dont ils ont été appliqués , approchent le plus de cette prétention , sont les ordres du conseil britannique promulgués pendant les guerres contre la France, au commencement du xix* siècle (1); cependant ils n'avaient pas le caractère dont je viens de parler. Les actes dont parle Selden
{{) Voyez les ordres du conseil anglais de 1805 à 1812. J'aurai à discuter ces ordres dans le cours de l'ouvrage. Voyez Droit de nécessité, tit. 7, ch,2;6tocu«,tlt. »,
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sont beaucoup moins importants ; ce soiit des r^temenfs pour la pèche sur les côtes d'Ecosse et d'Angleterre » et surtout eeux relatifs aux prétentions au saliU en mer. J'ai déjà montré la Târitable valeur de ce salut.
Si quelques peuples ont exécuté en pleine mer des r%le^ ments de navigation émanés d'im souverain étrange» jamais ils ne l'ont fait volontairement et sans contrainte. L'histoire prouve que tous les règlements de cette nature, qui sont trèspeu nombreux, ont soulevé de vives oppositions, et souvent amené des guerres sanglantes. Ces guerres étaient sans doute des protestations assez éloquentes |)our qu'il soit nécessaire d'en feire mention , et pour qu'il soit permis de dire que l'exécution , alors même qu'elle aurait suivi le combat , a'é^it pas volontaire. Sans doute qudques nations, beaucoup plus faibles que les tyrans des mers , ont dû se soumetb*e et fléchir sous le joug ; mais l'abus de la force ne saurait constituer un titre , alors même qu'il amèae uneccmyention expresse. On ne saurait , par conséquent , admettre que l'exécution imposée par la crainte pût créer des droits en faveur de l'oppresseur. Enfin cette prétendue exécution n'a jamais été consentie, même tacitement , par tous les peuples ; or, il suffît qu'un s^ refuse de reconnaître la propriété , le domaine souverain , pour qu'il n'existe pas. Ce droit , en effet, est absolu ; une nation ne peut être souveraine d'un pays à l'égard de quelques peuples, et ne Fêtre pas à l'égard des autres. L'unanimité dont je parte n'a jamais existé, elle ne peut même pas exister. Il en résulte que l'exécution dont Selden fait un des points d'appui de sa doctrine n'a aucune valeur. Il me parait inutile de prouver que les prétentions anglaises ont été , de tout temps , combattues par un grand nombre de peujdes havigateurs. Il suffit , pour s'en assurer, de lire Thistoire, et l'ouvrage de Selden luimême.
Vattel (1) prétend qu'il peut exister entre les nations un pacte tacite , qui accorde réellement le domaine de l'Océan à
(1) Droit des gens, llv. 1«% chap. ^3, § 283.
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Vxxm d'elle , au pr^udice d'une autre. H le fait dériver de Tobéis^Oice aux lois dictées par le prétendu souverain , accompagnée de marques formelles d'acquiescement , lorsque ces lois portent atteinte à la liberté de la navigation. Alors , d'après sqn avis, ce pacte est obligatoire. Cette opinion est la même que celle de Selden , que je viens de combattre ; seulement il faut remarquer que Yattel regarde le domaine souverain de la mer comme susceptible d'appartenir à un peuple , à l'exclusiqn d'un ou de plusieurs autres, mais non de tous» comme pouvant exister à l'égard des uns seulement» et non à l'égard des autres. En un mot, il en fait un droit relatif. Il me pa];^t impossible d'admettre une pareille doctrine. Le domaine souverain est de sa nature même absolu: c'est le droit d'user et d'abuser; sans cette qualité essentielle, il n'existe pas. Comment, en effet, comprendre qu'une nation fût souveraine de la mer, alors qu'elle serait privée du droit d'exclure de son domaine les vaisseaux d'une nation étrangère, d'y faire exécuter les lois qu'elle croirait devoir promulguer, lorsque son pouvoir se trouverait limité à quelques-uns des navigateurs seulement? Évi» denuQont on ne saurait voir dans ce prétendu pouvoir le domaine souverain. Et du moment où ce domaine n'appartient pas réellement à la nation qui affîrme le posséder, elle ne peut l'exercer à rencontre d'aucun peuple , pas même de celui qu'elle prétendrait lié par le pacte tacite rêvé par Vattel. Un pareil droit est indivisible ; il existe contre tous, ou il n'existe contre aucun. L'auteur du Traité du droit des gens n'a pas ctierché à baser son système sur le droit primitif; il s'est arrêté au droit secondaire. Il a donc naturellement été conduit à considérer ce dernier comme pouvant dicter ses lois même à la nature, et, par conséquent, à regarder comme valables toutes les stipulations , sans exception , expresses ou tacites. C'est la source de l'erreur que je viens de signaler.
Le consentement tacite, même universel, ne saurait donc, s'il existait, conférer le domaine souverain de la mer. La près* eription peut-elle avoir ime puissance plus grande, et faire ce que le consentement, ce que les traités et les conventions les
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plus exprès ne peuvent opérer? Les nations, ainsi que nmis l'avons dit, sont, à Tégard les unes des autres, dans Fétat primitif ; leurs rapports sont réglés exclusivement par la loi primitive: elles sont doue dans un état d'indépencfatnce , de liberté parfaites. La prescription est une loi civile, mie invention , ou, si Ton veut, une fiction du droit privé , créée pour assurer un possesseur à tous les biens de la société , pour éviter les perturbations résultant nécessairement d'une trop longue incertitude dans la propriété des objets qui sont dans le commerce. C'est par cette raison que, dans les lois intérieures elles-mêmes, la prescription n'est jamais appliquée aux choses qui , appartenant au corps même de la nation , étant d'uji usage général et indispensable pour tous ses membres, sont mises en dehors du commerce. La prescription est donc , par sa nature et par son origine , inapplicable aux intérêts internationaux ; elle doit être complètement écartée de ce grave débat. Mais, en admettant même que ce moyen d'acquérir la propriété pût être invoqué entre peuples indépendants, il est facile d'établir que , d'après le droit civil lui-même , la prescription ne peut recevoir d'application dans la question du domaine souverain des mers.
Pour acquérir par la prescription, aux termes des lois civiles , il faut que trois conditions se trouvent réunies : 1« avoir la possession continue et incontestée; 2* posséder de bonne foi et comme propriétaire (animo domini) ; 3° et que la chose ellemême soit susceptible d'être possédée. Aucune de ces trois conditions essentielles ne se trouve dans le cas qu'il s'agit de décider.
L'Océan est pai* sa nature incapable d'être possédé, comme nous l'avons prouvé; nulle nation ne peut donc prétendre en avûjf eu la possession, je ne dirai pas pendant un très-long temps , mais pendant im seul instant. Il n'y a donc pas de possession , et sans possession la prescription ne peut être invoquée. Tirai plus loin, et je dirai que jamais nation n'a joui, non du domaine souverain des mers, mais de la prépotence ^ sans contestation ; car c'est par les contestations mêmes, par
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lesgueites, qu'elle a acquis cette prépotence. Ainsiil n'y a pas possession, et ce qui pourrait, aux yeux de certains auteurs, remplacer cette condition essentielle, est contesté. La première condition pour prescrire n'est donc pas remplie, et sans elle la seconde ne saurait être accomplie.
Cependant supposons la possession existante; sera-t-elle de bonne foi ? le dominateur peut-il se croire réellement propriétaire légitime? Son titre, la loi naturelle primitive, ne lui a donné qu'un droit semblable et égal à celui de tous les autres hommes , un droit qui doit s'exercer concurremment avec celui de tous : le droit d'user de la chose commune. Cette loi, nulle nation ne peut prétendre l'ignorer. Aucun peuple ne peut donc, de bonne foi, se regarder comme le propriétaire de la mer ; il ne peut donc prescrire cette propriété. Cette impossibilité existe également dans le droit civil, où elle est traduite dans certains cas par cet axiome : « nul ne peut prescrire contre son titre. »
Enfin, pour pouvoir être soumise à la prescription, une chose doit être dans le commerce, c'est-à-dire susceptible d'être transmise par le possesseur à un autre , donnée ou vendue. Je crois avoir suffisamment prouvé que la mer n'est pas dans le commerce, qu'elle ne peut être donnée, vendue ni transmise , par conséquent, qu'elle n'a pas la qualité essentielle pour pouvoir être soumise à la prescription. Dans les lois civiles on retrouve l'application de ce principe. Ainsi , chez tous les peuples , les choses qui sont hors le commerce ne peuvent être acquises par la prescription. C'est en vain qu'un citoyen posséderait, par lui ou ses auteurs, depuis un temps immémorial , les rivages de la mer ou les remparts d'une forteresse ; il ne pourrait devenir propriétaire de ces objets , parce qu'ils sont hors le commerce , et par conséquent imprescriptibles. On peut donc affirmer que le domaine souverain de la mer ne peut être acquis par la prescription.
n me parait inutile de réfuter longuement les argumenta que les partisans du domaine maritime ont prétendu tirer du droit de premier occupant, et de l'abandon de fait de l'usage
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de la mer par les peuples qui ont cesséou cflâontnégUsêde s'en f^rvir. Il est impossible â*occuper la mer ; le promer droit tombe donc devant la diacuseioii <iui précède. Qmoit à l'abandon par le non-usage, il suffit de remarqoer que te droit des peuples sur la mer est purement ftcultatîf . SeUen le reoomntt lui-i&ëme, en l'appelant >tf# pefmùswmn. Un droit démette nature, même d'après les lois prîTées des nations» ne saunft s'éteindre par le non-usage; il ne peut jamais èlre présunié abandonné. Cette doctrine est professée par Vattei , partisaft A déclaré de l'empire de l'Océan (1).
De tout ce qui précède il me parait résulter ctoirement que la mer est libre ; qu'elle ne peut, en aucun cas» être possédée par ime oation à l'exclusion d'une autre ; enfin que tous les peuples ont un droit égal, inaltérable et inaliénable à Yvmgt de l'Océan. Il m'a paru important de poser ce principe, sur le^el s'appuirat, en résl^toùs les droits des peuples neutres , dont la conséquence immédiate et absolue est que4oute nation, en paix, est parCutement libre dans son cotmïiefc^ et sa naiigati<Hi.
CHAPITRE III
EXCEPTIONS At PHINGIPE DE LA LIBERTÉ ABSOLUE DE LA MER.
Le principe que je viens de poser souffre deux exceptions , qu'il est important de remarquer. Elles sont tirées de la nature
(1) « La prescription par le non-usage n'est pas possible^ parce qiie Vusage de la mer est un droit de pure faculté fjura merœ facultatisj. qui est imprescriptible. La nation qui, depuis un temps immémorial,
ne profitait pas de cet usage, peut le reprendi'e quand elle veut »
i)rotif des gens^ liv. 1", chap. 23, § 283.
a Le drat de naviguer et de pêcher est facultatif; ainsi, selon lé droit •eivil, un ne\)eMle perdre pflr la non-jouissance.... La prèscHptioD n'existe pas de nati<Hi à nation.... )> De Rayneval^ lÀberié des mm, 1" partie.
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même 4e certaines parties de la mer, et ressortent par cou* sé^pjM^t des raisons ^i servent de fondement à k liberté de rôeécm. La lei primitive ne peut être ni altérée ni détruite par les lois famnaines ; mai^ il faut reconnaître que les excep* Itons dont je veux parler résultat positivement du droit primitif, et non du droit humain ou secondaire. Les traités ii^iervenus exttre les nations ont sans doute c(»nmenté les dispositions premières de la loi naturelle ; mais, loin de les détruire, ils les ont faites plus claires et plus utiles.
Les motifs principaux pour lesquels la mer ne peut être sou-* mise à la propriété de Thomme sont : 1® Timpossibilité de la retenir sous Tobéi^ance, et par conséquent d'en exclure les autres hommes ; 2* son immensité et sa qualité inépuisable, qui ôtent tout intérêt à sa possession exclusive. Les parties de rOcéan qui ne partagent pas ces qualités , qui, par leur nature, sont, au contraire, susceptibles d'être dominées par la puis* sance humaine , dont le possesseur peut exclure les autres hommes et a un intérêt puissant à prononcer cette exdusion , enfin les parties dont l'usage commun ne saurait être conservé sans nuire à la nation la plus intéressée, dont par conséquent la nature n'est pas inépuisable, peuvent donc, d'après ce principe, être soumises au droit de propriété. C'est ce qui existe réellemeirt pour les mers territoriales et pour les mers fermées.
SECTION l
Kacs <tarrStonal6s.
Les parties 4e k mer qui baignent les c6tes, qui les avoisment immédiatement et leur servent en quelque sorte de frontières, sont ce que tous les pidl)licistes ont appdé les mers territoriales. D'après les principes du droit primitif, l'Océan est libre. Il n'en est pas de même pour les mers territoriales ; elles sofifty-au contraire, soumises à la souveraineté 4e la nation maîtresse delà cMe baignée par elles ; elles sont sous sa domi-
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nation de la même manière et au même titre que la terre. Ge n'est pas une dérogation aux règles immuables de la loi primitive, c'est seulement une exception au principe général, exception dérivée de cette loi même, et qui repose sur la nature de la mer territoriale, de l'absence des conditions qui mettent rOcéan hors de la possession humaine.
La haute mer, ainsi que nous l'avons établi , ne peut être mise en la possession réelle d'un peuple. Les mers territoriales, au contraire, sont suceptibles d'être réduites sous la puissance de la nation propriétaire du continent voisin ; cette nation a le pouvoir d'en exclure les autres, et son intérêt conseille, exige même impérieusement qu'elle use de ce pouvoir, parce que la liberté de la navigation restreindrait considérablement sa jouissance et compromettrait sa sûreté. Ces trois points établis, il sera évident que, d'après le droit primitif, la mer territoriale est susceptible d'être soumise au domaine souverain, et qu'elle est la propriété de la nation riveraine.
La mer territoriale est sous la puissance du peuple dont elle baigne les côtes, non pas qu'il soit possible à ce peuple de réduire les flots à l'obéissance , mais en ce sens qu'il peut, quel que soit d'ailleurs l'état de la mer, pendant les grandes tempêtes, forcer les hommes qui se trouveraient sur cette mer à respecter ses lois, ou les punir de les avoir violées ; qu'il peut éloigner les vaisseaux qui voudraient s'approcher malgré lui, ou les détruire s'ils refusent d'exécuter ses ordres. Cette partie de l'Océan est donc en réaUté, et d'une manière constante, sous la domination de la nation riveraine, qui possède le pou^ voir d'en exclure les autres et d'y foire respecter les lois qu'elle croit de son intérêt de dicter pour la navigation , et ce à tous les instants sans exception. Il y a possession continue , complète et absolue, comme s'il s'agissait d'un fleuve , d'un lac , ou d'une partie de territoire terrestre.
Ge peuple riverain a non-seulement le pouvoir sur cette partie de la mer , il a encore un intérêt puissant à éloigner les autres de ses rivages, à limiter, à réglementer la navigation , ç'çsH-dirç i^ l^s ejLclure du libre usage, parce que cette li •
berté nuit à sa propre jouissance , et que, s'il n'exerçait pas cette faculté d'exclusion, il ne retirerait pas tous les avantages qu'il peut espérer de la possession réelle dont il est nanti. Les parties de la mer qui touchent immédiatement les côtes for^ ment, en quelque sorte, les remparts, la ligne défensive de ces rivages ; en permettre le libre usage à tous , sans exception , sans précaution, en un mot les assimiler à la haute mer pour la liberté absolue, serait exposer les États baignés par l'Océan aux agressions les plus soudaines , les plus imprévues, et par conséquent les plus diEQciles à repousser ; ce serait priver ces États de la fortification élevée par la nature pour leur défense.
D'un autre côté, la mer avoisinant les côtes donne des produits spéciaux, différents, selon les divers parages, produits certains, dont l'homme est parvenu à s'approprier, j'oserai dire, la récolte. Ces produits assurent la subsistance ou la richesse des peuples; la pèche des poissons de passage, celle des perles, du corail, etc., etc., pratiquées dans l'espace d'eau qui se trouve réellement soumis au sceptre territorial, sont une ressource précieuse pour les populations riveraines. Elles perdraient presque tout le fruit de leur situation, si elles n'avaient pas le pouvoir d'exclure les autres peuples de ces pêches. Ces produits, qu'ils soient communs à toutes les autres côtes, qu'ils soient au contraire spéciaux au climat qui les produit, ont dû être considérés par les nations comme une propriété exclusive, à elles accordée par la nature; ces nations ont dû repousser toute espèce de communauté avec les étrangers. Ainsi, d'après le droit des gens primitif, les mers territoriales possèdent les qualités essentielles des choses susceptibles- d'être soumises à la propriété humaine. Elles sont sous sa puissance continue et réelle; elles sont utiles, et ne peuvent être abandonnées à la jouissance commune sans qu'il en résulte une diminution de la jouissance du possesseur, c'est-à-dire qu'elles ne sont pas inépuisables.
A ces motifs de différence entre la mer territoriale et la haute mer, tirés de la loi primitive et reconnus par la loi se-
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condaire» cette dernière en a joint un autre. Presque tous les peuples du inonde civilisé sont essentiellement commerçants; le commerce est aujourd'hui la source la plus féconde de la force et de la prospérité des nations. Admettre la liberté des mers territoriales serait anéantir les bases actuelles du commerce international, et priver la plupart des États navigateurs des avantages immenses qu'ils tirent de leur trafic. Aussi tous les traités, sans exception, qui se sont occupés des intérêts commerciaux, ont reconnu aux nations le droit de dicter des lois dans toutes les mers territoriales qui baignent leurs côtes, c'est-à-dire qu'ils ont sanctionné le domaine souverain de la nation sur ces parties de l'Océan.
Cette exception au principe général de la liberté des mers ne porte aucune atteinte au principe lui-même; l'usage de l'Océan, pour la navigation et la pêche de la haute mer, reste libre et commun à tous. Tous peuvent aller, sans entraves, dans les régions les plus éloignées, commercer avec tous les peuples; tous peuvent poursuivre les gpissons qui habitent loin des côtes, sans que nul puisse y mettre obstacle. L'Océan est donc libre; mais l'espace étroit qui baigne le littoriil est réservé; il est frappé du domaine souverain d'une nation qui peut en exclure les autres; il n'est pas libre.
Tous les publicistes sont d'accord sur ce point important que la mer territoriale est la propriété de la nation riveraine; mais tous n'attribuent pas à ce droit la même origine. Les uns pensent que, dans ce cas, la mer devient l'accessoire de la terre, et que, l'accessoire devant suivre le sort du principal, elle devient nécessairement la propriété du possesseur continental (1). Ce raisonnement me paraît peu concluant; car il est impossible de déterminer à quel point précis la mer perdrait cette qualité d'accessoire pour revêtir le caractère de principal, et par conséquent d'assigner les limites de la mer territoriale. Ce vice me paraît démontrer suffisamment le peu de fondement de l'argumentation. Les autres s'appuient unique-
(1) « Nihil enim vetat occupatâ principàli re, etianà accessiotoes occupatias cènséri. )i Puffendotf, De obj. â(m*s lib. 4, cap. 51 et dUiv.
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me^t 9m ee que la mer tepritorâato , qîreraiofitè dans de^ UuMm aasea étroites, n'est pas Inépuisable, et que ses prôdtic^ HfiiSKSi spéciales, si elles restai^t communes à tous les hommes, ^ elles étaient cfxploitées par tous, ne sauraient suffire àaueun. Quelqve$*'Uns, sur ce que, ces productiims étant différentes suî^ vant lea climats, les Iiommes ont dû considérer cette partie de la mer oenfune la terre, comme un champ, et se Tapproprier (1). Knân, d'autres ont adopté les motifs que Je viens de développer OHâesisus, et que j*ai puisés dans leurs ouvrages (2). Je crois que ces motifs réunis sont les seuls vrais; ils sont, d'ailleurs, les seuls susceptibles de faire admettre une exception au principe primitif de la liberté absolue des mers.
Ainsi, on peut regarder comme une règle du droit primitif, réo(mnue et adoptée parle droit secondaire, que les parties de la mer baignant les rivages, c'est-à-<lire ce que l'on appelle les mers terriUmales, sont k propriété des nations souveraines de oe9 rivages; que, par conséquent, ces nations jouissent dans cet espace de tous les droits de la souveraineté saiis exception, eoflime s'il s'agissaild'un t^ritoire terrestre. Elles peuvent donc interdira le droit de navigation en général à toutes les autres nations» ou à quelques-unes spécialement; elles peuvent prohi- ))er seulement certaines espèces de navigation, le cabotage par œmple; limiter le nombre des vaisseaux de guerre qui tenteirt de s'approcher des côtes, de venir mouiller dans les rades, mûne ouvertes; soumettre les navires du commerce aux visites des douanes, et même au ]iayement de certains droits, d'aiicrage, de feux, de balises, etc., etc.; en un mot, faire tous les règlements qui leur paraissent opportuns dans leur propre in-
(i) tf Le domaine s'étend seulement aux choses qui ne sont pas d'un usagé inépuisable et qu'onpeut facilement occuper. Les productions de la mer sont circonscrites^ et de même que toutes les terres ne se couvrent pas des mêmes fruits^ la mer n'offre pas en tous lieux les mêmes richesses : les coraux, l'ambre^ les perles^ etc.. 4 Âzuni, Droi^ marièime de ^Europe, part, i, chap. 2, art. 1, § 3.
(2) Grotius, De jure belli et pacis^ lib. 2, cap. 3, § 8. Pauius, ff. l, 14, De injuriis.
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térèt. Les étrangers qui mtrent sur ce territoire réservé doivent se soumettre aux lois du prince, en ce qui concerne tous les rapports avec le territoire et les habitants, de la même manière que s'il habitait ou traversait la partie terrestre de ses Etats* Je dis en ce qui concerne les relations avec le territoire et les habitants seulement, parce que, ainsi que je le développerai ci-après, les rapports des hommes de Téquipage d'un navire entre eux, à bord même du navire, ne sont pas soumis à cette loi (1). C'est en vertu de ce pouvoir souverain que les vaisseaux de guerre eux-mêmes, c'est-à-dire ceux dont les commandants représentent directement leur souverain , peuvent, à leur entrée dans les ports étrangers et même dans les rades, être soumis à certaines conditions, et notamment au salut et aux autres marques de reconnaissance de la souveraineté.
Les auteurs, unanimes sur le principe de la souveraineté des mers territoriales, sont loin d'être d'accord sur l'étendue de cette partie privilégiée. Les anciens sont, en général, enclins à porter très-loin les limites du territoire maritime. On peut attribuer cette tendance à la frayeur qu'inspiraient à tous les peuples du moyen Age les entrepnses audacieuses des pirates, doat la mer était alors infestée, et sans doute aussi à l'usage qui s'était introduit, à cette époque, de faire des excursions maritimes sans déclaration de guerre. Un grand nombre de ces publicistes a fixé la limite du domaine maritime à soixante milles (2); d'autres l'ont portée jusqu'à cent milles (3). Loccenius parle de deux journées de chemin (4),
(i) Vo^ez ciaprès^ tit. 6, eh. 1, sect. 1.
(2) Cette opinion était généralement adoptée par les écrivains du xvr* siècle ; c'était à peu près l'extrême limite de la navigation des galères. Voyez Baldus^ De rerum divisione, ff, et L. 3, Cod. de nautico famore. Bodinus^ De represaliis^ cap. ult. Targa, Ponderazùrni marit- Wiwe^cap. 2, no 3."^
(3j Casai-egis, De commer., 136^ n^ 1 et suiv. D'Abren^ Tratiado de las jpresos maritimas, cap. 5.
(4) Loccenius, De jure mantimo^ lib. 1, cap. 4, § 6.
limite bien vague, et qui laisse ouverture aux plus sanglantes querelles. Plus tard, on réduisit beaucoup cette étendue. Valin, tout en proposant les moyens de la fixer , telle que la sonde, ou la portée du canon, adopte l'opinion, déjà inscrite dans plusieurs traités existants alors, que le domaine maritime s'étend à deux lieues (1). Scarpi ne pense pas que l'étendue de la mer territoriale puisse être réglée d'une manière absolue ; il veut qu'elle soit proportionnée à l'importance de la nation riveraine, parce que, dit-il, un Etat puissant peut avoir besoin d'un domaine maritime plus vaste qu'un Etat faible, et que, d'ailleurs, ce domaine peut s'établir sur toute la portion de l'Océan dont on peut s'emparer sans nuire aux autres peuples (2). Enfin , d'autres auteurs ont proposé de limiter la mer territoriale à la portée de la vue, à la longueur de la course d'un cheval, etc., etc.
Cette diversité d'opinions qui , pour la plupart , laissent les limites véritables de la mer territoriale livrées à l'arbitraire des parties intéressées , et par conséquent crée des sujets de guerre entre toutes les nations , a une cause unique. Tous les auteurs que je viens de citer ont perdu de vue les principes qui régissent le domaine maritime, la seule base sur laquelle il repose. Pour fixer ces limites d'une manière précise et applicable à tous les cas, il suffit de remonter à ces principes, tels que nous venons de les expliquer.
La mer est libre d'une manière absolue , sauf les eaux baignant les côtes, qui font partie du domaine de la nation riveraine. Les causes de cette exception sont : l* que ces portions de 4'Océan sont susceptibles d'une possession continue ; 2® que le peuple qui les possède peut en exclure les autres ; 3" qu'il a intérêt, soit pour sa sécurité , soit pour conserver les avantages
(1) Valin, Commentaire mr Vùrdmmnce ftançaise du mois d^aotU
(2) « ... Cîoc le citta sono padrone di tanta parte di mare, di quanta hanno bisogncr di volersi, senza injuria d'altri, se fossero ben cento migUa... » Scarpi, Del dominio del mare Adriaiico»
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qu'il tire de lamer terri(oriale,à pronooeer cette exdusipfi. Ces caoses coiuiues , il est .facile de poser les limtea. Le domaîpe maritime s'arrête à Tendroit où cesse la possessioa continue , où le peuple propriétaire ne peut plus exercer sa puissance , k Tendroit d*où il ne peut plus exclure les étrangers, enfin à l'endroit où» leur présence n'étant (dus dangereuse pour sa sûreté» il n'a plus intérêt de les exclure.
Or, le point où cessent les trois causes qui rendit la met susceptible de possession privée est le mtoie : c'est la tioûte de la puissance , qui est représentée par les machines de guerre. Tout l'espace parcouru par les projectiles lancés du rivage , protégé et défendu par la puissance de ces machines, est terri* tonal, et soumis au domaine du mattre de la côte. La plus grande portée du canon monté à terre est donc réellement la limite de la mer territoriale.
En effet, cet espace seul est réellement soumis à la puissance du souverain territorial ; là , mais là seulement , il peut faire respecter et exécuter ses lois; il a la puissance de punir les infracteurs , d'exclure ceux qu'il ne veut pas admettre. Dans cette limite , la présence de vaisseaux étrai^ers peut menacer sa sûreté; au delà, elle est indifférente pour lui, elle ne peut lui causer aucune inquiétude, car, au delà de la portée du canon , ils ne peuvent lui nuire. La limite de la mer territoriale est réellement, d'après le droit primitif, la portée d'un canon placé à terre.
Le droit secondaire a sanctionné cette dispo^on; la plu* part des traités qui ont parlé d^ cette portion de la mer ont adopté la môme règle. Grotius , Hubner, Byidiershaôk, Vattel, Galiani, Azuni, Rlûber, et presque tous les publicistes moder* nés les plus justement estimés, ont pris la portée du canon comme la seule limite de la mer territoriale qui fut rationnelle (1) et conforme aux prescriptions du droit primitif. Cette
^1) K Yidetur autem Imperium in maris poiiionenai «eâdem ratione acquiri quâ imperia alia^ id est^ ut suprâ diximus... ratione twit^ru, cpiatenùs ex teriâ cogi possunt qui in proximâ mms parte versaotwr,
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limite HMbix^ a été Miovme par un grand nombre de pexh pies, éBaô» les lois et règlements intérieurs (1).
Il est important de remarquer que , pour conserver le dolÀaine de la mer territoriale, il n*est pas nécessaire que le peuple riverain tienne ses côtes bérissées de batteries fixes et permmientes^ détours, de forteresses, que son canon soit incessamment prêt à battre toutes les parties de cette m^. L'absenôe de Ces moyens de coercition ; le désarmement , soit teliQ^raire, soit même perpétuel d'une partie des rivages de la mer« car il existe dans tous les pays certains points des côtes
nec mîtittô qtiàm si in ipsà ten^ reperirentur. » Grotius, De jure belli etpacisj lib. %, cap. 3^ § i 3. « Les raisons en sont : i<» parce qu'il est à ntême d'en pteildre possession et de s'y maintenii' par le moyen des bâtiments et des forts qu'U peut faire bâtir sur ies bords... » Hubner, De la saisie des bâtiments neutres» t. 1 , p. 1 , ciiap. 3» § 5. « Quare omnino \idetur rectius eo potestatem terrœ extendi quo usque tormenla exploduntur : eatenus quippe cum imperare tum possidere videtur...» Bynkersboëk, De dominio maris j cap. 2, § o. Vattel, Droit des gens^ t. i, liv. i% ch. 23, reconnaît que le domaine maritime s'étend en général jusqu'où il est nécessaire pour la sûreté des côtes et jusqu'à l'endroit que le souverain peut j^rotéger, c'est-à-dire jusqu'à la portée du canon.... a U plu sicurô sembra cbe ne' lidi non curvi s'inoltrl neir acqua il territorio fine a quella maggior distanza dove una bat^ teria posta in teiTa giungerebbe colle pâlie, o colle bombe ad ofiTen* dere*... » Galiani, De* doveri de' primipi neutrali, pai^. i, cap. 10^ § I. a Le domaine miaritime comprend : 1<^ les parties de l'Océan qui avoisinent le ténitoire continental de l'Etat , du moins^ d'après l'opinion presque généralement adoptée, en tant qu'elles se trouvent sous la portée du canon qui serait placé à terre.... » Kluber, Droit des gens modernes, part. 2, tit. 2, sect. 1, ch. 1, § 130. Voyez également Azuni, Droit maritime de l'Europe, pai*t. 1, chap. 2 , art. 2, § 15.
(1) Voyez notamment les traités qui ont constitué la neutralité armée en 1780. Voyez les règlements paitiouliers suivants : Toscane, l«août 1778, art. !•'; Gênes, i*' juiUet 1779, art. !•'; Venise, 9 septemlwe 1779, art. 9; Russie, 13 décembre 1787, art. 2; Autriche, 7 août 18Ô3, art. H : ce dernier se trouve dans le recueil de Martens, suppL, t. 3, p. 544.
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qui n*ont jamais été armés, ne nnit en rien au droit lai-mème, ne change pas les limites que nous venons de lui assigner. La nation souveraine de la terre baignée par les flots est» par cela seul, souveraine de la mer territoriale, et exerce ses droits sur le ^ dernier de ces domaines, comme sur le premier, de la manière qu'il convient à ses intérêts , sans que le mode d'exerdce par elle adopté puisse diminuer la réalité du droit.
Les côtes de la mer ne présentent pas une ligne droite et régulière ; elles sont , au contraire, presque toujours coupées de baies, de caps, etc., etc.; si le domaine maritime devait toujours être mesuré de chacun des points du rivage , il en résulterait de graves inconvénients. Aussi est-on convenu , dans l'usage, de tirer une ligne fictive d'un promontoire à l'autre, et de prendre cette ligne pour point de départ de la portée du canon. Ce mode, adopté par presque tous les peuples , ne s'applique qu'aux petites baies , et non aux golfes d'une grande étendue, comme le golfe de Gascogne, comme celui de Lyon , qui sont en réalité de grandes parties de mer complètement ouvertes, et dont il est impossible de nier Tassimilation complète avec la haute mer.
Un auteur moderne (1) a émis le vœu que toutes les nations puissent s'entendre pour déterminer, d'une manière exacte et en quelque sorte mathématique, l'étendue de la mer territoriale , ou plutôt de la portée du canon , et la fixer en employant une mesure uniforme, n propose l'adoption des mesures françaises , parce qu'elles ont leur base dans la nature. Il serait certainement très-désirable, quelle que fût d'ailleurs l'unité adoptée, que les mers territoriales de-chaque pays fussent limitées d'une manière fixe et bien déterminée; cependant je ne crois pas qu'il soit possible d'arriver à ce résultat. D'ailleurs l'œil exercé des marins et des gardiens des côtes se trompe peu sur la portée du canon.
(1 ) M. Boucher, professeui* de droit commercial et maritime, ch. 34.
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Il est indispensable de bien fixer le sens de ces mots : mer fermée, ou mer intérieure ^ pour éviter les erreurs et les contradictions dans lesquelles sont tombés plusieurs publicistes justement célèbres, lorsqu'ils se sont occupés de cette question. Tentends par mers fermées les golfes et les parties de mer qui ne conmiuniquent à TOcéan que par un détroit assez resserré pour être réputées, d'après les principes posés dans la précédente section, faire partie du domaine maritime de ITÉtat maître des côtes ; de telle sorte qu'il est impossible de pénétrer dans ce golfe, ou dans cette mer, sans traverser la mer territoriale de cet État , sans braver sa puissance et s'exposer aux effets de son artillerie. U faut de plus que toutes les côtes de la mer soient soumises à la nation maîtresse du droit. La réunion de ces deux conditions est indispensable pour donner à une partie de l'Océan la qualité de mer intérieure, de mer fermée , pour la soumettre à la puissance exclusive d'un peuple. Lorsqu'elle se rencontre, le golfe, la partie de mer dont il s'agit, quelle que soit son étendue, est essentiellement territorial , et soumis au peuple souverain des rives. Cette définition réduit de beaucoup le nombre des mers fermées, mais je la crois seule conforme aux principes du droit des gens primitif ; et le droit secondaire n'a admis aucune exception , n'a sanctionné aucune interprétation de cette règle, qui ait été reconnue par les nations européennes.
D'après le droit primitif, la mer est essentiellement libre , et ne peut devenir l'apanage d'un seul peuple. Nous avons vu quels étaient les cas qui, d'après les règles de ce droit, pouvaient donner lieu à une exception au principe ; si on fait Tapplica* tion de ces bases incontestables aux mers fermées, on verra que les deux conditions exigées ci-dessus sont rigoureusement nécessaires, et que l'absence de l'une d'elles suffit pour enlever
tous droits de domaine souverain sur la mer. En effet, si le détroit est tellement large, que k nation, maltresse même des deux rives, ne puisse pas légitimement et réellement le tenir sous sa puissance ; s'il est possible de le traverser librement sans violer l'autorité du souverain ; si enfin ce prince n'a pas la puissance d'empêcher le passage, il est évident que la mer n'est pas fermée. Cette partie de l'Océan, plus ressm*ée sam doute que les autres, reste cependant dans la condition de l'Océan lui-même, libre de toute entrave. Dans ce cas, les trois principalesbases de l'exception créée en faveur des mers terrHoriales, la possession réelle et continue, le danger de la liberté de la navigation, et le pouvoir légitime de l'interdire, man* quent. Vouloir interdire ce passage aux autres naticms serait les priver, en réalité, du droit qu'elles ont d'user de la m^ pour la navigation et même pour la pêche, et par conséqiteirt attenter à la liberté de la mer.
La seconde condition est encore plus essentielle. S*il éîaii libre à une nation, maîtresse des deux rives du détroit , msàs non de la totalité des terres baignées par la mer qui n'a d'issue que par ce détroit, d'en défendre l'entrée et la sortie soit aux peuples qui habitent ses bords, soit même aux nations étrangères , il est évident que cette nation serait, en réalité , maîtresse absolue de cette mer, qu'etie dict^ait des lofe à tous les peuples riverains. La conséquence serait que ces peuples sont dépendants, qu'ils ne sont plus souverains ; en un mot, qu'ils sont les sujets du dominateur de la mer. En rfBet, ils se trouveraient, par le fait, privés du droit de naviguer, de porter chez les nations étrangères les produits de leur soi ou de leur industrie, de recevoir en échange les productions étrangères. Une pareille défense «eraît un grave attentat à * Tindépendance des peuples riverains, et même des peu{Âes étrangers , puisque ces derniers se trouveraient privés de la bT)ertéde trafiquer avec mie nation, par la volonté d'un souverain étranger aux parties intéressées dans ce commerce.
Galiani me paraît, le premier, avoir trdté cette naatièr« d*après ces bases, les seules vraies, les seules conformes aux
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prescrip^ifê dû droit primMf (4^. Msis il n'a pas déduit toutes tes conséquences qniendécoutent tùitui^llemeirt ; il s'est laissé entraîner pfar l'opinion ée ceux qui Favaient précédé.
Je crois donc pouvoir ^poser coHan« prindpe qu'une mer ne peut être regardée comme fermée, et par suite devenifr pro*prtété privée , lorsque que le détroit qui en forme Titrée est tellement étroit, qu'il fait en entier partie de la mer territoriale , et que tous les rivages de cette mer appartiennent à to nation propriétaire du détroit.
L'accord unanîme de tous les peuples iwopriétaires des ri* Yâges d'une mer intérieure, et du détroit <ïui y donne entrée, équivaut à l'accomplissement des deux conditions. Ainsi, d'après les principes du droit des gens, soit primitif, soit setonddre, on ne saurait douter de la validité des conv^tions faites, en 1759, 1760, 1780 et 1801, enire les nations hàki* tant les rives de la Baltique , qui déclaraient que cette mer serait, pendant la durée de la guerre, considérée comme mier fermée et territoriale ; restreignaient sa navigation en excluant de ses eaux tous les bâtiments de guerre ou armés en guerre des beïïigérants, et prohibaient tout acte d'hostilités de la même manière que sur les mers territoriales ordinaires (2). L'acte de violence par lequel l'Angleterre répondit ,
(1) L'aotear pose le principe, mais ne le développe pas complètement. Il se borne à examiner très-sommairement les prétentions des Yénitîens sw FAdriatique^ des Anglais sur la Manche^ prétentions qu'il condamne comcae fondées uniquement sur la force. c< Fondato uoic3amen;fB aalla eupericMûta deliu îorza. maritima ,.... cotesta pretenr zione e sicuramenle la piu iile^e di tutte, » Galiani, de' Ikveri, de* prindpi, part. 1, cap. 10^ § 1.
(2) Voyez traité entre la Russie et la Suède du 9 mars 1759^ de Martens, BecueiL t. 3^ p. 37, et l'accession du Danemark du 17 mars 1760^ même Recueil, t. 3> p. 42; la déclai-ation de neutralité de la Baltique du 6 mai 1680, même Rec, t. 2, p. a4; les rép<mses delà France et de l'An^erre à «ette déclaration, même Rec, t. 3, p. 474; le traité du 8 mai 4781» entre la Russie et la Pmsse, sur la neutralité aimée, art. séparé; n<^ 4» même Rec» t. 3, p. 250 ; convention ma'*
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en 1801 , à cette déclaration » ne peni être considéré que comme wie violation des droits de toutes les nations indépendantes; c'est l'abus de la force , et dans toutes autres circoi^ stances» sans doute, il eût provoqué contre cette puissance le juste ressentiment de tous les peuples maritimes, dette coupable agression eût tourné contre ses auteurs^, si le Danemark ne se fût trouvé abandonné par ses alliés, et dans la nécessité de fléchir devant un ennemi trop puissant.
Ces principes admis , il en découle naturellement deux conséquences importantes : la première , que les prétentions élevées par quelques nations à la souveraineté de certaines mers dont les entrées ne sont pas sous la portée du canon de leur territoire, et dont elles ne possèdent pas les côtes, sont nonseulement dépourvues de fondement, mais encore contraires aux lois primitives et secondaires : tels sont les droits réclamés par les Vénitiens sur la mer Adriatique, par les Anglais sur la Manche. Ces prétentions sont tombées dans l'oubli pour les premiers ; en perdant leur nationalité , ils ont dû y renoncer. Il n'en est pas de même à l'égard des seconds; ils se gardent d'en parler, dans la crainte d'éveiller la juste susceptibilité des autres peuples. Mais l'expérience des siècles passés nous montre clairement qu'ils ne les ont pas abandonnées, qu'ils se réservent de les faire valoir dès que leur intérêt l'exigera , et qu'ils trouveront une circonstance favorable pour arriver à ce but.
On doit ranger dans la même classe, et regarder comme également contraire au droit des gens, le règlement fait en 1780 par l'Espagne sur la navigation du détroit de Gibraltar. Cette puissance faisait alors le blocus de la forteresse de Gibraltar; elle crut pouvoir prescrire aux navires étrangers traversant le détroit la condition de ranger la côte d'Afrique, de
ritime entre la Russie et le Danemark des 28 juin et 9 juillet 1780^ art. séparé, u*» 1"% même Recueil , t. 3^ p. 195; ceUe entre la Russie et la Suède, des 24 juillet et i«' août 1780, art. sëp. i, même Rec, t. 3, p. 205.
recevoir, et même d'attendre Tescorte de ses bâtiments de ^erre, toutes les fois qu'ils jugeraient à propos de l'imposer; et ce, sous peine de saisie et de confiscation contre tous ceux qui ne se somnettraient pas à ces ordres arbitraires (1). Cette ordonnance est attentatoire à la liberté des mers. Le droit de blocus ayant servi de prétexte à cette grave violation de la loi internationale , j'examinerai cette prétention avec soin lorsque je traiterai spécialement de ce droit (2).
La seconde conséquence du principe que nous venons de I>oser est qu'une nation , maltresse des deux rives d'un détroit servant de communication entre la grande mer et une mer intérieure, ne peut, même lorsque le passage est assez étroit pour être considéré comme territorial , si elle n'est souveraine de toutes les côtes de cette mer, et par conséquent de la mer elle-même, gêner la libre navigation du détroit, lui imposer aucune condition , ni la grever d'aucun droit ; car le fait de dicter des lois , de prélever des droits quelconques sur le passage , est un acte de souveraineté , et ne peut être exercé que parle peuple qui possède le domaine souverain.
n faut bien remarquer, cependant, que pour la pêche et pour tous les autres droits , notamment pour le droit d'asile , le détroit doit être considéré comme soumis à la juridiction du souverain des deux rives ; le passage seul est libre sans aucune exception.
Quelques auteurs (3), du nombre de ceux qui soutiennent la liberté des mers, et Grotius lui-même, ont commis , à mes yeux , une grave erreur. Après avoir reconnu que la navigation d'un détroit non soumis à la souveraineté d'après les règles ci-dessus est libre et commune à tous les peuples qui y ont
(1) Voyez règlement espagnol du 13 mai^ 1780^ de Martens^ hecueité t. 3, p. 94.
(2) Voyez ci-^après , titre 9»
(3) Grotius^ De jure beîli etpacis^ lib. 2, cap. 3, § 14. H. Cocceius» Commentaire sur Orotius, Azuni, Broit maritime de l'Europe, t. ij ch. 3, art. 2, etc., etc.
un intérêt (dans notre siëde , tous les peuples de l'unitcssûBt i un puissant intérêt à k navigation) , ils accordent à lanslka \ maîtresse des deux rives du détroit une puissance qui détrmt ! complètement le principe. Us prétendent que, si eUen*a pas le droit d'interdire le passage, le soin de sa propre sûreté lui ^ donne celui de ne raccorder que lorsqu'il est innocent , et Faor torise à faire usage de certaines précautions ; par exanfde^à visiter les navires. Sous prétexte de l'indemniser des fniis de feux, de balises et autres précautions prises dans l'intérêt de la navigation, ils accordent à cette nation le pouvoir d'iHh poser à ceux qui font usage du passage commun certams I droits de péage (1). En un mot, ils nient la souyeraineté da peuple riverain , et cependant ils lui attribuent tous les droits de la souveraineté ; car le seigneur domanial seul pieut avoir le pouvoir d'imposer de pareilles conditions. Cette opiniûQ) » elle était admise, renverserait toutes les règles sur lesipidles repose la liberté de l'Océan ; mais il suffit de l'énoncer posr voir combien elle est peu fondée.
Comment ces auteurs ont-ils pu être entraînés dans une pareille erreur? Quelques faits historiques et l'opinion depublicistes anciens, appuyés également sur des exemptes, les. ont séduits. Us n'ont pas fait attention que les faits n'ont an« cune valeur en droit ; qu'ils sont presque toujours des escef* tions, ou plutôt des violations coupables de la loi naturefl^» dont'ies dispositions, souvent mécoimues dans l'usage, doivent être rappelées et appliquées avec soin, aujourd'hui q«iS toutes les nations ont enfin ouvert les yeux sur leurs devoirs, sur leurs droits et sur leurs véritables intérêts. &r0tius,ea citant les exemples des droits imposés par les pelles ascieDS sur le passage de plusieurs détroits, eût dû remarquer que, d'une part, ces détroits étaient sous la domination réelle et légitime de ces peuples, les machines de guerre alors en usage pouvant, selon leur désir, interdire le passage ; de l'autre,
(i) GroiïJM, De jure MU eipaçi$, lih. 2^ eap« 3^ § 14^ die ii/ox^ exemples tirés de Tbistoire ancienne. >
et surtout, que rétablissement de ces péages, alors que les rives de la mer intérieure n'étaient pas en la puissance de la nation maîtresse du détroit, était un acte de prépotence, une inju»* tice. Ces faits, les citations empruntées aux livres saints et aux auteurs profanes prouvent une grande érudition , mais n'éta* blissent pas le droit. Quel que soit le respect que m'inspire Topinion de Grotius , je ne saurais l'adopter dans cette circonstance.
La mer libre, le détroit est libre ; la mer commune à tous les peuples , le détroit est commun à tous les peuples. Le droit de passage n'est pas une servitude , car la loi internationale ne reconnaît pas cette invention de la loi civile ; elle n'a jamais créé de démembrement de la propriété; elle ne reconnaît et ne peut reconnaître que ce qui existe dans la nature , sans aucnne modification. I^e peuple riverain du détroit ne peut donc examiner si le passage est innocent , comme on l'a dit ; il ne peut visiter les navires qui franchissent le passage ; il ne peut, en un mot, rien faire qui tende à restreindre ou à gêner la libre circulation, sans violer le droit primitif, à moins qu'il n'y soit autorisé par des traités spéciaux ; encore faut-il remarquer que les traités de cette nature, étant contraires aux prescriptions de la loi naturelle , ne sont obligatoires, ainsi que je Tai expliqué, qu'autant que le consentement des deux parties continue à exister.
Quant à ce quieonceme les droits de feux, balises et autres établissements faits , par le souverain des rives , dans l'intérêt m^me de la navigation , ils ne sauraient être exigés légitimement que dans le cas où les nations intéressées auraient ellesmémesdemandé, ou du moins consenti que les fonaux fussent construits , les feux entretenus , les balises placées , etc., à la charge de payer les droits. A cet égard , je ne ferai pas même la distinction introduite par Grotiuâ entre les établissements élevés dans l'intérêt exclusif du peuple riverain et ceux qui ont pour but imique la sûreté de la navigation (1). J'admettrai
(i) « Quare nec conti*a jus naturse aut gentium faciet qui recepto in
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donc encore moins l'opinion d'Azuni , qui regarde comme juste d'indemniser la nation propriétaire des rivages du détroit , des dépenses nécessaires pour la garantir des dangers résultant pour elle de la fréquentation du passage. Ces dépenses sont , à mes yeux , la conséquence naturelle de la propriété 9 et, par conséquent, doivent rester exclusivement à sa charge, sans pouvoir donner ouvertm*e à aucune espèce de réclamation (1). Si la nation souveraine trouve cette propriété onéreuse , elle peut l'abandonner. Mais tous les peuples apprécient les immenses avantages qu'ils tirent de la possession des détroits , avantages qui compensent , et beaucoup au delà, les dépenses nécessaires pour la défense de leurs rôtes. Dans cette concession , Azuni confond évidemment les droits qui peuvent résulter de la possession des rives d'un détroit libre et non territorial , avec ceux qui découlent positivement de la propriété d'un port , d'une rade , enfin de la mer territoriale (2).
se onere tuendœ navigationis juvandseque per ignés nocturnes et bre» vium signa, vectigal aequum Imposuerit navigantibus... » Grotius, De jure belli etpacis^ 1. 2, ch. 3, g 14. D*après les principes énoncés ci-dessus, ce droit de lever un impôt sur la navigation des étrangers ne peut exister que sur les détroits placés entièrement et dans toute leur largeur sous la domination du souverain, et donnant entrée à une mer intérieure placée également sous sa puissance exclusive, c'estàrdire faisant partie de la mer territoriale. Le commentateur de Grotius, Henr. Gocceius, semble l'interpréter dans ce sens: « Princeps enim uti territorium, cujus imperium occupavit, securum prsestare débet, ita et mare. At quia suis sumptibus id facere non tenetur merito a transeuntibus ideo exigere aliquid potest. » Henr. Gocceiusoel Qrotium^ /oc. citât» Cependant les exemples cités par Tauteur prouvent qu'il ne restreignait pas ce droit dans les justes limites que j'indique. Baldus émet la même opinion que Grotius.
(i) tt 11 pouiTa (le souverain) imposer des droits modiques au passage des navires, soit à raison de Tincommodité qu'ils occasionnent en obligeant le propriétaire à faire garder son territoiiti.... » Azuni, Droit maritirM de VSurope^ 1. 1 , ch 3, art. 2, § 2,
(2) Azuni; /oc«cir.
Le principal exemple cité à l'appui de Topimon que je combats était l'impôt perçu par le Danemark sur la navigation du Sund. Cet impôt , injuste et contraire aux dispositions du droit primitif, existait , mais en vertu de traités exprès et formels ; il formait une exception (i). Le péage du Sund vient d'être aboli complètement ; il est à remarquer que le traité d'abolition ne semble pas considérer ce péage comme le résultat d'un droit appartenant au Danemark (2). n stipule , il est vrai , une indemnité à payer au gouvernement danois ; mais cette indemnité, une fois payée , parait se rapporter surtout à l'obligation imposée au riverain d'entretenir les feux , phares et balises du passage,
CONCLUSION ET CONSÉQUENCES
. Ce titre tout entier peut se résumer en trois principes généraux ou axiomes , qui serviront de bases aux développements qui vont suivre sur les droits et les devoirs des nations neutres pendant les guerres maritimes :
1* La pleine mer est libre , et ne peut , dans aucun cas , devenir la propriété d'une nation ;
2^ L'usage de la mer pour la navigation appartient à tous
{i) Le premier traité qui conféra aux souverains du Danemark le pouvoir de prélever un impôt sur la navigation du Sund remonte à Tan 1450. n fut conclu entre Christian P% roi de Danemark, et Henri VI ^ i*oi d'Angleten-e. Depuis, toutes les nations maritimes ont consenti de semblables traités. Le premier qui ait été souscrit par la France est de 1663.
(2) Voyez le traité du U mars 1857 entre le Danemark d'une part^ et la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Belgique, le Hanovre, le Mecklembourg , VOldenbourg, la HoUande » la Russie, la Suède et les villes anséatiques de l'autre part. Des traités spéciaux ont été conclus avec les Etats-Unis et d'autres Etats.
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les peuples , sans exception : ce droit de propriété, défivé de la loi naturelle primitive , est imprescriptible et itmli^mMe ;
3» Les parties de la mer exceptées de cette règle génëMe ne sont que celles sur lesquelles peut être établie une puissance réelle et continue , les mers territoriales et les mers fermées, telles que nous les avons définies.
De ces principes dérivent deux conséquences principales : la première, que nulle nation ne peut exclure les autres de Tusage de l'Océan ; la seconde , que le commerce maritime , de même que la navigation, est complètement libre. Le peuple qui , se fondant sur la supériorité de ses forces , tenterait de s'emparer de l'empire de l'Océan, ou d'exclure une seule société, quelque faible qu'elle fùX , du libre usage de la navigation, commettrait un attentat contre les libertés naturelles du genre humain ; sa conduite serait un juste sujet de guerre ; elle suffirait poiu* motiver la coalition de toutes les nations contre lui. C'est, en effet , un droit , c'est même un devoir pour tous de se réunir pour résister à des prétentions aussi injustes , comme c'est un droit et même un devoir de déclarer la guerre au souverain qui prétendrait dicter des lois ou faire tout autre acte de souveraineté sur tous les royaumes de la terre; car prétendre enlever à un peuple l'usage de l'Océan , est attenter à ses droits , à son indépendance , tout aussi bien que vouloir commander en maître sur ses domaines terrestres.
La liberté du commerce maritime , seconde conséquence des principes posés ci-dessus, exigeant quelques développements, sera traitée dans le titre suivant.
Le commerce en général, et le commerce marUiB^ spécialement ^ est libre; c*est un droit qui appartient i, tous 1^ hommes sans exception. Ce principe semble lators de t^ate discussion; cependant il me paraît indispensable d'établir ke bases mêmes sur lesquelles il repose, afin de pouvoir plus tard en tirer toutes les conséquences, et combattre les opinic»)^ des auteurs, trop nombreux» qui, après avoir admis» comine loi de la nature, la liberté du commerce. Tout soumise à dès res^ trictions telles, qu'en réalité cette liberté n'esiiste plus, où qu'elle est subordonnée à la volonté des nations intéressées À l'anéantir. J'examinerai donc sommairement l'origine <dU commerce international, sa liberté, et à qui peut aj^itenil: le droit de limiter cette liberté.
SECnONl.
Origine éa oonunetee.
bt CGfnimeroe, ou, pour parler avec plus de justesse, les premiers edsms du commerce, les premiers éclianges faits par les
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pour répondre à tons les besoins rMs, et surtout ft tous les besoins conyentionnels. Il fallut donc recourir am astres nations, étendre le coftmerce. L*bomme, poussé par son instiiMit de perfectibilité, se créa de nouveaux besoins à mesure qu*a fit de nouvelles découvertes, n s'assimila tous les produits de la terre et de l'industrie. Le coton, le sucre, le café, le tabac éa Nouveau-Monde, sont devenus pouc rSuropéen des objets de première nécessité, les matières d'un commerce immense. L'Américain, de son côté, ne saun^ désormais se priyèr des produits si variés des manufactures européennes. Le dëv^oppement du commerce, c'est-à-dire la satisfaction des instincts de sociabilité et de perfectQ)ilité de l'homme , a puissamment contribué à lier entre elles toutes les nations de l'univers ; il a servi de véhicule, pour ainsi dire, à l'accomplissement des devoirs de l'humanité.
Le commerce est donc réellement une institution du droit primitif; il a sa source et son origine dans la loi divine ellemême.
Né de la loi primitive, le commerce a été développé par le drBit secondaire. Tous les traités conclus entre les nations se sont occupés, avec plus ou moins de sollicitude, de régler les intérêts commerciaux; tous ont cherché à développer les relations, à les rendre les plus avantageuses possibles aux nations contractantes. Enfin les lois intérieures de tous les États, sans exception, ont eu pour but , par des dispositions spéciales, d'augmenter les rapports commerciaux du peuple avec les peuples étrangers, et des citoyens entre eux. Le commerce est devenu le principal élément de la prospérité des sujets et de kl force des États. La loi secondaire internationale et la loi particulière sont ainsi Twmes développer le principe de la loi primitive et seconder l'instinct de perfectibilité que Dieu avait mis au cœur de l'homme, pour l'aider à remplir le devoir d'humanité envers ses semblables.
L'usage de TOcéan étant libre et commun à toutes la nations, elles ont appliqué la navigation au- commerce ; par ce moyen , les cotes les plus éloignées se sont mises en comnmnication.
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I^^Ibixq^n est âUé aux rives américaines ou asiatiques cherelier les riches produits de ces climats et porter aux peuples éloignés les producticms de son industrie. Le commerce s*est impart de la navigation , il en a fait un de ses plus puissants smxiliàires ; on peut même dire que la navigation est devenue l'unique moyen de soutenir le commerce dans im état assez florissant pour satisfcdçB les besoins de tous les peuples civilisés. Le commerce maritime , le seul dont je doive m*occuper ici , est donc le plus important ; c'est lui qui est , en réalité , la source de la richesse et de la force des peuples.
L'origine même du commerce indique qu'il est nécessairenaent libre. En effet , il est évident que, en suivant l'exemple <ïue j'ai pris ci-^iessus , le chasseur ne pouvait pas forcer le cultivateur à lui donner des fruits , même en lui offrant du gibier; s'il eût employé la violence pour obtenir ce qu'il désirait , cet acte eût été un vol et non un échange , une violation du droit de propriété et non un fhit de commerce. Dans l'état primitif , itn fait de cette nature aurait amené un combat , une guerre ; dans nos sociétés perfectionnées , il serait sévèrement réprimé par les lois. Les nations, ainsi que nous l'avons dit, ont hérité des droits mis eneommunpar chacun des membres qui les composent pour être exercés au profit de tous; mais elles sont restées , à l'égard les unes des autres , dans l'état de liberté et d'indépendance qui était le partage des individus avant qu'il etist&t aucune société organisée.
Aucan peuple ne peut donc être forcé de céder à un autre une partie quelconque du superflu de ses productions; sa volonté est la seule règle qu'il doive suivre dans les échanges qu'il fait, et cette volonté, résultat de sa liberté , de son indépendance , il n'a pas besoin de la motiver. Nulle nation n'a le droit
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de s'offenser du refus qui lui est Cedt de commercer avec die ; elle ne saurait y voir un juste sujet de guerre.
Le commerce, libre par essence, emprunte comme, auxiliaire la navigation , qui elle-même est complètement , absolument libre , ainsi que je l'ai établi ci-dessus. Le commerce maritime, composé de deux éléments libres, est donc lui-même libre , et ne saurait être soumis à aucune entrave de la part des jieuples étrangers.
n faut cependant remarquer que le commerce maritime n'est pas libre au même degré et de la même manière que la navigation. Pour naviguer, pour parcourir l'Océan, l'homme n'a jamais besoin du consentement d'aucun de ses semblables; la nation qui veut envoyer des vaisseaux croiser sur la haute mer, n'est jamais tenue de s'enquérir de l'assentiment des autres peuples ; sa volonté seule sufiBt; elle use de la mer, parce qu'elle a le droit d'en user ; la mer est commune à tous les hommes sans exception.
Le commerce est libre, mais il exige le concours de deux volontés : celle du vendeur, celle de l'acheteur ; il y a nécessité, pour conclure un échange, de réunir deux consentements. Cette espèce de restriction tient à la liberté du commerce elle-même, qui n'existerait plus, s'il ne fallait qu'une seule volonté pour conclure l'échange, l'acte commercial. Puisqu'en effet celui des deux contractants dont le consentement serait négligé , se trouverait en réaUté privé de son indépendance, de sa liberté. « Quand on veut établir un commerce avec un peuple , dit Lampredi , on doit en respecter le jugement , quoique en apparence faux et mal fondé , parce qu'autrement on offenserait la liberté naturelle, et que, la propriété ne conservant plus son caractère, la société cesserait d'exister (1). j»
Le commerce maritime, conune celui de terre, exige le double consentement des parties. En effet, pour faire le négoce , le navigateur est dans la nécessité de s'approcher des
(1) Lampredi^ du Commerce des neutres en temps de guerre^ part, i,
côtes, d'entrer dans la mer territoriale, dans les rades, dans les ports de la nation avec laquelle il veut commercer; il doit donc, à moins de se rendre coupable de violation de territoire, demander la permission à cette nation; il faut de plus qu'il obtienne le consentement de celui avec lequel il veut traiter.
La conséquence de cette liberté de commerce est que chacun peut acheter librement de qui il veut , vendre librement à qui lui plaît , sans égard au prix plus élevé qui pourrait lui être offert, ou à tous autres avantages qu'il peut repousser, pour s'en tenir à sa volonté. Tous les peuples peuvent donc acheter le plus avantageusement possible les objets qu'ils désirent , et chercher pour leurs produits les débouchés les plus à leur convenance (1). Le commerce est libre entre les nations, parce que ces nations sont indépendantes les unes des autres , et qu'enlever la liberté du commerce international serait en réalité enlever l'indépendance eUe-môme, c'est-à-dire la nationalité ; ce serait réduire l'opprimé au rôle de sujet.
Le commerce est libre encore entre les citoyens de deux nations étrangères, de telle sorte que jamais un souverain ne peut contraindre un homme qui n'est pas son sujet à vendre à un de ses sujets ou acheter de lui aucune espèce de denrées. Les citoyens, en efTet , n'ont abdiqué une partie de leur indépendance privée qu'au profit de la société dont ils font partie, et dès qu'ils se trouvent en présence d'un individu étranger à cette société, ils recouvrent la pleine et entière possession de tous leurs droits primitifs , à moins que les lois de leur propre souverain n'aient limité cette liberté, dans l'intérêt môme de la communauté.
Ainsi la liberté du commerce n'est pas absolue comme celle de naviguer , de parcourir l'Océan. Elle est subordonnée au
(4) « D*aboîd, c'est une loi du commerce que chacun peut acheter ou vendre le plus avantageusement qu'il lui est possible, pourvu qu'il ne trompe pas sur le fend même de la chose. » Hubner> De la saisie dw bùHments neutres, t. {, part. 1, cb. 3, § 7. L^auteur développe ce principe dans les paragraphes suivants.
consentement des deux parties intéressées. Mais, Qoe Um ee consentement obtenu, elle est absolue, elle ne peut sooffiâr aucune restriction. Lorsque deux peuple sont d'accord sur le commerce , un troisième ne saurait y apporter aucune tarare sans se rendre coupable d'attentat contre rindépeudance des deux autres; sous ce rapport, la liberté du commerce ne souffi^ aucune exception ; elle est fondée sur le droit primitif, sur un droit imprescriptible et inaltérable (1).
Quelques auteurs ont pensé que le commerce était un devoir, c'est-à-dire que les peuples, comme les individus, devaient, pour remplir les obligations qui leur sont imposées par la loi naturelle, vaidre aux autres le superflu des produits de lem* territoire. Si on admettait cette opimon, elle constituerait une grave restriction au principe de la lîb^ du commerce. En effet, du moment où une nation serait dans h nécessité , à peine de méconnaître ses devoirs^ de vendre me partie de ses productions , elle devrait les livrer au peuple qui lui demanderait ce superflu. Si dlc refusait de le faire, si elle désirait les conserver pour ses propres besoins , elle se verrait nécessairement exposée au reproche de méconnattre ses devoirs, et, par suite, aux conséquences de cette violation, c'est-à-dire à la guerre, car toute violation des obligations dérivées de la loi naturelle est un juste motif de guerre. Il n'en est pas ainsi : le con^merce n'est pas un devoir ; ai une mûon était assez fortunée pour suffire à tous ses besoins par les
{{) a Commercandi igitur liberias ex jure est gentium primarii?, quod naturalem et perpetuam causam habet, îdeèque tolli non potest... tantùm abest ut uUo modo gens aliqua gentes duas inter se cont/ahere volenles juste impediat. » Grotius, Mare liberum^ lib. 4, cap. 8. d Hinc jure gentium^ quod ratio naturalis inter omnes homines coflstituit^ conunercia instituta testantur juriscons. in l^e5,7f. Deju^iM et jure. Si proindè gens quaedam vi, araiis aut niinis adigere populo velit ne cum eitraneis commercia habeat, injuria agit ^ et b#oiiapeti à quocumque quam exdudere voluit potest. » Sam. Cocceius, «dfiw* Hum, toc, cit.
fruits de sob territoire et par les produits de son industrie, die aurait parfaitement le droit de refuser tout commerce avec les étrangers , et nul ne saurait s'en faire un sujet de plaintes fondées, aloi^ même que cette nation posséderait d'inmienses quantités de choses superflues, qui seraient par conséquent complètement inutiles entre ses mains.
Je n'adopterai même pas la distinction faite 'par Grotius entre le commerce des choses indispensables pour le soutien de la yie, et celui des objets utiles seulement pour satisfaire les besoins de convention, les exigences du luxe (1). Elle me parait complètement dénuée de fondement; et Grotius luimême a reculé devant la conséquence qui en découlait nécessairement, que le commerce des denrées de la première catégorie était forcé (2).
Deux publicistes, allant beaucoup plus loin, ont soutenu que non-seulement le commerce des denrées de première nécessité , ou plutôt la cession de ces denrées aux peuples qui se trouvai^it en manquer, était un devoir , mais encore que ces derniers, en cas d'extrême nécessité, de disette par exemple, avaient le droit de s'emparer de ces denrées , sauf à en payer le prix (3); et cependant il est à remarquer que tous
(1).... « Ad bœc igitur aequo pretio comparanda jus esse omnibus hominibus asseveramus... » Grotius, De jure belli et pocts^lib. 2, cap. 2, §19.
(2).... « Hic non agiturdeeo quod tiat invito domino, sed de modo acquirendl domînîs volentibus. » Grotius, /oc. cit,. § 18.
(3) « Genti cuilibet competit jus ad res, quibus indiget ab aliis gen^ tibus quae iisdem opus non habent, asquo pretio sibi comparandas, non ver6 apud aiiam gentem vendendi, sine consensu ipsius ... » Wolff, § i^da. « 11 est quelquefois arrivé que, dans un instant de disette et de manque de provi«ion5, on a arrêté, soit en pleine mer, soit dans les portt ou rades, des vaisseaux chargés de vivres appartenant à une na^ tion ataie , et que les capitaines et patrons ont été forcés de vendre les cargaisons. Mi^s ce cas edt celm d'une extrême nécessité qui susp^d pour un moment l'effet dâ droit de propriété, qui bientôt après ï-eprend toute sa force. Dans la pratique , les lois naturelles qui déiev*
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deux admettent le principe de la liberté da commerce. Dans leur opinion , ce droit est une exception au principe général, et cette exception doit être restreinte au cas d'une nécessité urgente et réelle. J'aurai à examiner plus tard (1] le prétendu droit que l'on a voulu faire naître de la nécessité. Cependant il me parait indispensable de montrer en quelques mots combien cette opinion est erronée » en ce qui concerne le commerce, même des choses indispensables au soutien de l'existence humaine.
Les lois divines et humaines ont sanctionné le droit de propriété ; elles ont reconnu que le possesseur légitime, le propriétaire d'un chose, pouvait seul en disposer selon sa volonté, et que nul ne pouvait le contraindre à en faire un usage contraire à cette volonté. Dans l'état de nature^ ce droit est absolu. Les nations sont les unes envers les autres dans l'état de nature ; ce droit est donc absolu à leur égard. La nécessité peut-elle abroger ces lois, faire naître un droit contraire et plus fort que le droit de propriété ? Il est impossible de soutenir TafiSrmative, alors même que l'on adopterait l'origine de la* propriété mise en avant par Grotius, et qu'avec cet auteur on prétendrait que la communauté primitive peut revivre dans certains cas , parce que cette communauté n'a jamais frappé que les objets naturels, et non les produits que l'homme doit à son industrie , les fruits obtenus de la terre par son travail.
minent le juste et Tinjuste entre les peuples ne sont autre chose que des règles générales établies pour le bien des nations, et au maintien desquelles sont liées la conservation , la sûreté et la félicité du genre humain. Si^ dans quelques circonstances extraordinaires^ rinexécu** tion de ces lois cause un dommage facilement réparable à quelques individus el en sauve d'autres d'un accident irréparable ou de la mort, il n'est personne qui ne voie qu'en pareil cas, on doit déroger à la loi générale, parce qu'en agissant ainsi on remplit l'intention même delà
loi^ et qu'on produirait le contraire en n'y dérogeant pas » Lam-
predi. Du commerce des neutres^ part, i, § 1, note. (1) Voyez ci-api-ès, titre 7, ch. 2, § 2^ Du dmt de la néemité.
LIBERTÉ DU COMMERCE MARITIME EN GÉNÉRAL. il3
Mais d'ailleurs les auteurs que je combats ont parlé de la nécessité sans définir les caractères qui la constituent , sans dire quels sont les cas où elle existe. Quand donc pourra-t-on prétendre qu'il y a une nécessité telle, quelle suffise pour faire naître un droit plus fort que le droit naturel et le droit secondaire réunis ? Quel sera le juge qui proclamera l'ouverture et la cessation de ce droit ? Les nations sont essentiellement indépendantes les imes des autres ; elles ne reconnaissent aucune autorité supérieure investie du pouvoir de les soumettre à son jugement. Un peuple prétend qu'il est dans la nécessité, et, sous ce prétexte, qu'il est en droit de forcer les autres à lui céder les denrées dont il manque ; il ne consentira certainement pas à soumettre sa position à l'appréciation du peuple qu'il veut dépouiller de son droit de propriété, ni à celle de toute autre nation; il se prétendra seul juge de ses propres besoins; et, à l'abri d'une prétendue nécessité, il pourra toujours violer les lois les plus sacrées, la liberté du commerce international et l'indépendance des nations ; opprimer les peuples plus faibles, les dépouiller de leurs biens, et les réduire, eux aussi, à la plus dure extrémité, à la disette la plus cruelle. En efiet, cette nation qui se prétend ou se croit dans la nécessité d'enlever la propriété des autres, peut-elle savoir queUe est la position de ces dernières ? peut-elle apprécier si la même nécessité, ou une nécessité plus dure encore, ne pèse pas sur elles ? Elle ne veut reconnaître aucun juge de son propre état, et elle veut juger celui des autres.
Il existe encore une diOiculté insurmontable à l'application du système de Wolff et de Lampredi. Les nations qui ont ce prétendu droit doivent, d'après ces auteurs, payer les choses par elles enlevées à juste prix. Quel est le juste prix? qui le réglera? sur quelle base sera-t*il fixé? Cette difficulté est inextricable; la nation nécessiteuse ne voudra pas laissera celle qu'elle a dépouillée le droit de faire cette fixation , et aucune raison, aucun motif, ne force cette dernière à s'en rapl)orter à l'appréciation de l'autre. Cette opinion est réellement iiiadmissible.
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Mec le droit de la nécessité, aucun coimneroe internafiiOiial ne serait possible. En effet, ce droit ne se bornerait fias aux objeisde première nécessité, pour le soutien de la Tie humaine, a«x blés, aux farines; cm retendrait nécessairem^it à tous les objets qui sont deifenus aujourd'hui, sinon susai indispensables à h vie deThoDune, du moins absolum^it nécessaires au soutien des États. Le coton, par exempte, est d'un ^nidoi tellement important, que la France, et surtout rAng-leterre, ne sauraient en être privées sans éprouver de terribi66aeco«isses. La disette, le manque absolu de colons serait presque aus» à craindre , pour cette demi^'e puissance , que celui de blé. Elle pourrait donc se prétendre dans la néces»té de s'emparer de tous les navires diargés de coton qu'elle rencontrerait sur rCk5éan.
Ce que je dis du coton» je le dirai du sucre, du thé, du csâéj des bois de construction , enin de tous les autres xib^ en commerce intermttional. Les denrées de pur luxe se trouveraient bientôt comprises dans cette règle commode ; la pré* tendue exception prendrait la place du principe , la liberté éa conmierce serait anéantie. H serait désormais impossiUe de risquer un seul navire sur TOcéan, et encore moins de l'en^ voyer dans un port étranger, car on serait toujours exposé à se voir dépouiller par le premier vaisseau rencontré qui se prétendrait dans la nécessité. Le brigandage prendrait la place du commerce, et, pour éviter le brigandage et ses tristes sui* tes, on renoncerait à toute navigation,^ et par conséquent i tout commerce maritimes à toutes relations internationales. Ce résultat, si déplorable, comblerait les vœux d'une seule nation , de celle qui, usant du prétendu droit de la nécessité avec le plus d'airface, sans être réprimée par les autres, parviendrait ainsi à rester seule en possession du commerce isaritime, c'est-à-dire de la source unique delà richesse et de h orce.
Ce que je viens de dire regarde surtout les navires reacontrès à la haute mer ; peut-on l'appliquer égal^nent à ceux qai sont trouvés dans le domaine maritime de la nation qui veut
user dii prétendu droit de la riécessîté? y a-t-il lieu d'étsMir une distinction à cet égard? Dans ce cas, peut-on, soit que le navire étranger soit entré dans le port en relàdie forcée, soit qu'il y Tienne volontairement et pour affaire» de commerce, le forcer à Tendre les denrées formant sa cargaison, alors qu'il ne le v€«t pas? Je ne saurais admettre une pareille distinction; le navire étranger, dans le port d'une nation, ne cesse pas d'être étranger, il ne cesse pas de jouir dé la plénitude de ses droits naturels, c'est -ànlire du pouvoir cxdusif de disposer à son gré d^ choses qui lui appartiennent. En vain voudrait-on prétendre que, dès qu'il est dans les eaux soumises au domaine d'un soùverMi, il est soumis aux ordres de ce souverain et doit obéir ^ ses lois. (Jette prétention, ainsi que nous l'établi^ ronsdiois la suite (1), vtaie lorsqu'il s'agit des lois de police et des rapports des navires avec le pays et les habitants , est complètement fausse lorsqu'il est question des rapports privés du navire , ou de ceux qui le montent entre eux ; elle est fitusse lorsqu'il s'agit des droits de propriété du maître du navire sur le navire lui-même et sur sa cargaison. La nécessité ne donne à celui qui T^rouve aucun droit nouveau ; elle ne peut nuire aux droits réels des tiers. Toute atteinte portée au droit de propriété et de libre disposition de la chose qu'il frappe , toute contrainte exercée à l'égard du propriétaire est une^violation du droit des gens.
Lorsque, comme dans la question dont il s'agit, l'individu lésé est sujet d'une nation étrangère , cette violation est un attentat contre l'indépendance de la nation entière ; l'injure faite au citoyen rejaillit sur le souverain , qui lui doit aide et protection dans toutes les circonstances , et même alors qu'il se trouve dans im port étranger ; elle devient donc un Juste sujet de guerre contre le violateur des droits primitifs des nations. Tout ee que j'ai dit ci-dessus s'applique donc également aux navires étrangers entrés dans les mers territoriales, rades , et
{i) Vo|e2 ei-apl^s, titre 6, chap. 4, sect. 4", Du territoire.
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même dans les ports de la nation qui veut bire usage du
ditût qui, d'après elle »natt delà néoessité.
U en serait ainsi alors même que la nation qui se rend cchipable d'un abus aussi grave aurait» à l'avance, proclamé son intention de forcer tous les navires qui entreraient dans ses ports à lui vendre leurs cargaisons. Cette déclaration , émanée de l'une des parties » ne saurait lui donner aucun titre valable, ni créer en sa laveur un droit qui n'existe pas dans la nature. En vain voudrait-on prétendre que le navigateur, connaissant les dangers qu'il pouvait courir sur ces rives inbospitalières, ne devait pas s'y rendre; que, s'il a persisté à le faire , il s'est volontairement exposé au sort qu'il subit , et ne doit pas se plaindre. Une pareille proclamation ne justifierait pas le gouvernement qui la ferait des actes par lui commis contre les règles immuables du droit des gens, contre la liberté du commerce.
La contrainte exercée contre un navire étrange, en vertu du prétendu droit de nécessité, est un acte coupable, quelle que soit la position de ce navire. Gepradant le d^;ré de culpabilité est plus grand encore, lorsque Tarrestation a eu lieu en pleine mer, hors la juridiction du souverain qui exerce ce droit; c'est alors un acte de piraterie, qu'aucune déclaration, aucun usage , aucune nécessité , quelque grave , quelque pressante qu'elle soit, ne saurait , je ne dis pas justifier, mais même atténuer. Les navires qui s'en rendent coupables, alors même qu'ils agissent en vertu des ordres de leurs souverains , doivent être regardés et traités comme pirates; les souverains euxmêmes, coupables d'avoir donné de pareils ordres, devraient être mis au ban des nations.
Sans doute, on peut trouver dans l'histoire des exemples de cette prétendue exception au principe général de la liberté du commerce ; mais ces faits , loin de pouvoir fonder un droit ex* ceptionnel , établir une jurisprudence contraire ou dérogatoire à la loi primitive, constituent d'odieux abus de la force. Les dernières années qui viennent de s'écouler fournissent un exemple plus frappant qu'aucun de ceux consignés jusqu'ici
dans le& annales des peuples (1) , du danger que peut présenter le système soutenu par Wolff , et en même temps de Textcnsion qu'un peuple peut, dans son intérêt, donner au droit de la nécessité , en l'appliquant, non pas seulement aux denrées de première nécessité, mais à tous les objets d'un commerce un peu étendu. Un peuple puissant n'a pas craint de méconnaître toutes les lois divines et humaines, à ce point de déclarer la guerre à une nation beaucoup plus faible, très-éloignée, ^t surtout très-inofîensive, non pour la forcer à lui vendre des objets de première nécessité dont il aurait manqué , non pour échapper aux horreurs de la famine ou de la peste , non pas même pour la contraindre à lui céder des denrées de luxe, mais pour lui imposer la nécessité de recevoir, en échange des produits de son pays , une drogue dangereuse et nuisible à ses sujets.
Cet exemple de l'abus qu'un peuple peut faire de la doctrine de Wolff et de Lampredi dépasse de bien loin tous ceux qu'ils pouvaient invoquer; il prouve quels abus peut entraîner leur doctrine. Il dépasse même de beaucoup les préceptes du premier de ces deux publicistes , qui admettait l'acquisition forcée, mais repoussait la vente opérée par la contrainte (2). De ce fait inique peut-on tirer la conséquence que , dans certains
(1) La guerre faite en 4841 par l'Angleterre à Fempereur de la Ghine^ poiir forcer ce monarque à lever la prohibition dont il avait frappé Topium , et les défenses faites à ses sujets de consommer cette deni-ëe. Le motif du gouvernement chinois pour prononcer cette double défense était le danger que présente l'usage de l'opium pour la santé. Les Anglais avaient un intérêt considérable à ce que ce commerce continuât à exister : d'abord, ils ti-ouvaient dans l'empire un vaste dé« bouché pour ce produit de l'Inde ; puis, par ce moyen , ils s'assuraient le privilège presque exclusif du commerce du thé, commerce dont le fisc anglais retire chaque année des sommes très-importantes. Ce double motif d'intérêt mercantile suffit à une nation civilisée pour entreprendre une guerre au mépris des lois les plus sacrées.
(2) «i Non verô jus res suas apud aliam gentem vendendi sine
eonsensu ipsius.... » Wcdff, loe, ct^
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cas, il 68t permis de forcer un peiq^te à édisnger ses productions contre celles qu*il repolisse? Évidemment non; aucune circonstance ne peut autoriser un pardi abus de la fpree. Ge fait n*attaque en rien le principe de la liberté du commerce ; il ne peut former à lui seul une Ipi internationale» un usage, une partie du droit secondaire. Si même il était renouvelé une ou plusieurs fois , il ne saurait avoir cette puisswce. .
Cependant c'est sur des faits moins exorbitants peut-être, mais également contraires à toutes les lois, à tous les usagies» que les deux auteurs ont appuyé leur système, ils ont confondu le droit des gens avec des faits historiques ; ils se sont arrêtés à ces exemples , au lieu de remonter aux sources de tout droit, à la loi divine. Ces faits ne détruisent pas les principes ; lia prouvent seulement que les nations, comme les hommes, sont trop souvent portées à commettre les crimes les plus odieux, et qu'elles se le permettent avec d'autant plus de facilité, qu'il n'existe aucun tribunal qui puisse les punir. Ces exemples établissent d'une manière évidente combien il est dangereux de violer un principe, même dans ses parties les mpins essentielles en apparence, parce que, dès qu'il est ainsi affaibli , il ne tarde pas à être détruit complètement.
Je crois donc pouvoir poser comme \m principe absolu et sans exception que le commerce maritime international est libre, que la seule condition à laquelle il est soumis est le consentement des deux parties contractantes. Le droit secon^ daire tout entier consacre cette disposition de la loi primitive. Cependant il existe des traités, des c(mventions intematio* nales qui ont modifié et restreint cette liberté. D est souvent arrivé qu'une nation s'engageait envers une autre à lui vendre exclusivement certaines denrées , certains produits , ou à acheter d'elle, exclusivement aussi, des objets d'une nature spéciale. Si ces traités sont égaux , s'ils ne sont pas entachés d'un vice qui les annule , ils sont parfaitement conformes aux principes de la liberté du commerce. En effet, c'est en vertu de cette liberté même que chacune des deux parties s'engage, consent un privilège au profit de l'autre , et s'assure les avan-»
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tagocf qu'^d se promet du marché qu'elle conctat J« croû, eii réaUté » qm ces cQqventions sont nuisibles %\m peuples qui les coosenlent ; mais elles n'ont rien de contrtare au droit pri«mîtif ; elles n'attaquent en rien la liberté du commerce. Il n'en serait pas de mtoie si la restriction était stipulée par un traité inégal. J'ai déjl^ dit qu'un pareil traité est nul, et que la na^* tion à laquelle il a été imposé est en droit de le rompre dés que les cireonstances qui l'ont forcée à le subir ont cessé d*exister« Quatut aux conventions dont le but serait d'interdire à un peuple tout commerce avec les autres , elles seraient essentiell^nent nulles, et n'obligeraient pas la nation qui les aurait ccHisenties.
SECTION in.
î ap|Mrtl0Bt le dioSt de Umiter la liberté eu eommeree d'un peuple.
I^es natioi» , libres et indépendantes les unes à l'égard des autres , peuvent par conséquent offrir et accepter, selon leur intérêt , tout commerce , tout échange des produits de leur sol ou de leur industrie; nulle d'entre elles n'a le droit d'imposer à l'autre une vente ou un achat , quel qu'il soit. Le commerce s'établit sur les consentements du vendeur et de l'acheteur. Cette liberté absolue des nations n'e:xiste pas d'une m^miëre aussi complète à Tégard des citoyens qui les composent. Chacun d'eux a déposé une partie de son indépendance naturelle entre les mains de la communauté , afin qu'il en soit fait usage dans l'intérêt commun ; le souverain est chargé de l'employer de la manière la plus îitile pour le bien de la société. Il a donc le droit de mettre des restrictions à la liberté du commerce de ses sujets; il peut prohiber l'importation de certaines denrées , l'exportation de certaines autres. Le pouvoir du souverain à cet égard est incontestable ; il est reconnu par
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tous les auteurs (1). n peut restreindre le commerce dans ses États , rinterdire complètement à tous les peuples étrangers, ou à quelques-uns seulement ; en un nM>t , il est , à Fégard des autre» nations , le dépositaire de la libre faculté du commerce. Ce pouvoir du chef de FËtat doit être examiné sous deux points de Tue différents : en ce qui concerne ses propres sujets , et en ce qn*il modifie les droits des étrangers.
A regard des citoyens de l'État , la prohibition d'exportation de quelques-uns des produits du sol ou de llndustrie, la défense de commercer avec telle ou telle nation, constitue ime restriction à la liberté individuelle ; c'est une entrave nùse au droit que chaque individu, pris isolément et dans l'état de nature, possédait. Alors qu'il vivait seul et isolé, il était seul juge de ses besoins ; en se réunissant en société, ce droit a été par lui déposé entre les mains du chef, pour être exercé non plus dans l'intérêt de chaque individu en particulier, mais dans celui de tous les membres de cette société. Ainsi » lorsqu'un souverain prohibe l'exportation des objets les plus nécessaires à la vie, des céréales par exemple, il est évident qu'il enlève une partie de la liberté commerciale de ceux qui détiennent les denrées de cette nature , qu'il nuit à leurs intérêts , en les empêchant de les vendre aux étrangers , et à un prix plus élevé sans doute qu'ils ne le peuvent faire dans le pays même. Mais
(i) 11 me parait inutile de citer ici tous les auteurs qui ont reconnu ce principe. Le passage suivant d'Heineccius^ cité par Lampredi, par Galiani^ par Azuni , suffira : a Inlerest sanè reipublicœ , ne promiscuè omnibus negociandi licentia detur. Interest, ut jam Aristoteles monuii (Ub. 7, cap. 6^ 'Bolit,)^ leglbus definii*e quibuscum communicare cives oporteat. Interest ne exteri commerciorum obtentu cives divitiis spolient, luxu aliisque vitiis ac probris inficiant rerapublicam, seque vel ipsos, vel bostes rébus uostris potentiores, opulentioresque effîciant. Quibus omnibus prospicere imperantis sine dubio officium est. » De «aviôtis o6 md» vetiL mer, comm,j cap. 8, § 5. Voyez encore Macquardus , De jure mari, lib. 2 , cap. 17; Lampredi, Du commerce des neutres, part. 4, §2,
il agit dans Fiotérèt de tout son peuple , en empêchant la famine de se déclarer dans ses Étate, ou du moins en mettant un obstacle à ce que les objets de première nécessité deviennent à un prix si élevé, qu'il pèserait sur le plus» grand nombre des citoyens , et leur rendrait l'existence difficile. En un mot, il nuit à un petit nombre, pour être utile à tous; il use du droit dont il est dépositaire. La nation, représentée par son chef, ne faisant plus qu'un seul individu collectif, un grand nombre de ses membres ne sauraient souffrir sans que le corps entier se ressentit de cette souffrance.
La défense d'introduction de denrées naturelles ou fabriquées venant des pays étrangers présente les mêmes caractères de lésion pour quelques-uns , mais d'avantage pour le plus grand nombre ; elle gêne la liberté commerciale d'une classe de citoyens, mais elle est utile à la société entière. Le plus souvent elle assure le développement d'une industrie nationale qui , par des circonstances particulières , ne pourrait, sans cette protection, soutenir la concurrence des produits étrangers, et dont cependant la prospérité importe à celle de la nation.
Je n'ai parlé jusqu'ici que des prohibitions absolues; mais les droits établis , chez presque toutes les nations , sur le commerce extérieur et même intérieur, rentrent évidemment dans cette même classe. Ils constituent , non des obstacles au libre exercice du droit d'échange, mais des restrictions apportées à son entier accomplissement, dans l'intérêt général de la nation ; ils gênent la liberté de quelques-uns au profit de tous. Le souverain a le droit incontestable de les établir.
A l'égard des nations étrangères , le pouvoir du chef de la nation de prononcer des restrictions à la liberté du commerce n'est pas moins positivement établi. Le commerce exige le concours de deux volontés. Le souverain, dépositaire des droits de tous ses sujets , accorde ou refuse le consentement en leur nom, ou met à ce consentement telles conditions qui lui paraissent utiles ou nécessaires. En agissant ainsi, il use du droit f de la liberté naturelle du peuple qu'il représente.
122 TRIE a.
Ce pouvoir se trouve encore fortifléj^ce ^^ipm> poor commercer ayee une nation» on est torçéi^Yfim sur son t^ritoire, d'entrer dans ses ports, dam ses rades. Or^ U est de prindiie incontesté que tout homme, mdme étrai^f^, qui entre sur le territoire d'un peuple, est soMmis aux lois de oç peuple. Ce principe absolu, lorsqu'il s'agît d'individus isoié$ entrés sur le territoire continental d'une nation, eidste égal^ ment à l'égard des navires , bien qu'avec d'importantes restrictions que nous examinerons dans la suite (1)« Il eiôste pour tous les rapports de ces navires avec le territoire ou coiul qis l'habitent , c'est*è*dire pour le commerce , qui est essentiçllement un rapport avec les habitants, avec les sujets du souverain local.
C'est en vertu de ce pouvoir que le prince territorial état»lit j des impôts sur les marchandises apportées par les étranga^ , I ou même sur la simple entrée de leurs navires dans son teiri- j toire maritime; qu'il prohibe rentrée de certaiiies demrées, ' ou même écarte absolument de ses ports les compierçants de telle ou telle nation , ou de tous les peuples étrangers. Il use, dans ce cas , d'un droit incontestable. En effet, lorsque le chef d'un Ëtat prohibe l'importation d'une denrée étrangère , ou la grève d'un droit d'entrée, lorsqu'il établit des droits d'ancrage, de tonnage, etc., etc., ou qu'il indique certains ports dans lesquels seront reçus les navires étrangers , il ne (ait Autre chose que dé déclarer aux autres nations qu'il refu;^ son eonscfitement à une espèce de conunerce, ou qu'il ne T^tecorde que soOs certaines conditions, n use par conséquent de la liberté naturelle de son peuple, dont il est l'unique dépositaire (2).
Non-seulement le prince a le pouvoir de restreindre le com-
(i) Voyez ci-après, lit. 6, cbap. 1, sect. I.
(2) « Lorsque le souverain interdit rintreduction ou défend l^exportalion de certaines marchandises, il ne fait autre chose que de dédai^er aux nations coiamerçantes qu'il ne peut |^ accepter lew denrées on inarehaiidîses , qu'il ne peut pas en permettre rechange
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merce de ;Sf9s sujets, mais ce pooTotr n'aq^partieiit 4ki*àlili seul, I^ous avons étaill cette vérité dans la section précédente, en démontrant qu'aucuoe xiatioa n'avait le droit de metti^e des entraves à la liberté commerciale d'un peuple étrange^. Le souverain n'est même pas tenu de motiver les décisions qu'il proetome h cet égard l il ne doit prendre pour guide que les intéréts^de ses^i^ets; et alors même qu'il se tromperait sur ces intérêts , alors qu'il agirait par pur caprice, il n'en doit pas compte aux peuples étrangers. Q use de la liberté naturelle de sm peuple et de son autorité légitime , et ne se montre injuste avec personne. Admettre avec Lampredi (1) que les décisions de cette nature doivent être motivées, serait les soumettre à l'appréciation, au jugemait des nations étrangères; l'indépendance essentielle des peuples s'oppose & ce qu'ils soumettent leurs actes à la volonté des autres, n est d'ailleurs évident que les étrangers ne sauraient trouver valables , quelque fondés qu'ils fussent, les motifs sur lesquels s'appuierait tm souverain pour soumettre leur commerce avec ses sujets à des restrictions ou à des impôts. L'exercice de ce droit , quelque exagéré qu'il soit, n'est donc jamais injuste envers les autres nations. Le souverain n'en doit compte qu'à ses propres sujets , dans la mesure des lois et de la constitution de son pays. Il en résulte qu'Une saurait jamais motiver une guerre juste. Le seul moyen d'en tirer vengeance ou de forcer le souverain à lever les entraves par lui établies, est d'user de repré* sailles et de grever son commerce dans les pays étrangers de droits égaux ou plus forts que ceux qu'il a établis (2). Le pouvoir du souverain de restreindre la liberté comraer-
contre celles de son territoire ou se priver de ceUes-ci... » Lampredi^ Du commerce des neutres s partie i > § 2 ; Azuni» Droit maritime de PEurope, ch«3^ai*t. 8.
(1) Voyez Lampi'edi ^ loc, d^.
(2) Cette espèce de représailles » que Ton a nonijoiée avec raison guerre de taiifs, s'est plusieurs fois rep^-ésentée de nos jours ^ où les intérêts commerciaux ont pris une importance réeUemeot naitooale.
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ciale de ses sujets s*exeroe prindpaleineiit par les lois intérieures ou par les traités avec les nations étrangères. Les lois intérieures sont exécutoires par tous les sujets résidant dans les États du prince , et par tous les étrangers qui viennent sur le territoire de ce prince pour y commercer ; mais là s*arrëte leur efficacité. Elles ne peuvent jamais étendre leur autorité au delà des limites du territoire. Une nation ne peut donc pas prohiber rimportation de certaines denrées par tes sujets d'un peuple étranger chez un autre peuple étranger ; mais elle peut défendre à ses sujets d'exporter cette même denrée de son territoire pour la porter chez telle autre nation. Les droits d'importation, d'exportation, d'entrée dans les ports et autres, sont tous ou presque tous établis par des lois intérieures.
n en est de même des restricticms apportées à la libre navigation dans les mers territoriales , restrictions contenues dans des lois connues sous le nom d'actes de navigation. Ces lois réservent à l'industrie nationale certaines espèces de commerce , de transports , le cabotage , par exemple , ou le commerce des colonies avec la mère patrie. La pliq)art des peuples commerçants ont publié des lois de cette nature ; mais la nation anglaise les a tous précédés dans cette voie. Sa grandeur maritime et commeirciale est due en grande partie à la sagesse de cette loi : c C'est l'œuvre de la plus grande combinaison , dit Hubner (1), et du plus profond génie. » Depuis, un grand nombre d'autres peuples ont suivi cet exemple , mais trop tardivement pour en recueillir encore les fruits. Le premier avait
(i) De la saisie des bâtiments neutres^ i^ part., ch. 3, § 7, t. i. Ce judicieui auteur, loin de blâmer les restnctions mises au commerce étranger par les actes de navigation^ les approuve entièrement; il termine ainsi : « Depuis que la science du commerce politique a été portée au degré de perfection où nous la voyons, ces sortes d'opérations ne sont faites que par les maîtres de l'art, outre que les Etats qui les ont faites les premiers et qui en recueillent depuis longtemps les fruits ont toujours un avantage infini sur ceux qui ne font que commencer un commerce intettigent , et qui introduisent des ordonnances semblaUes après eux,., d
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plus à*mk siècle d'avance; il est difficile de réparer un temps si long et si habilement employé (1).
Les traités qui se sont occupés du commerce international ont tous y sans exception, consacré ce principe qu'au souverain territorial seul appartient le droit de restreindre la liberté conunerciale de ses sujets , des étrangers établis dans ses Etats ou venant y faire le commerce. Tous aussi ont admis des restrictions de cette nature, soit en reconnaissant celles déjà pro mulguées, soit en exigeant leur rétractation.
Les traités conclus avec les nations étrangères peuvent aussi apporter des entraves à la liberté commerciale d'un peuple, parce que ces traités, lorsque d'ailleurs ils réunissent les conditions pour être obligatoires, mettent le souverain et la nation elle-même dans la nécessité de les exécuter, sous peine de manquer à la foi due à cet acte solennel et de s'exposer au ressentiment du peuple cocontractant. Le prince peut donc , dans l'intérêt de ses sujets , s'engager à acheter à une nation ou lui vendre exclusivement ime denrée quelconque , à établir sur le commerce des autres nations des droits plus forts , en un mot à favoriser les négociants de ce peuple, même au préjudice des autres , et à faire toutes les stipulations qu'il croit utiles à son pays, même à s'engager à prohiber tel ou tel commerce
(i) Cependant ils parviendront, avec de la persévérance, à recueillir les firuits de cette institution. Qu'ils continuent donc à marcher sans hésiter dans cette voie. 11 est constant qu'ils ne pourront pas atteindre le résultat obtenu par l'Angleterre, qui^pendant un siècle entier a pu profiter seule de rincurie de tous les autres États; mais ils parviens dront certainement à lui reprendre chacun cette partie de la puissance qu'elle lui a enlevée. C'est par cette persévérance qu'ils atteindront le but signalé pai* Hubner, lorsqu'en parlant de l'avantage retiré par TAngleterre de son acte de navigation > il dit : « Mais cet avantage diminuerait beaucoup^ et peut-être que cette loi deviendrait nuisible au conmiei*ce des Anglais, si les autres peuples navigateurs^ qui sont dans une position à l'entreprendre, faisaient, dans un temps opportun^ paiement usage de leur droit, en établissant des règlements pareils.... » Hubner, /oc. ci(.
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extérieur avec d'autres peuples que celsi avec lequel il sigjie k traité. Je ne crois pas qu*il existe me oesventioQ de eette dernière nature; mais si elle était consentie, eile devrait ëlàre exécutée • au moins jusqu'à ce qu'elle f)M dénoncée , ainsi que je l'ai expliqué ci*dessus.
n faut cependant remarqua que le traité' qui mterdirmt à une nati w le droit de comroeit^er d'une manière absolue , même avec le peuple signataire du tnkè , serait nut de jién droit , parce qu'il porterait atteinte à un droit ioâliénabte , qui ne peut être abandonné par les hommes, HiémeTohmtairement. U existe & cet égard une grande différence entre ies lots intérieures et les traités. Le souveraîn peut , par les premières, interdire tout commerce ôtrangior à ses sigets, repousser de ses ports tous les navires appartenant aux autres peuples; tandis que le traité qui contiendrait une s^nMafale stipulation serait nul ; il serait en réalité un traité inégal , et ne pourraft avoir aucune espèce de valeur.
Lorsque , par un traité » une mtion a accordé un privilège commercial à l'autre, lorsque, par exemple, elle s'est engagée à ne vendre certains produits qu'à die seule et à les refuser à tous les autres , c'est au souverain quia consenti le privilège seul qu'il appartient de Mve exécuter le traité , soit {mr ses sujets , soit par les étrangers qui entrent dans ses ports ou se trouvent dans les lieux soumis à sa juridiction. L'autre partie contractante n'a le droit de s'opposer en rien au commerce que des étrangers pourraient faire dans ces ports , au m^ris du traité. Le premier, en effet , en d^endant l'exportation du produit frappé par le privilège , use de te liberté en vertu de laqudle il ne peut jamais être fweé de vendre ce qu'il ne veut pas vendre, ou de contracter avec celui avec qui il ne veut pas contracter. L'autre nation n'a qu*un seul droit , celui de se plaindre au souverain , si la convention est violée, et d'exiger de lui qu'il veille à son exacte et entière exécution. Toute intervention directe de sa part serait une atteinte grave portée 4 la liberté coipmerciale. Si elle s'adressait aux étrangers, ils seraient en droit de lui opposer que le traité conclu ne les re-
garde pas , et que la seule condition naturelle du commerce est le consentement du vendeur et de l'acheteur. Exiger de leur part l'exécution du traité serait mettre une entrave à leur commerce et commettre un abus de la force; ce serait porter atteinte à leur indépendance naturelle, en vertu de laquelle ils ne doivent obéir qu'à leur souverain.
Si au contraire cette nation voulait exiger l'exécution de la part du peuple dont le prince est engagé , elle empiéterait sur sa juridiction, et se rendrait coupable d'attentat contre son indépendance, ce qui est le cas d'une guerre légitime. En s'adressant seulement au souverain lui-même , le peuple privilégié peut avec justice employer tous les moyens , même celui des armes , pour le forcer à exécuter la convention consentie. Cette distinction est assez importante ; car si l'exécution d'un traité, même à l'égard des étrangers et des sujets de Tune des parties contractantes, pouvait être confiée à l'autre, il pourrait arriver, et il arriverait. souvent, qu'une nation , après avoir obtenu par la force ou par la crainte un traité de cette nature, sous prétexte d'exercer ce droit sur le territoire du peuple déjà opprimé , détruirait complètement son indépendance, et, par des interprétations forcées, anéantirait la liberté commerciale» dans l'intérêt d'une convention entachée de nullité.
TITRE m.
DE LA GUERRE
La guerre qui survient entre deux nations change entièrement les relations qui , jusque-là , existaient entre elles. Cet état nouveau et violent réagit même siu* les peuples, qui, alliés ou simplement amis de l'un ou de Tautre des belligérants, ou de tous deux , désirent rester spectateurs impartiaux de la lutte et continuer à vivre en paix. Il en résulte pour tous des droits ou des devoirs nouveaux. Avant de parler des obliga • tions que la guerre impose aux nations neutres, il me paraît indispensable de fixer les droits qui naissent des hostilités, pour les peuples qui s'y trouvent engagés, et les devoirs qui leur sont imposés. Après avoir ainsi posé clairement les droits de tous , il me sera facile de démontrer qu'ils se concilient parfaitement , et que le prétendu conflit allégué par un grand nombre de publicistes n'existe pas, n'a jamais pu exister.
Le but unique de cet ouvrage m'interdit de faire sur la guerre, sur les droits et les devoirs qui en découlent pour les belligérants entre eux, un traité complet; de suivre Grotius et les autres auteurs qui ont écrit spécialement sur cette matière. Je dois me borner à poser d'une manière sommaire les principes généraux de la guerre , et à en tirer les règles de
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conduite des peuples qui la font, à Tégard des nations pacifiques.
Dans cette partie, plus encore que dans la plupart des autres, il est important de remonter à la source du droit international, à la loi primitive , parce que l'état de guerre est un état violent, dans lequel les passions humaines, délivrées de tout frein , ont souvent obscurci , effacé les règles divines. n faut donc éviter avec soin de prendre pour base les exemples tirés de l'histoire, exemples qui, loin de pouvoir fonder le droit, sont, le plus souvent, de flagrantes violations de la loi.
C'est en suivant une méthode que je ne crains pas d'appeler vicieuse, c'est en prenant les exceptions, les abus, pour la règle, qu'un grand nombre d'auteurs reconunandables , loin d'éclaircir les questions les plus impoilantes du droit des gens, les ont au contraire rendues plus obscures. Les écrits des publicistes, surtout lorsqu'ils flattent et favorisent les passions et les intérêts des nations, peuvent avoir une influence immense sur la destinée des peuples ; c'est ime raison de plus pour les engager à veiller sur eux-mêmes, à ne s'écarter jamais de la loi primitive , de cette loi qui doit seule régler les rapports des nations , de ce code qui , comme le dit Hubner (1) , oblige les monarques les plus puissants et les plus redoutables, comme les simples particuliers.
Pour remplir le but que je me propose, j'examinerai Torigine et l'étendue du droit de guerre en général , les droits qu'il confère aux belligérants, les devoirs qu'il leur impose. La guerre maritime sera l'objet d'un chapitre spécial.
(i) De la saisie des bâtiments neutres^ t. â, part. i*% Àvânt-l^i*opoâ3 § 5. L'auteur ajoute : « Les démarches injustes d'une république entière ou d'un souverain ne dérogent pas plus à Tautorité du droit des gens^ que la violation de la loi civile par un citoyen ne déroge à ceUe du code particulier dont cette loi fait partie. »
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CHAPITRE I
ORIGINE ET ÉTKBrDUB BU INieiT DE GUBIIMI.
Les nations » d'après les règles du droit primitif, c'est-édire d'après la Tolonté du Créateur, vivent dans un état de complète indépendance les unes à l'égard des autres ; elles n'ont et ne peuvent avoir d'autre règle de conduite que h loi divine. Elles ne reconnaissent, sur la terre, aucun pouvoir supérieur, aucune autorité souveraine capable d'apprécier leurs prétentions, de juger leurs diflérends, d'imposer à Tune la réparation de l'injure faite, à l'autre l'oubli, le pardon de l'ofilense. De cette indépendance , de cette absence d'un juge commun, il résulte qu'une nation qui a ou croit avoir un sujet de plainte contre une autre ne peut obtenir la satisfactioa de ses griefs que par une demande directe, ne peut contraindre son adversaire à la lui accorder que par l'emploi de la force; qu'elle ne peut compter que sur elle-même pour se faire restituer ce qu'elle croit lui appartenir , pour repousser l'agression dirigée contre elle , pour défendre ses possesaoos. Elle a donc le droit de repousser l'injure, de se défendre et même d'attaquer , en un mot le droit de faire la guerre.
La source de ce droit éfet donc dans la loi primitive , dans la toi divine. La guerre est généralement regardée, et a?ec raison, comme un des fléaux les plus terribles qui puissent afOiger le genre humain , ce qui pourrait faire douter de l'origine qtxe je viens de lui assigner. Mais îl faut remarquer que la guerre, renfermée dans les bornes que la loi primitive lui avait assignées, destinée seulement à repousser l'agression injuste, limitée à la réparation du dommage souffert, n'est pas un
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fléau. Elle n'a pevètu ce caractère qus par Tabus, dont les hommes sont seuls coupables. Elle est deyenue un fléau dès qu'elle a été destinée à seconder l'ambition de quelques chefs, à opprimer les peuples faibles, à justifier Tinjustice et la rapme, enfin, dès qu'elle" est devenue, entre les mains de rbpmme , un instrument de ses passions. L'abus seul a fait du droit un fléau ; Thomme seid est coupable d'avoir corrompu et tourné contre lui-même, et contre ses semblables, le droit qui lui avait été donné pour la défense de ses droits et la protectjbon de $a personne.
La guerre est nonrseulement un droit, elle est souvent un devoir pour les peuples. L'être moral appelé nation doit porter tous ses soins à sa propre conservation ; tout ce qui meiiace son existence doit être repoussé par tous les moyens en ^On pHOuvoir. La liberté, l'indépendance sont des attributs es- ^ntiels de la nationalité ; sans eux , il n'existe pas de nation ; pes deux droits renferment tous ceux qu'un peuple tient de la loi primitive. C'est donc pour lui un devoir de repousser par la fprce , e'est-à'dire par la guerre , toutes les tentatives faites par les peuplej^ étrangers contre sa liberté et son indépeuidance. Il est à cet égard dépositaire du drait que chacun de ses citoyens a rerais entre ses mains , dont l'exercice lui est confié dans l'intérêt de iom ses membres. Si les droits d'une nation sont méœnnus yatr une autre nation , si son indépendance est menacée, fioa honneur attaqué , sans qu'il lui soit possible d'obtenir une }U^ satisfaction par les voies amiables, par les représentations; son devoir est de recourir aux armes , de faire la guerre à l'injuste agresseur. Car une nation ne saurait souffrir l'atteinte portée à ses droits, à son indépendance, à son honneur, la laisser impunie , sans reconnaître la supériorité de l'offenseur, sans cesser d'être son .égale, et par conséquent sans se dépouiller des qualités essentielles, uniques bases de la nationalité.
Je n'ai pas l'intention d'examiner ici quelles sont les causes justes d'une guerre, ou celles qui ne peuvent être regardées cpie tcowaae cîe frivoles jtrétextes , ni par conséquent de distin**
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guer les hostilités légitimes et illégitimes ; cette recherche est étrangère à mon sujet. D'ailleurs on peut remarquer que tous les publicistes qui ont voulu classer les motifs de guerre ont dû se contenter de quelques principes abstraits; il ne pouvait en être autrement , parce qu'il est impossible de ranger tous les cas de guerre dans des catégories et de les soumettre à des règles fixes et invariables. Ce même motiif m'empêchera de suivre les divisions , subdivisions et classifications des diverses espèces de guerre adoptées par plusieurs écrivains célèbres.
La guerre est à mes yeux un droit fondé sur la loi naturelle primitive. Le souverain qui l'entreprend ne doit compte qu'à Dieu seul et à ses concitoyens des motifs qui l'ont porté à Fentreprendre ; il ne reconnaît ici-bas aucun autre juge. Si ces motifs sont tellement injustes qu'ils soulèvent contre lui plusieurs peuples, s'ils sont attentatoires au droit international, il peut attirer sur ses sujets des maux incalculables , en faisant retomber sur eux le fléau dont il a voulu accabler les autres ; tous ont le droit de le combattre , de le vaincre ; aucun n'a celui de le condamner. Les effets seuls de la guerre, les droits qu'elle donne , les devoirs qu'elle impose , me paraissent devoir être recherchés , parce que seuls ils sont de nature à influer sur le sort des nations assez heureuses pour conserver la paix au milieu des hostilités. Mais, avant de nous occuper de ces droits , de ces devoirs , il est nécessaire de fixer d'abord les limites de la guerre , c'est-à-dire le moment où elle commence, celui où eUe prend fin ; les droits qu'eUe donne feront l'objet du chapitre suivant.
Stendue da droit de guerre.
§ i. — Commencement de la guerre.
L*indépendance des nations les unes à l'égard des autres, l'absence de tout pouvoir supérieur appelé à juger leurs diffé-
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rends , amène une conséquence absolue , et que Ton peut poser comme une règle fondamentale du droit international. Toutes les guerres régtdières^. doivent être réputées justes, de la part des deux belligérants, |)ar les peuples qui désirent rester simples spectateurs de la lutte , sans y prendre part (1). A cet égard , un auteur , qui vient de me précéder dans la carrière , est resté, à mon avis , au-dessous de la vérité en disant que le droit des partiesbeUigérantes doit être réputé douteux (2). Mais quelles sont les circonstances qui rendent une guerre régulière? De temps immémorial , les nations ont regardé comme indispensable, avant de commencer les hostilités , de déclarer la guerre à leur ennemi, de le prévenir que désormais les armes décideraient des différends qui les divisaient. Je ne crois pas que cet usage ait son origine dans le droit primitif; l'homme, dans l'état de nature, cherchait à surprendre son ennemi, comme le fcJfit encore aujourd'hui les peuplades sauvages ; mais il se retrouve dans les coutumes internationales les plus anciennes ; il appar • tient aux premiers pas faits par l'homme dans la voie de la civilisation (3).
n faut observer que , dans l'état de nature , l'offensé n'exerçait sa vengeance que sur son ennemi , s'emparait seulement de ses biens , pour réparation du dommage souffert. Depuis la réunion des hommes en sociétés plus nombreuses , en nations,
(1) Voyez Kiûber, Droit des gens modernes, g 237, note ; Vattel, Droit des gens. liv. 3, eh. ^ 2, g 190; de MaiHens , Précis du droit des gens. §265.
(2) « En droit international positif, le droit des parties belligérantes doit être réputé douteux. » Ortolan, Régies internationales et diplomatie de la mer. liv. 3, eh. !•% t. 2.
(3) i( Quae loca et aliade belli promulgatione agentia ut intelligantur, accuratè distinguenda sunt quae jure naturae debentur, quae naturâ
non debentur, sed honesta sunt At quoties pro re unâ res alia,
aut pro debito res débitons invaditur, multoque magis si res eorum qui debitori subditi sunt r)ccupaïe quis velit , interpellatio requiritur quâ constat alio modo ôeri nequlre ut nostrum aut nobis debitum consequamur... » Grotius, De jure belli etpacis. lib. 3, cap. 3, g 6.
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le coupable n*edt pas seul responsable de son ètime ; le pè^ auquel il appartient, tout entier, est intéressé à la g^nerre ; toâs les concitoyens de l'c^enseur doivent soufiMr pour son érime, si la guerre éclate. C'est pour cette raison , sans doute , ^uedès les siècles les plus reculés , avant de commencer la guerre , les nations adoptèrent la coutume de demander au peuple ée Téffenseur une juste satisfaction , et , en cas de refus , de déclarer la guerre avant de commettre lés premières hostilités.
Les peuples les plus anciens dont l'histoire nous a eonservi le souvenir observaient religieusement cet usage. Chez eux, la déclaration de guerre se faisait avec des cérémonies qui oiA varié suivant les temps et les lieux , mais qui imprimaient à cM acte un caractère imposant de solennité. Aucune guerre n'étaS légitime, régulière, sans avoir été déclarée, et toutes les hostilîléscommisesavantl'accomplissementde cette formalité étâie^ regardées comme des actes de brigandage et de piraterie. Mais cette obligation n'était imposée qu^à la nation éfui comment les hostilités ; celle qui , attaquée , repoussait Tai^roche et riâvasion de l'ennemi, ne fut jamais tenue de faire aucurie déclaration de guerre. On peut dire en effet que , dans ce cas de légitime défense, elle n'avait pas besoin de prévenir son adversaire de l'ouverture des hostilités , qui avaient été commencées par cet adversaire lui-même (1).
Dans le moyen âge , et jusqu'au milieu de vir siècle , on a toujours regardé la déclaration de guerre comme nécessaire pour imprimer aux hostilités le caractère de guerre régulière. Vers le milieu du siècle dernier , plusieurs auteurs ont écrit que la déclaration officielle n'était pas nécessaire pour imprimer aux hostilités le caractère de régularité; que les hostilités et la guerre elle-même étaient des faits qui se manifestaient par eux-mêmes. Quelques rares exemples historiques fortifiaient
(i) <( Naturali jure uhi aut vis illata arcetur, aut ab eo ipso qui deliquit pœna deposcitur, nulla requiritur denuntiatio. iEliatius, in Platone , ail quod ad propulsandam vim suscipitur bellum tion à caduceatore^ sed à natuià indid. » Grotius^ De jure helli et pacis, loc. cit.
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cette <f|iîiiioii : smAou qaelqiie»<iiB8, la dédars^tion pouvait; dus au moiM soj^léée par les mémoires justiffcatifs , par les tettres de nq^pel ou par tous autres actes indiquant l'intentioa de Tune des parties de faire la g^uerre à l'autre.
Les naticins européennes avaient depuis longtemps {)ri$ Tha^ bitnde de publier, avant le commencement des hostilités, des mémoires dans lesquels chacune des parties s'efforçait de justifier la bonté de son droit , et d'appuyer sa cause sur le^ principes de la loi internationale et sur ropinlon d^ publicistes , aân die rejeter sur scm ennemi la défaveur qui doit néces* sairement retomber sur le souverain, premier auteur d'une guerre. Ces nations ne reconnaissaient aucun supérieur ; ellesf n'admettaient, dans leurs querelles, aucun pouvoir modérateur ; mais elles cherchaient à se concilier,, par ces mémoires, là bienveiUasice des autres et leurs sympathies.
Cas mémoires, notifiés officiellement à tou3 les peuples, «vaieut au moim pour résultat de faire connattre à tous l'ét^ douteux et incertain des relations entre les deux parties inté^ resséas ; mais ils xm pouvaient pas remplacer la déclaration de gœrre prqiremeRt dite, A l'époque où ils turent mis en usage, ils pr^iiitaieut saus doute, sinon un exacte impartialité, du moins ]a vérité des faite ; depuis ils sont trop souvent entachéi à» la plus iosigne mauvaise foi po^r pouvoir méritegr aucune créaiaea (I). D'ailk«rs, dans l'état actuel des relatious diplojinatiques entre les peuples civilisés , toutes les naUons counais^ei^t parfaitement les motifs de division qui peuvent exister entre quelquesrunes d'elles , et apprécient à leur juste Y9km les causes ou les prétextes d'une rupture. Ces plaidoyers officiels, qui ne pouvaient remplacer la déclaration de guerTQ, ui k l'égard de l'adversaire, ni à régîird des nations non intéressées dans la querelle , ne sont donc aujourd'hui
(1) Voyez notamment le mémoire remis le t2 juillet 1779 par le chevalier d'York, ministre d'Angleterre anx états généraux de HoUande^ et le discours de ce ministre aux mêmes états généraux. De Ra^neval , L&wtéde§mm. t. 2, p. 2X4 et 210.
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d'aucune utilité , parce qu'ils ne méritent aucune confijmce. Ils sont même nuisibles, en ce qu'ils ont pour résultat infaillible d'aigrir les nations intéressées , sans tromper les autres.
Les mémoires justiflcatik ne peuvent , à mes yeux, remplacer la déclaration de guerre ni à l'égard des parties , ni surtout à l'égard des nations étrangères. En effet, en ce qui concerne la nation avec laquelle le souverain auteur du mémoire est divisé d'intérêts , il indique les griefs , les prétentions, et les preuves à l'appui de ces prétentions ; en un mot, il contient tout, excepté la seule chose importante, la notification du commencement des hostilités. Â l'égard des nations étrangères au débat, l'insuffisance de ces mémoires est beaucoup plus frappante encore. La guerre , ainsi que nous le verrons plus tard, impose aux nations même qui n'y prennent aucune part certains devoirs. Ces devoirs naissent de b guerre régulière ; le belligérant est donc dans la nécessité, s'3 veut exiger des peuples étrangers l'accomplissement de ces obligations, de leur faire connaître officiellement le moment précis où la guerre commence. Les mémoires, antérieurs aux hostilités , ne peuvent préciser ce moment ; en fait , le plas souvent les deux parties en publient plusieurs ; elles se font la guerre sur le papier, avant d'en venir aux mains réellement et pendant qu'elles se préparent à combattre. Il est donc impossible de regarder les étrangers connue forcés d'exécuter les devoirs qui découlent de la guerre, alors qu'elle n'existe pas en réalité, alors surtout que, par des circonstances imprévues, mais assez fréquentes , elle peut ne pas éclater , ou que les discussions diplomatiques peuvent durer pendant plusieurs années.
Les lettres de rappel sont encore un moyen de manifester l'intention dans laquelle est un souverain de déclarer la guerre à une autre nation. Dans l'état actuel des relations internationales, presque tous les peuples entretiennent auprès des autres gouvernements des ambassadeurs ou autres agents diplomatiques. De plus, il arrive presque toujours que des sujets ont, sur la foi de la paix, formé des établissements chez Içs
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nations étrangères. Avant de commencer les hostilités, il est passé en usage de rappeler les ambassadeurs ou agents accré- <lités auprès de la nation à laquelle on veut faire la guerre ; on rappelle également les sujets qui peuvent avoir aceepté du service, soit civil, soit militaire, chez cette nation ; enfin , on prévient ceux qui se sont fixés sur son territoire, afin qu'ils puissent, s'ils le jugent convenable, se retirer et rentrer dans leur pâtriev(l). Autrefois, et dans des cas fort rares, un souverain rappelait tous ceux de ses sujets qui se trouvaient établis chez le peuple auquel il voulait faire la guerre, et leur enjoignait de rentrer sur les terres de sa domination.
Tout ce que je viens de dire pour établir que les mémoires diplomatiques ne peuvent suppléer la déclaration de guerre, ni à l'égard de la partie intéressée, ni à l'égard des étrangers, est complètement applicable aux lettres de rappel. Il est arrivé bien souvent, en eftet, qu'après cette démonstration , les négociations ont continué à se suivre pendant un très-long temps , et même que les hostilités n'ont pas eu lieu. D arrive môme fréquemment que le rappel de l'ambassadeur, ou, comme l'on dit aujourd'hui, la rupture des rapports diplomatiques , n'indique nullement l'intention de faire la guerre.
n me parait donc incontestable que la guerre ne peut être réputée régulière que lorsqu'elle a été régulièrement déclarée
(1) Presque tous les traités conclus depuis un siècle accordent aux sujets des parties contractantes, en cas de rupture , un délai pour se retirer et emporter leurs biens; ce délai est quelquefois d'une année; le plus souvent en Europe il est de six mois. Il est même d'un usage presque général de tolérer la résidence de ces citoyens ennen^îs pendant toute la durée de la guerre, à la charge par eux de se conformer aux lois du souverain territorial et de s'abstenir de tout acte hostile. Dans ce cas ^ ils ne peuvent être forcés de porter les armes, mais ils sont soumis, comme les propres sujets du prince , aux taxes » contiibutions et autres charges de guerre. Il y a plusieurs espèces de lettres de rappel; il me paraît inutile d'en faire ici 1^ distinction,
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à la partie qui doit être atlaqvée, et deiMnoteaitt étrangères. Lespubliciales qui ont sontemi FiimtîKièdel&dàt claration de guerre an peuple inléreseè , de obtbt eoutnnie à conforme à rtiumanité , n'assignent pas la cause de celle ré^ forme. Je crois qu'on doit attrihner leur opinion i la atQl& plicité des relations diplomatiques, qui sont fdle&de nos j^^i qu*il parait impossible qu'une nation puisse ignorer le^^^l^^ tions, les projets, les préparatifs d'une autre. Piusîeuni^ m^ teurs (1) regardent la dèdaradon directe àrenaMii Q&oum indispensable, pour donner à la guenre le caraotère de régui^ rite et de justice qu'elle doit avoir. Je me range couiiAétet^fteiit à cet avis , et je n'admettrai jamais qn\Laé nation puisse^ commencer les hostilités, attaquer son adversaire à rHBi|»rovîste et sans le prévenir ofQcieUement que désormais il aana tradté en ennemi.
Plusieurs des piddidstes qui regarde»! la ébâas^Hmii de guerre comme inutile à l'égard de l'ennesni souli^niidntee* pendant la nécessité de la notification d'un manififtte am nations étrangères (2). Le manifeste e^ un acte par Jiequ^ le gouvernement qui veut commencer la guère expose se$ griefs aux autres nations et à ses propres sujets , et proûbuw le commencement des hostilités. II dififère essentiellem«irt des mémoires dont je viens de parler , en œ qu'il ne doit en are publié qu'un seul , qni constate les tentatives faites poar obtenir les réparations, le refus de la partie adverse , et indique positivement que l'état de guerre est commencé ou va commencer immédiatement; tandis que les autres peuvent se multiplier à l'infini , et ne servent qu'à exposer les plaintes, sans fixer aucune époque pour l'ouverture des actes hostiles. Le manifeste doit être notifié diplomatiquement à tous les
(i) Voyez Vattel, Drùit des gens, liv. S, ch, 4, % S! et «iiiv.; de Rayne val ^ De la Hberté des mers^ t. i .
(2) Voyez Bynkershoek^ Qum^iem» jatis péKHei^ Hb. t^ cap. t ; Klûber, hroU des gens moderne de FEwrope^ | 238 et 239 ; de IfarCens, Frécis du droit des gen$s § 2S7.
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peuplés étrangers. D'après Tusage , il est mAme pubHé éua led Etats du souverain dont il émane par tantes les roies pos<sibles. On peut regarder que cet a€te, ainsi rendu public, est uue véritable déctaration de guerre à Fégard du peuple eni^mi y à la cotmaissance duquel il ne peut échapper. Cependant je ne crois pas quil puisse suppléer la déclaration expresse et directe , que la coutume internationale avait mise en usage. La puissance ennemie répond le plus souvent au manifeste par un contre^nanifeste ; mais cette répome n*est pas obligatoire envers les nations étrangères, qui, prévenues officiellement par Fun d^ beKgérants, iie peuvent plus ignorer Vcxistence de la guerre.
Le but que se propose le souverain en publiant un manifeste est double. Il veut d'abord exposer aux yeux des nations étrangères les motifs de sa conduite , et les disposer ainsi en sa faveur, en mréme temps qu'il les prévient de la profonde altération que vont subir les relations internationales, et de l'obligation dans laquelle elles sont désormais de remplir les devoirs qui naissent, pour les neutres, de l'état de guerre. De plus» il met sous les ^eux de ses sujets les causes de la rupture, et leur fiât connaître la nécessité de prendre toutes les mesures propres à mettre leurs personnes et leurs biens à l'abri des chances de la guerre. Les manifestes, de l'avis des pubiicistes tes {dœ célèbres, doivent être rédigés avec la plus graîide modération, et ne contenir qu'un exposé fidèle des faits (1). Malhevreusemrat il n'en est pas toujours aiusi, et l'histoire a dû toregistrer un grand nombre de ces actes qui sont entachés des caractères de la passion et de la duplicité (2).
Vattel et de Rayneval , qui ont soutenu la nécessité d'une
(i) Voyei Felice, Principes du droit des gens, Burkunaqui, t. 5, p. 416.
(2) Voyez notamment le manifeste publié le 19 décembi-e 1780 pai l'Angleterre contre la Hollande. L'article du traité de Westminster, invoqué pai» l'Angleterre, se troifve tronqué de manière à en dénaturer le sens y et à ôter à la IfoUande le droit d'examiner si réellement le
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déclaration de guerre, me paraissent r^^arder la publication du mdnifesteet sa dénonciation aux peuples étrangers comme pouvant suppléer la déclaration directe. Â l'égard des nations neutres , cette opinion est complètement juste , mais je ne saurais l'adopter en ce qui concerne le peuple que menacent les hostilités. La déclaration proprement dite, telle qu'elle était exigée par le droit international, me parait indispensable pour rendre la guerre régulière.
Mais je crois que la notification diplomatique du manifeste faite à l'adversaire est réellement une déclaration valable. Il n'existe plus à cet égard aucune cérémonie , aucune formule sacramentelle.
La guerre maritime , plus encore que celle de terre , me parait nécessiter une déclaration préalable et spéciale. Il est facile de comprendre le motif de cette distinction : la navigation a pour but unique de parcourir l'Océan ; le marin , une fois éloigné du port , peut être , pendant un temps très -long , sans nouvelles de son pays ; et cependant il est exposé à chaupie instant à rencontrer des bâtiments qu'il croit amis, et qui, en réalité, sont devenus ennemis depuis son départ. Il me parait donc très-important de prévenir les navigateurs de la cessation de l'état de paix, afin qu'ils ne quittent pas le port sans prendre les précautions nécessaires pour éviter le danger, afin qu'ils ne deviennent pas la proie d'un ennemi au moment où ils pensaient rencontrer un ami.
Je crois donc pouvoir poser comme principe que la guerre commence , pour les deux nations intéressées , du jour de la déclaration positive et directe , et, pour les peuples étrangers, du jour de la notification officielle du manifeste.
• Est-il licite de commencer les hostilités avant d'avoir déclaré la guerre et publié le manifeste? Cette question est réellement double ; il me parait nécessaire de la diviser. La dé-
casus fcBderis existait. Le contre-naanifeste de la Hollande est au contraire plein de force et de modération. Ces deux pièces sont rapportées par de Rayneval, De la liberté des mers, t. 2, p. 234 et suiv.
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claration de gnerre regarde la nation à laqueUe la guerre est faite ; le manifeste concerne principalement les étrangers. A regard du peuple intéressé , il me parait impossible qu'il puisse exister le plus léger doute. Il est évident , en effet , qu'il y a déloyauté à attaquer une nation qui , bien qu'engagée dans une discussion grave , est encore en négociation avec son adversaire , et se croit encore dans l'état de paix. Grotius et Vattel sont très-positifs à cet égard (1). De Rayneval est plus explicite encore : une guerre commencée avant la déclaration est à ses yeux un véritable brigandage, une guerre de pirates et de flibustiers (2). Ces auteurs , ainsi que je l'ai déjà remarqué , regardent comme l'équivalent d'une déclaration la publication du manifeste ou de tout autre acte de nature à faire connaître l'intention de commencer les hostilités , et l'époque où elles doivent commencer. Ortolan soutient également cette opinion (3).
Cependant quelques ftiteurs , et notamment Bynkershoek , de Martens et Klûber, ont embrassé le système contraire, ainsi que je l'ai déjà dit ; ils regardent toute déclaration comme in-
(1) « Sed ut justum hoc signiôcatu bellum 8it, non sufficit inter sum» mas utrinque potestates geri, sed oportet , ut audivimus^ ut et publiée decretum sit^ et quidam i(à decretum publiée ut ejus rei signifîcatio ab altéra partium altcri facta sit, undè promulgata prœlia dixit Ennius. Cicero Officioi-um^ primo: Atbelli quidem œguitas sanctissimé feciali popu/i Bjomani jure prcescripta est : ex quo intelligi datur millum belhm esse justum nisi quod aut rébus repetitis geratur. aut denuntiatum ante sit et indictum. Minus plenè vêtus s<'.nptor apud Isodoruni : Jus^m bellum est quod ex edicto geritur, rébus repetitis^ aut propulsandorum hominum causa. Sic Livius bellum palàm et ex edicto gerere dixit in justi belli descriptione. » Grotius^ De jure belli etpaciSj^ lib. 3^ cap. 3^ g 5. Voyez Vattel, Droit des gens, liv. 3, chap* 4, § 51.
(2) De Rayneval, Droit de la nature et des gens, liv. 3, ch. 3^ g 1 .
(3) « Ou peut dire^ à notre avis, que Tattaque et la capture des navires marchands ( avant la déclaration ) constituent un acte de piraterie à la manière des anciens deys d'Alger. » Règles internationales^ 1. 3^ chap. 1.
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utile (1). L'faistoipe moderne coDtimt^ il f$t vmi, ^oau^ors txemiHe$ d'hostilités comoûses avant la déclaration de^c^nre , ou tout autre acte suscqitible de la supjiléer (S^. Mais il faut remarquer qu'ils émanent d'une nation qui ne s'est jamais kîssé arrêter par les principes du drmt^es gais» lorsqu'fls woi contraires à ses intérêts, quoiqu'elle les invoque toujours avec beaucoup d'énergie, lorsqu'ils lui sont utiles. Le^ hostilités commises avant la déclaration de guerre ou la nplîficstfion de tout autre acte équivalent et indiquant l'époque de l'oiivertore de la guerre sont à mes yeux des attentats contre lç$ droits de la nation attaquée , des violations ilagrante& du droit primitif.
Ces violations sont d'autant plus coupables, qu'elles ne peuvent s'appuyer sur aucune disposition de la loi ^ecotidw^,
(i) a Puto autem nullam esse rationem^ quse indicUoDei» beUi exigit, atque adeè esse ex iis^ quse rectè^prs^tajitur^ sad nulla jure petuntur. Potest bellum incipereab indictione, atetiam potest à ^i mutuâ.... » Bynkersboek , Quoesi. jur. pub.^ lib. 1, cap. 2.
(2) Dès le mois de juin 1755^ les Anglais s'emparèrent de plusieurs vaisseaux de guerre français et délivrèrent des lettres de marque à leure armateurs , qui piirent plus de é&ix cent cinquante navires marchands. Cependant la guerre ne fut déclarée qu'au mois de ndfd 1756, près d'une année après. L'ambassadeur Crançais était encore auprès de la cour de Londres. On peut éoac dire que ces prises CuBe&t laites en pieine paix. L'Angleterre agit de même en 1778. EUe conunença les hoi^iMtés sur mer longtemps avant la déclaration de guerre. Il est même probable que, sans ces actes illégitimes, la guerre n'eut pas éclaté entre les deux nations. Sur ces deux violations des prjUicipes du droit des .gens , V0yez Ortolan , Règlesintemationfii^, iiv . 3, cb. 1 , et surtout Ch. de Atartens , Nouvelles coxaes célébras du dr^ir dès gms^ t. i« p. 56 et suiv. et 402 et suiv. Le gouvernement britannique a iemu la même conduite à l'égard du Danemark en 1302 et en 1S07; M a ^ lipstilement sans aucune déclaration de guerre. Ilest aiêmeà remarquer que, danaia première circonstance , les forces de^ Danois anéanties par cette iBJusbe a^-es&ii&n^ il s'y eut pas de giieiâie* Ënfi» œtle ^J^Uim ^de la Coi publique eut encore Ueu par la même natton à l'^po^ii» 4^kt rupture de la paix d'Amiens.
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sur a«QfiieoautiiaQte«wcpn usage international. Je dirai, avec ésd iRajfneval» t]ua toiite wU*€|»*ise de cette nature est un acte ée b£igmà8^^r ^m devpait faire mettre son auteur au ban des «étions, et motiver cw^e les coupables l'application .des ^»eifies Tiéservées ê»% pirates,
A l'égard des .pe^es étrangers , les hostilités commencées arant la notificalion du manifeste, et par conséquent avant Fjilfdioalâcm officielle ^précise du commencement de la guerre, sont comme si elles n'existaient pas. Elles ne peuvent donner au belligérant aucun droit à l'égard de ces peuples , elles ne peuvent donner ouverture à aucun devoir pour ces derniers. La .guerre seule, la guerre régulière, et par conséquent officieUement dénoncée, peut être opposée aux nations étrangères ; car, tant que laguerre n'existe pas, il n'y a ni belligérants ni neutres ; les droits et les devoirs qui naissent de ces deux qualités ne peuvent donc pas exister. Toute entreprise faite par l'une des parties engagées dans les hostilités irrégulières , pour imposer aux nations étrangères l'accomplissement des devoirs de la neutralité, ou pour se prévaloir à leur égard des droits de la guerre^ sont injustes et attentatoires à l'indépendance naturelle des peuples. Je dirai plus : elles peuvent , elles doivent être repoussées par la force.
On a élevé la question de savoir si la nation attaquée était, elle aussi , dans la nécessité de déclarer la guerre. Il me paraît que cette nation, lorsque son adversaire a rempli les formalités nécessaires pour régulariser les hostilités , pour leur donner le caractère de guerre régulière , ne peut être tenue à aucune e^èœ de déclaration (1). Tout acte par elle fait est inutile visà-vis de «on ennemi, puisque lui-même a pris l'initiative , et qu'ayant déclaré la guerre , il doit être prêt à la soutenir. Cet acte est également inutile vis-à-vis des étrangers, parce que,
ti)'« €ehii qtrt est stttaqtié èiqm ne feit^u'uïw guerfe défensive n*a pas besoin de déclarer la guerre, la déclaration de rennemi ou ses hosiiUtés ou^c^ertes étant saffisantee poui* constater Tétai de guerre. Yattel, toc, ciê*
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prévenus par Tune des parties du moment précis où la guerre commençait , ils ne peuvent pas ignorer squ existence , ni se dispenser des devoirs que leur impose l'état de guerre envers les deux belligérants. Mais il en serait autrement si l'une des deux nations ennemiesavait conmiencé les hostilités sans régulariser la guerre : l'autre serait tenue, pour pouvoir se prévaloir à l'égard des tiers de l'état de guerre , pour pouvoir demander et exiger l'accomplissement des devoirs de neutralité , de leur dénoncer officiellement la déclaration de guerre, ou plutôt le manifeste.
En ce qui concerne l'agresseur, je crois que le peuple illégitimement attaqué ne saurait être tenu de lui faire aucune notification. Le fait dont il s'est rendu coupable ne saurait lui donner un droit qu'il n'eût pas eu s'il eût rempli les formalités imposées par le droit international. Le peuple attaqué se défend , il repousse la force par la force ; il me paraît être complètement dans son droit. Je n'adopte donc pas , sur ce point, l'opinion de Vattel , qui regarde les hostilités de fait conmie suffisantes pour établir la régularité de la guerre en faveur de la nation assaillie sans déclaration, même àUégard des peuples étrangers (1). Il est vrai que cet auteur n'a pas développé son opinion : il Ta énoncée d'une manière générale ; mais, à cause de sa généraUté même, elle s'applique nécessairement à tous les cas, et notamment aux nations neutres. Les actes de brigandage de l'une des parties ne sauraient dispenser l'autre de régulariser sa position, ni lui donner des droits contre les étrangers.
La guerre n'est donc régulièrement commencée , à l'égard des parties belligérantes , qu'après la déclaration officielle ; à l'égard des peuples non engagés dans les hostilités , après la notification du manifeste.
Dans les guerres maritimes , on peut élever la question de savoir si , même après la déclaration de guerre ou la notifica-
(1) Voyez Vattel, loc, cit. Voyez également Ortolan, BègleB ifUerTmtiomleB, livre 3, chapitre 1.
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tion des manifestes , il est permis aux belligérants de s^emparer des naidres marchands ou des vaisseaux de guerre qui , faisant de longs voyages , n'ont pu avoir connaissance des hostilités. En ce qui concerne les navires marchands neutres qui se trouvent dans cette position (il ne peut être question des bâtiments de guerre neutres) , le droit secondaire , d'accord avec la loi primitive , les exempte de tous les devoirs résultant, pour eux, de Tétat de guerre , ainsi qu'il sera expliqué dans la suite. Mais il n'en est pas de même des navires et vaisseaux appartenant aux parties belligérantes. Aussitôt que la guerre est déclarée , souvent même avant qu'elle le soit , ainsi que nous venons de le voir, ils sont capturés partout où ils se trouvent. Si on consultait les règles les plus simples de l'humanité, il me parait que cette coutume barbare cesserait, et que Ton appliquerait ^ux bâtiments belligérants le principe adopté pour les neutres. Mais les lois de l'humanité ont peu de force lorsque régnent les hostilités. Aucun traité n'a prévu ce cas, ou plutôt n'a remédié au mal. Le df oit de la guerre est rigoureusement appliqué. Ce droit est cruel , surtout à l'égard des navires du commerce , essentiellement pacifiques et complètement désarmés. Partis sur la foi des traités , ils devraient au moins pouvoir regagner un port lorsqu'ils ont appris l'ouverture de la guerre. Lors de l'ouverture de la guerre faite par la France et l'Angleterre réunies à la Russie (1854) , les deux gouvernements accordèrent aux navires russes des sauf-conduits pour retourner dans leur pays. Malheureusement le traité de Paris n'a rien stipulé à cet égard. Il est à désirer que dans les traités à venir il soit convenu que les navires du commerce sortis de leur pays avant la déclaration de la guerre pourront y «rentrer librement , et que les vaisseaux de guerre qui se trouveront dans le même cas ne pourront être attaqués que quelques heures après avoir été informés de l'existence de la guerre.
§ IL— Jptn de ta guerre*
îl existe moins de difficultés pour fixer le terme de la guerre. I. 10
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liOrsque les dejox parties l^elligérantc^ SQnt toinh^ à^^çmà $ur les bases de la paix, elles signent un traité qui est le slgoul de la fin des hostilités. Il arrive souvent que , pendant ks négOh ciations, quelquefois très-longues, qui précèdent le t|:alté, on convient de suspendre les actes de guerre ; ces trèv^ ou smpensions d'armes sont de véritablespaix provisoires. Bnfiqydai)$ un grand nombre de traités , comme nous Texpliqueroiis ph^ tard (1) » il est stipulé que les prises et conquêtes faites après la signature de la paix , dans les régions éloignées , pendaiit m délai fixé , seront valables. A Tégard des nations signs^taires de Tacte de pacification , ces clauses sont obligatoires ; par owséquent il ne peut s*élever aucun doute sur l'instant précis auquel cesse l'état de guerre.
Mais il n'en est pas exactement ié même en ce qui concerne les peuples restés neutres. Les devoirs imposés à ces peuples par Vétat de guerre tiennent essentiellement à cet état lui* même; du moment où il cesse par une circonstance quelconque , même temporairement , les devoirs des neutres cessent également ; la paix est complètement rétablie à leur égard pendant la suspension d'armes. Ils reprennent alors tous les droits qui avaient été modifiés par la guerre , et peuvent les exercer dans toute leur étendue pendant tout le temps fixé pour la durée de la trêve, si ce temps a été limité par la convention, et jusqu'à ce que la reprise des hostilités leur soit officiellement notifiée, si la suspension d'armes est illimitée. De là résulte la nécessité de faire connaître, parla voie diplomatique, aux neutres , et la conclusion des trêves , et leur fin lorsque la convention ne stipule pas un terme.
Il arrive souvent que les belligérants ou les chefs.de leurs armées concluent des suspensions d'armes qui ne concernent qu'une ville et son territoire , qu'une armée, une flotte, une partie de l'Etat, en un mot. Ces trêves partielles ont lieu souvent entre les nations qui font la guerre loin de leur pays. La guerre continue néanmoins entre toutes les parties du terri-
(t) Voyez ci*Qprès le titre De la saisie et de la prise défi navires neutres.
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toire, les armées, les flottes non comprises dans la convention. Ces sortes de trêves , appelées partielles ou particulières , n'ont aucune inJBuence sur les droits et devoirs des neutres ; la guerre continue à exister ; la modification locale qu'elle subit ne lui enlève aucun de ses caractères. Ce que je viens de dire ne s'applique donc pas aux trêves partielles, sauf cependant ce qui concerne le blocus , ainsi qu'il sera expliqué dans la suite (1)< Quant aux délais stipulés dans un traité de paix , et pendant lesquels il est accordé que les prises et conquêtes seront valables, ils sont obligatoires pour les deux parties contractantes ; mais ils ne peuvent être opposés aux peuples neutres. En effet, la guerre a réellement cessé ; si la convention spéciale que j'examine n'existait pas, toutes les prises faites, toutes les conquêtes accomplies après la signature du traité seraient nulles; la nation qui les aurait faites serait tenue de les restituer à l'autre : c'est là le droit réel , le droit de la nature. Pour éviter cet inconvénient, pour s'assurer un avantage qu'il est sur le point de saisir, le belligérant le plus fort met pour condition à la signature du traité, que tous les actes de guerre commis par ses sujets dans les régions éloignées seront valables. L'autre partie y consent ; cette condition acceptée est licite, elle est obligatoire pour les deux parties qui l'adoptent , mais elle ne saurait être opposée aux tiers. En ce qui les concerne , la guerre a cessé de sévir, la paix est rétablie; ils sont rentrés dans la possession de tous les droits de la paix sans exception. On ne saurait donc prétendre que les saisies faites sur les neutres pendant les délais stipulés soient valables ; elles doivent être annulées sans distinction des parages où elles ont été faites. Le jour de la signature du traité est le jour de la fin de la guerre à l'égard des neutres.
(i) Voyez d-aptiès titre 9, Ihi bloetcs.
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DROITS ET DEVOIRS DES BELUGÉRANTS
SECnON I.
Broîto d«9 bdlUféffMito*
Ainsi que je Fai déjà établi , les sociétés bmnaines , les m* tions, ont tous les droits donnés à rhomme primitif par le Créateur, mais elles n'en ont pas d'autres ; elles ne peuvent prétendre à en posséder de plus étendus ; les membres qui les composent n'ayant pu leur donner que ce qu'ils possédaient eux-mêmes. Le droit des nations belligérantes entre elles est donc celui que l'homme avait sur son ennemi lorsque , usant de sa liberté naturelle , il faisait la guerre à l'un dé ses semblables. Il consiste à faire à cet ennemi tout le mal possible, pour parvenir à le forcer à rendre ce qu'il a enlevé , ou à faire droit à la demande qui lui est faite, et même à le tuer s'il n'existe pas d'autre moyen de le réduire (1). Ce droit, émané
(1) a Quœ ad finem jus consequendi sunt necessaria,.... ad ea jus habere inlelligiinur. » Groiius^ De jure belli et pacis, 1. 3, cap. 1, | î, « In bellum , licltum est sine quo justa \ictoria obtiaere nequit. » Heuricus Cocceius ad Grotium, loc. cit, Sam. Cocceius patiage également cette opinion. Bynkershoek s'exprime en ces termes formels : c( Dixi per vim, non per vlm justam^ omnis enim vis in bello justa est^ si me audias, et idée justa^ cum liceat bostem opprimera eliam inermem, cum Jiceat veneno^ cum liceat percussoi-e immisso... dénique cum liceat quomodocumque libnerit.... si rationem juris gentium magistram sequemur, in bustes quâ bostes^ omnia iicet.... » Quossi» juris publ > lib. 1 . cap. 1 . Cependant il faut observer que, dans les chapitres suivants, Bjnkershoek lui-même modifie le principe pai* lui posé d'une manière si absolue. Galiani seul conteste ce droit du beliigé-
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de la loi primitiTê, est celui des natioss belligérantes; dles peuvent employer tous les moyens de nuire à leur ennemie, de lui Mre le plus grand mal possible, pour la forcer à être juste, à accorder ce qui lui est réclamé. Il est cependant soumis à un grand nombre de restrictions par la loi naturelle elle-même , et surtout par le droit des gens secondaire. Il est à reniarquer que ces restrictions, reconnues par tous les auteurs, respectée par tous les peu{des civilisés , ne sont en réalité consignées dans aucune convention , dans aucun traité conclu de nation à nation. Je n*ai pas à m'occuper, dans cette, partie de mon ouvrage, des lois de la guerre entre les belligérants ; je ne dois examiner que les droite qu'ils peuvent exercer sur les peuples neutres.
La plupart des publicistes , en admettant comme positif le principe du droit naturel qui permet à un belligérant de nuire à son ennemi par tous les moyens qui sont en son pouvoir, et les restrictions apportées à ce principe par la loi naturelle dlemême et par les ujsages des nations , en un mot par ce que Ton appelle la loi de la guerre , ont complètement négligé^de tracer la limite de ce droit à l'égard des peuples qui ne prennent aucune part aux hostilités , qui restent neutres. Ils ont , presque généralement , pensé que le droit du belligérant était absolu et n'avait pas de bornes, ou du moins , s'il en avait , qu'elles pouvaient toujours être franchies.
Ces auteurs (1) ont reconnu en principe que les peuples neutres étaient indépendants des belligérants ; que par conséquent y^ avaient le droit de ne pas reconnaître de pouvoir supérieur, de n'obéir à aucune autre nation. Mais, à côté de ce droit absolu , ils placent celui du belligérant , celui d'une légitime défense de soi-même , s'appuyant sur l'instinct de
rant; mais je crois qu'il confond le droit naturel avec le droit secondaire^ qui est venu modifier le premier. De* doveri de* principi neutrali, cap. »Jl.
(1) Albeiic Gentilis, Grotius, V^olff, Bynkersboek, Vattel, Schiara et beaucoup d'autres , notamment Âzuni et Lampredi.
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mnsermtàim donné pir knatnre aux sociétés eomme a^iiia* ditidas.
De ce droit de légitime défeme de soi-même , les écrivsàm dont j'analyse Topinion font découler un second, qu'ils appelant le droit de la nécessité. Ge dernier justifie et même autorise tout ce qu'une nation en guerre croit devoir foire , m^e ou préjudice des peuples neutres, pour nuire à son ennemi.
J'aurai occasion de revenir sur le conflit qui existe, aux yeux de ces publicistes, entre ces deux droits opposés , et de le discuter (1) ; il suffit de dire qu'ils donnent la préférence à celui du belligérant, qu'ils sacrifient complètement celui des neutres. Une nation qui est en guerre avec une autre , disent-ils, dont par conséquent le but essentiel est de réduire son ennemi à M donner satisfaction, a droit d'employer tous les moyens pour atteindre ce but. Partant de ce principe « ils ont accordé au belligérant le droit de traverser le territoire neutre avec ses armées (2) , de s'emparer des forteresses neutres ou de les démolir (3) , de prendre les b&tiàients neutres chargés de marchapdises destinées à leur ennemi, ou même sans s'enquérir de la destination , lorsqu'ils sont chargés d'objets qui peuvent leur être utiles (4), avec la simple obligation d'en payer le prix.
Il me parait impossible d'admettre un droit de la guerre ainsi compris et développé. En effet, si on peut poser en principe que, pour nuire à son adversaire, tout est permis au belli* gérant, môme à l'égard des peuples neutres, on arrive direc-
(i) Voyez ci-après, tit. 7, eh. 2, sect. 2, g 2.
(2) A Sic et terrâe et flumina et si qua pars maris in propriétâtém populi alicujns \enit, patere débet his qui transitu opHs hafbent ; puta... aut etiam quia quod suuui est justo belle petunt. » Grotius , Be ywre helli et pacis, lib. 2, cap. 2, § 13.
(31 « Hinc coUigere est quomodo ei qui bellum pium gerit locum oecupare qui sitos sit in solo pacato : nimiriim si non imagrnarium, sed certum sit periculum, ne hostis eum locum invadat et indè trr^ parabilia damna det. » Grotius, toc. cit.^ g 40.
. (4) « Âd haec igitur aequo pretio comporanda Jus esse omnibus bo- Qiinibus^ asseveraama... )» Gr<»tius, foc. cit.j g 18,
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Ummt à ce résidtat que, dès qu'une guerre éclate déh lé monde, tôtfô les peuples sont soumis, par cek seul, à reiercice ûvt droit fated de la nécessité : ce qui revient à dire que tous les neul^nes sont laissés en proie à la fureur et au caprice des deux belligérants; que leur territoire, leurs villes, leurs propriétés, sont soumis à l'action de la guerre ; que leur îndépendiance , leurtiationâlité , sont anéanties; qu'ils sont devenus les sujets des deux parties en guerre, ou plutôt de îa plus forte des deux; en on mot, que la guerre règne dans l'univers.
Alors il n'existe plus de neutres, leur position étant beaucoup plus mauvaise que celle des belligérants eux-mêmes; toutes les nations ont un intérêt à prendre les armes. Cette conséquence pleut paraître forcée ; cependant elle n'est que juste et exacte. Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer que le droit de la guerre ou de la nécessité détruit en réalité l'indépendance de tous les peuples pacifiques ; que ces peuples se trouvent dans l'obligation, s'ils veulent ne pas compromettre leur existence , de défendre leur indépendance par tous les moyens ^en leur pouvoir, même par la force des armes. Cette obligation conduit inévitablement à la guerre générale. La fin du dernier siècle et le commencement de celui-ci ont vu les belligérants pousser l'exercice du droit dé la nécessité à ses plus extrêmes limites , et les neutres forcés , pour obtenir le respect dû à leur indépendance, de prendre une attitude telle, qu'elle iriiposât à leurs oppresseurs (1). Malheureusement une nation neutre , qui eut le courage de vouloir soutenir des droits , s'est vue deux fois accablée par la force inique de l'un des belligérants (2).
Grotius a donc commis une grande erreur dans l'appréciêt-
(1) Les traités constitutifs de la neutralité armée en nSO et en 1800 n*eu!*eht d'autre but que de résister aux injustes prétentions de l'une des parties belligérantes.
(2) La destruction de là flotte danoise, dans le porf même dé Copenhague, par lès Anglais, eti 4801, et le bombardement de Copenhague pat le même peuple en 4807. Ces deux actes inqualifiables furent présentés comme justifiés pai* le droit de la nécessité.
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tion des droits des belligérants. Une des causes (te cette erreor lui est spéciale ; son système repose tout entier sur cette théo^ rie : à Torigine du monde» toutes choses étaient communes; elles ne sont devenues propres aux individus , et par conséquent aux nations, qu'en vertu d'un partage fait du consente* ment tacite de tous ; mais ce partage n'est pas absolu , et la communauté reprend son empire dans tous les cas où il y a nécessité pour l'un des anciens copropriétaires de la réclamer (1). Les autres auteurs qui ont suivi cette illustre écrivain, sans adopter son système fondamental , ont adopté la conséquence qu'il en avait tirée. La source de cette grave erreur est facile à trouver.
La plupart d'entre eux, et Grotius lui-même, se sont surtout occupés de la guerre et de ses conséquences à l'égard des belligérants entre eux. Ils ont posé un principe vrai : qu'il est permis d'employer tous les moyens pour nuire à son ennemi, pour obtenir la victoire, et par suite arriver à la paix, but seul légitime de la guerre. Mais de cette base vraie ils ont tiré une conséquence complètement fausse ; sans examiner quels étaient les droits des peuples restés neutres, ils ont étendu jusque sur eux l'application du principe. Ils ont appliquéaux nations amies les conséquences de la guerre, qui devaient être restreintes aux peuples belligérants ; ils se sont appuyés sur une foule d'exemples tirés de l'histoire , sans réfléchir que les faits , quelque nombreux qu'ils soient , lorsqu'ils sont contraires à la loi , la violent, mais ne l'abrogent pas , et que ceux par eux cités étaient des violations flagrantes des lois primitive et secondaire.
Cette cause d'erreur peut paraître étrange de la part de pu-
(1) Ce système de Grotius est développé dans plusieurs endix>its de son traité De jure belli etpacis^ et notamment iib. 2 , cap. 2. a... Hinc primùm sequitur in gravissimâ necessiiate reviviscere jus iUud pristinum rébus utendi tanquam si communes mansissent ; quia in omnibus legibus humanis, ac proindè et in lege dominii, summa illa nécessitas videtur excepta... g 0.
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Mcistes aussi justement renommés ; cependant elle est réelle. Ainsi» pour ne parler que de Grotius, de celui que Ton a nommé avec raison le père de la science, il a émis l'opinion que je combats dans son célèbre ouvrage De jure belli etpacU. Ce traité, en trois livres , ne contient qu'un seul chapitre, l'un des plus courts de l'ouvrage , sur les neutres (1). L'examen de leur^ droits a été complètement oublié, ou plutôt volontairement omis. Le maître de Grotius, Alberic Gentilis , avait suivi la même voie; il déclare lui-même que cette matière est trèsdiffuse et très-difficile, et cependant il s'abstient de la traiter. Tous ceux qui ont imité Grotius sont tombés dans la même faute.
Cependant on est heureux de reconnaître que la théorie des écrivains dont je viens de parler n'a pas été adoptée entièrement dans la pratique, du moins en ce qui concerne le droit de passage. Je ne crois pas que les peuples , même les plus portés à mépriser et à fouler aux pieds les droits des nations pacifiques, aient jamais réclamé le passage de leurs armées sur le territoire neutre comme un droit naturel , ainsi que le présentent Grotius et ses imitateurs. Souvent il a été exécuté de force , arraché à une nation faible par la menace ou la violence , mais non obtenu comme un droit dérivant de la loi primitive ou secondaire. Le fait revient sans doute au même résultat, mais du moins l'injustice ne s'est p<j^ revêtue de l'apparence mensongère de la légalité. D'un autre côté , il est facile de reconnaître que tous les exemples puisés dans l'histoire , pour établir le prétendu droit delà guerre, sont, sans aucune
(\) Gaput 47, lib. 3^ Le.his qui in beîlo mediisunt. Ce chapitre ne contient que trois paragraphes très-peu développés. Dans un autre passage, Grotius , en parlant de la question des neutres, avoue qu'il ne sait comment la résoudre, parce qu'il n'a trouvé dans l'histoire des peuples aucun exemple susceptible de former une règle générale. « Hanc autem quaestionero ad jus naturale idée retulimus, quia ex historids nihil comperire potuimus eâ de re juré voluntario gentium constitutum. » Be jur$ MU etpacis^ lib. 3^ cap. i^ g 5^ n« ^,
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exception , des actes â*abas de ht foite , et i|ue j&xùi& xm neutre puissant n'a été tournis à Felcercice de ce ditiit. II n^eH pas besoin de longues discussions poiu* étabb'r que, si le droit existe, il existe également en faveur du ftdble et du fort, et que le premier ne manquerait pas de réclamer rfe:!tercice d'un droit naturel qui est d'autant plus utile pour lui , qu'à cause de sa faiblesse même , il possède moins de moyens de nuire à son ennemi, et que Texécution de cette loi pourrait lui en fournir de Irès-efBcaces.
Le droit de la guerre, à mon avis, est effectivement de fidre le plus de mal possible à Tennemi, afin de le forcer à demander la paix , de le contraindre à accepter les conditions que Ton veut lui imposer. Mais ce droit de nuire par tous les uioyens est limité à Fennemi seul , et ne peut s'étendre aux nations qui sont étrangères aux hostilités. Ces dernières ne petitent, ne doivent souffrir en rien de l'état violent survenu entre deux peuples étrangers. Leur inviolabilité , leur indépendance, sont également absolues pendant la guerre et pendant la t>aix ; chercher à toucher en qiioi que ce soit à ces deux droits essentiels et constitutifs de la nationalité , c'est attaquer cette nationalité , c'est détruire la nation elle-même. Or, ainsi c(ue le proclament les auteurs mêmes qui donnent au droit de la guerre une si prodigieuse extension , ainsi que je le reconnais moi-même, les sociétés humaines peuvent, doivent même employer tous les moyens pour assurer leur propre conservation : ce principe s'applique aux lieutres aussi bien qu'aux belligérants. Les neutres aussi ont le droit, le dèfvoir de faire respecter leur indépendance, c'est-à-dire leur existence , même en employant la force des armes. On ne saurait admettre que les nations en guerre aient le droit de veiller à leur propre conservation en détruisant les neutres , qu'elles puissent être autorisées par la loi naturelle à protéger leur indépendance en anéantissant celle des peuples pacifiques.
Le droit de la guerre dérive de k Iw primitive; il peut ^
formuler en un principe simple, comn^e la loi dont il découle.
I Le belligérant à le droit de nuire H sôtt etittfemi par tous H*
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â vMfbta direhts^ qui bo^^^^oeu^j^ thûïs il ne t^eut, t>our„ a tteindre ce but, employer des moyens indirec ts. Les moyens directs sont ceux qui frappent l'adversaire directement , exclusivement, qui vont droit à lui, sans atteindre auparavant les étrangers. Les moyens indirects ôoht ceux au contraire qui n'arrivent à l'ennemi qu'après avoir frappé un tiers. Il était permis à l'homme primitif d'incendier la cabane de son adversaire, mais il lui était défendu de mettre le feu à l'habitation d'to voisin pacifique, afin qu'il se communiquât à celle de rennemi.
Tels sont , à mon avis , les véritables principes de la loi naturelle, les Véritables droits de la guerre ; ils ne peuvent jamais être ni étendus ni restreints , sans violer cette loi inaltérable. L'indépendance des peuplés neutres est aussi complète pendant la guerre que pendant la paix.
Ce n'est pas que les hostilités, même commises directement contre un ennemi , ne nuisent jamais aux neutres ; il est malheforeusement impossible qu'il en soit ainsi ; mais ils rt^en souffrent et ne doivent en souffrir que par voie de conséquence. Leur indépendance n'est pas attaquée ; ils conservent en réalité tous leurs droits ; c'est à eux de faire tous leurs efforts pour se préserver de ces conséquences funestes. Nous verrons, d'ailleôrs, que l'état de guerre impose aux nations ^>ajciôqiies certaines obligations auxquelles elles ne sont pas tâiues pendant la paix.
Le droit qui résulte pour les belligérants de l'existence des hostilités est donc facile à expliquer, à préciser, à renfermer dans des bornes invariables. Ainsi restreint dans ses justes tisâHés, il ne froisse plus en rien leâ intérêts des peuples indépendants et pacifiques , il n'asservit plus l'univers au sceptre de la vkAeDce et des ^ssions humaines , il ne laisse rien à l'arbitraire, au caprice des mtions en guerre , et cependant il leur donne tout le pouvoir de nuire à leur ennemi , de le réduire à demander la paix , et même de l'anéantir, si elles sont assez puissantes pour y parvenir. L'application de ces principes, les md^nsà», lé& seub eotrform^ au droit primitif , fait dispa-
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raltre le prétendu droit de la nécessité, et arec loi toutes ks extensions données au pouvoir des belligérants sur les peuples neutres.
SEcnoN n.
En retraçant , dans la section ]>récédente, les droits des belligérants, j'ai nécessairement indiqué les devoirs qu'ils avaient à remplir; en effet» on peut poser, en règ^e générale, que tout droit entratne un devoir corrélatif qui lui sert de limite ; d'o& il résulte nécessairement qu'il est impossible de définir un droit sans indiquer un devoir. Taurai donc peu de chose à dire sur les devoirs des belligérants.
Ils peuvent se résumer en très-peu de mots. Le bdligérant doit s'abstenir, pour nuire à son ennemi, de l'emploi de tous moyens indirects qui, pour atteindre leur but, devraient d'abord frapper une nation neutre ; il doit respecter d'une manière complète et absolue l'indépendance des peuples pacifiques et leur souveraineté; en un mot , les traiter de la même manière que si la paix la plus profonde continuait à régner. Ces peuples, en effet, sont en paix avec lui ; remplissant exactement les devoirs de la neutralité , ils ont le droit de jouir des avantages de cet état, de rester étrangers à tous les maux de la guerre; le devoir du belligérant est de ne porter aucune atteinte à ce droit. Ainsi , le territoire neutre doit être sacré et . inviolable pour les nations en guerre ; elles ne doivent , sous aucun prétexte , par aucun moyen, le faire servir aux hostilités directement ou indirectement. Les passages de troupes armées, les levées de soldats , etc. , etc. , opérés malgré le souverain, constitueraient une atteinte à la souveraineté, une violation du devoir du belligérant. A plus forte raison en serait-il ainsi du fait de chercher à enlever de ce territoire des personnes ou des propriétés ennemies , d'en faire le théâtre de la guerre ; en un mot , d'y faire un acte quelconque relatif aux hostilités, et même
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d'y établir le foyer d'intrigues diplomatiques, de cette guerre sourde si en usage de nos jours.
Les sujets neutres qui se trouvent sur le territoire de Tun des belligérants , s'ils ne prennent aucune part aux hostilités , doivent également être respectés, eux et leurs biens meubles, par les deux parties en guerre. Ceux de ces étrangers qui se sont établis sur le territoire de la nation en guerre, qui y viennent pour le commerce ou pour toute autre cause pendant le cours de la guerre, sont, il est vrai , soumis aux lois du souverain territorial, c'est-à-dire du belligérant ; mais ce dernier ne saurait leur imposer aucune obligation nouvelle , relative à la guerre ; les forcer à prendre les armes , s'emparer de leurs biens meubles pour les employer à la guerre. U doit les traiter conune il le faisait avant les hostilités , il doit les respecter, et n'attenter en rien à leur liberté. Ce devoir du belligérant est absolu ; le violer serait porter une atteinte grave à l'indépendance des peuples neutres. D peut leur défendre l'entrée de ses États, la permettre sous certaines conditions, les forcer d'en sortir; mais il ne peut pas se servir de leurs personnes ou de leurs biens pour la guerre.
Le droit de la guerre, si absolu lorsqu'il s'agit de l'ennemi, a cependant ses limites, c'est-à-dire qu'il a des devoirs corrélatifs qui dérivent soit de la loi naturelle , soit de la loi secondaire. Ainsi , le conquérant d'un empire ne saurait, sans violer les droits de l'humanité, dépouiller les sujets pacifiques de son ennemi , les chasser de leur pays , les mettre à mort. Son devoir est d'épargner leur vie, de remplir à leur égard tout ce que prescrivent les règles de la guerre. Ceux qui ne prennent pas une part active aux hostilités , ceux que leur âge ou la faiblesse de leur sexe rend incapables de nuire , doivent être respectés. Ce devoir, imposé par les lois de l'humanité et par celles de la guerre; par ces lois non écrites, mais adoptées par tous les peuples, et dont j'ai parlé au commencement de ce titre , existe vis-à-vis les sujets du souverain ennemi. Il existe à bien plus forte raison à l'égard des sujets neutres établis dans le pays ennemi , et qui s'y trouvent au moment d«
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la conquête. Lorsqu'il obmmmt ks detois^dé h nMbÉlkâ,
c'est-à-dire lorsqu'ils ne premient pas part aux hostiliMs^is lie peuvent être traités en enniemis (1). Les peroenaes el les biens meubles de ces sujets neutres doty^nl être saxasés pciar ks belligérants d'une manière absolue.
Je n'admets pas la restrictiou posée par Klûber^«nii emoefk de cette règle ceux qui peuvemt ôtre considérés cmùîBe sujets permanents de l'ennemi. A mon ayis , ib sont sajeto neotns tant qu'ils n'ont pas perdu cetta qualilé ; VétabHssâmeiit le plus permanent ne saurait produire cet e^t; ils realent sujets neutres, et doivent jouir des droits attaschés à leur nationalité.
Aucune présompttoa ^aucune circonstance apparente, ne peu t les prtV èFdu J^én éflce attaché à leur origine. H n'en servît pas dii même s'ils avaient perdu leur qualité, s'ils y avaient renoncé volontairement, par exemple en se faisant naturaliser dans le pays qu'ils habitent, en y acceptant des foncticms publiques , etc., etc. Dans ce cas , il est évident qu'ils ne sont plus sujets neutres, mais sujets du prince bellig^ant ; que, par conséquent, ils doivent partager le sort de leurs concitoy^is, de leur patrie d'adoption. L'immixtion du neutre aux actes d'hostilités lui fait également perdre sa qualité de neutre, et le range dans la classe des ennemis.
KltXber prévoit le cas où, par suite d'une extrtoie nécessité, le belligérant violerait sou devoir, et emploierait la personne ou les biens meubles du neutre pour la guerre , et lui impose l'obligation de réparer le dommage par lui causé (2). Sans doute, lorsqu'un neutre est établi oiise trouve sur le territoire étranger, il doit subir les loi§ du scHiverain territorial; mais
(i ) i* En pays ennemi, les puissances belligérante? ne peuvent tmter en ennemis les sujets neutres, quant à leurs personnes et à leurs biens meubles, à moins qu'ils ne puissent être considérés comme sujets permanents de TÉtat ennemi , ou qu'ils ne prissent une part active aux hostilités. » Klûber, 2' partie , t. 2, sect. 2, ch. t, § 2:86. Voyear aussi Vattel, Uv. 3> ch. 5, § 75; Schmidto, D^.. § i9 et 8uïv.
(S) Vo^ez Klûber, loc. cit-^ ot Sehmidlin^ §53;
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je ne saurais admettre la proposition de Klûber dans m généralité.
En ce qui concerne la pei'sonne , je la repousse complètement : dans aucun cas, par aucmie circonstance , le belligérant ne peut être autorisé à l'employer aux hostilités; en agir ainsi serait violer son devoir.
Qu^t ai^c bie^is ijaeMl^l^, le principe abaolju e^t qu'Us doiyejiti être rç^pçcté§, In, drçit sjtrict, il n'y a pa& d'exception. Cependtd^t, d^s çeit^ns cas 4'urgQnte nécessité, €it par ce mot je A*^entend^ pas i3téce§sité dg guerre, d'attaque ou de défense, mais seulemeut la néce^ité matérielle pour le soutien de la vie , lorsque tous les biens de même nature , possédés par les citQjens de l'État, sont soumis à une mesure exceptionnelle , je crois çîe ces mêmes. biens, appsirtenant aux sujets neutres, peuvent être compris dan^ la loi. Je ne vois qu'un seul cas où il y ait Ueu d'appliquer cette excq>tion : c'est celui où une armée. envahissante se trouve menacée de la famine , de maladies graves. Lorsque tous les approvisionnements des habitants sont reqpiis, ceux que pqiirrait posséder un sujet neutre le peuvent être aussi. Dans ce cas, il faut non-seulement lui payer la valeur réelle , mais encore l'indemniser de ce qu'il peut perdre par suite de cette mesure attentatoire à ses droits. Il faut surtQut ne le pas priver des q)provisionnements nécessaires pour lui et les si^ , afin de ne Iq pas exposer lui-même à la nécessité. Je le répète, cette exception est de fait ; en droit elle n'existe pas, elle ne peut exister.
Â l'égard des, biens immeubles appartenant aux si^ets neutrès sur le territoire belligérant, ils sont soumis à toutes les charges de guerre imposées aux biens de même nature possédés par les citoyens du pays (1). lldaisils ne peuvent pas être grevés plus fortement que les autres.
(1) « Le& i&imeuhles appartenant aux sujets neutres dans le terri* toim d£s beUigérapts sont soumis à toutes les charges de la guerre. » Kttber/ioc. cit.; Vattel, liv. 3, cb. 5> § 76j SchmidUn, Biss.. §3^
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SECTION m.
Broito «t âmwmtê des b«IUf èranU àmoê 1m gaerrei
Les différences essentielles qui existent entre le mer et la terre ont dû nécessairement modifier quelques-uns des droits et des devoirs des belligérants. La terre est possédée en propre par les diverses nations, et chaque nation, à moins qu'elle ne soit dépouillée de son territoire parla force, reste maltresse exclusive de ce territoire. La mer au contraire ne peut être possédée ; elle est commune à tous les hommes ; tous peuvent en user pour la navigation, pour le commerce. Les belligérants, comme les autres peuples, peuvent user du droit de parcourir rOcéan. L'espace libre, affranchi de toute domination, est un champ où ils se rencontrent souvent , où ils peuvent se livrer à tous les actes d'hostilités, où ils ont la faculté d'exercer leur droit de se nuire réciproquement. Aussi l'Océan est-il devenu un véritable champ de bataille , dans toutes les guerres qui ont lieu entre les nations maritimes.
Les puissances en guerre ne peuvent commettre aucun acte d'hostilité , aucun acte d'autorité, sur le territoire d'un peuple neutre ; elles ne peuvent donc s'opposer au commerce qui se feit par ce territoire. D n'en est pas de même à l'égard du commerce maritime, qui emprunte nécessairement le territoire commun, le territoire sur lequel les deux parties ont le droit incontestable et incontesté d'attaquer leur ennemi et de chercher à lui nuire. D'ailleurs ce dernier genre de commerce est un des éléments les plus féconds de la force des nations naviguantes ; beaucoup plus que le commerce terrestre , il contribue à augmenter ou à soutenir la puissance du belligérant qui peut continuer à s'y livrer. Tous les hommes t|ui montent les navires de commerce sont aptes à être appelés de suite à former les équipages des flottes ; enfin chaque navire de commerce peut devenir bâtiment de guerre. D'un autre côté, les
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neutres , eux aussi , ont le droit parfait de parcourir FOcéap , de s'en servir pour commercer avec tous les autres peuples, et même avec les belligérants.
11 est donc nécessaire d'examiner qu^e influence peut exercer cette différence sur les droits et sur les devoirs des belligérants, soit d'après le droit primitif, soit d'après le droit secondaire.
§ I. — Droits des belligérants dans les guerres maritimes.
Sur mer comme sur terre, le belligérant a le droit absolu de nuire à son ennemi par tous les moyens directs qui sont en son pouvoir, et seulement par les moyens directs; il n'y a donc aucune distinction à faire, à cet égard, entre le droit maritime et le droit terrestre. Cependant quelques écrivains (1) ont cherché à établir entre ces deux droits une différence qu'il est important d'examiner.
Ils ont posé en principe que la loi, les usages de la guerre terrestre imposaient aux conquérants le respect des propriétés privées des sujets ennemis , et ils se sont étonnés que la loi maritime fût assez arriérée, assez barbare, pour consacrer la prise et la confiscation des propriétés privées ennemies rencontrées sur rOcéan ; enfin ils ont demandé que les usages si humains de la guerre terrestre soient adoptés sur mer (2).
(1) Voyez notamment Galiani^ De' doveri de* principi, etc., part* i^ chap. 10. Dans ces derniers temps ^ plusieurs écriYains de la presse périodique ont ressuscité cette opinion.
(2) .... ft K più volte in età nostra avvenuto il caso di vedersi intrar
un sovrano in quaiche città conquistata accordar grazie rispettar
la proprietà d'ogui privato^ preservar i magazzini de' negozianti, e in quello stesso tempo da un armatore suo stesso suddito predarsi parte ddle robbe di quelli stessi magazzini state piîma imbarcate per og'^ getto d'innocente commercio, ad esser dicbiarate di buona preda. Oh
atroce e doioroso contraste di legti^ione » Galiani> ubi mp., g 2
et la note.
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Cette thèse est très-belle , elle prête beaucoup à la déclamation; malheureusement elle repose sur uu i^cipe matéridlement faux : chez aucune nation ^ dans aucun temps il n'a existé une loi , un usage qui, sur terre, exempte 4e la confiscation tes propriétés privées de Tennemi.
Sans doute les auteurs dont je parle n'ont pas asseap &it attes" tion aux différences très-importantes qui existent e^e les deux espèces de propriétés. Sur terre, la plus grande partie des biens sont immeubles, et ceux-là, en jEait, et sans qu'il soit besoin de loi à cet égard, le conquérant les respecte le plus souvent ; mais ils n'ont pas de similaires sur mer ; il est donc impossible de tirer aucun argument de cette modération. Quant aux propriétés mobilières, elles ne sont pas plus req)ectées à terre que sur mer. Sans parler des pillages autorisés par les usages de toutes les nations, dans toutes les guerres terrestres, même danscdlede 1854, qui fdt dirigée avec tant de modération et d'humanité, les propriétés privées de Fennemi furent prises et détruites par les troupes ennemies (1). Ù arrive quelquefois que le conquérant exerce son droit de nuire avec beaucoup de modération sur terre, tandis que sur mer il ne néglige jamais l'occasion de s'emparer des navires et des marchandises appartenant aux sujets ennemis. Cette différence tient à celle qui existe entre les deux espèces de propriété, et aussi à ceBe qui se rencontre entre le territoire continental d'un État et les bâtiments , ces parties isolées du territoire qui traversent l'Océan , ces colonies flottantes qui parcourent les mers communes.
(i) Sur k% rivages de la mer d'Aïof , tous les magasins de blé, même appartenant aux sujets russes, furent. anéantis; les approvisionnements, l^s filets et engins de. pêche , les pêcheries, les barques et jus^ qu'aux maisons des pêcheurs, furent brûlés ou détruits. C'était certainement un acte très-rigoureux, trop rigoureux même; aucune autre Qation que la nation anglaise n'aurait poussé aussi ioii^ l'exercice de aoQ droit; cepieadant nul ne s'est plaint, nul ne pouvait se plaindre: c'était son droit.
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Lorsqu'un bdlMg^aat s*empare d'une province , d'une ville , il a un intérêt puissant à respecter les propriétés privées des habitants, ^t même à conserver ces habitants. En effet, s'il agis^ sait à leur égard conune le droit strict de la guerre Fy auto* lise, s'il les dépouillait de tout ce qu'ils possèdent, la popu<* lation, paisible auparavant, subissant , à regret sans doute, le joug de l'étranger, mais le supportant, deviendrait hostile. Bile courrait aux armes , elle se soulèverait en masse ; chaque niaison , chaque buisson contiendrait un ennemi ard^t à dé-^ truire le spoliateur. L'armée envahissante, suffisante pour vaincre les forces de l'État , pour maintenir la conquête contre ces forces , ne saurait résister à un soulèvement de cette nature. D'un autre côté, il est impossible de faire une population entière prisonnière de guerre, de la transporter loin de son pays ; une pareille entreprise absorberait une grande partie des forces du belligérant qui la tenterait, et compromettrait gravement la su* reté de la partie de ses États dans laquelle il ferait transporter ses pris(Hmiers.
D'aUleurs le belligérant, en s'emparant d'un pays, a géné^ ralement pour but ou de le conserver pour le joindre à ses propres États , ou de priver, pendant la guerre, son adversaire des ressources qu'il en tire, de l'affaiblir, pour le forcer ^\is facilement k faire la paix. Dans la première hypothèse , le con**quérant a un intérêt puissant à conserver les habitants, car le pays privé de leurs bras , de leur industrie , serait non-seulement improductif, mais (Mïéreux et très-difficile à défendre* Dans ce cas, il lui importe essentiellement de se concilier leur affection, afin de pouvoir les gouverner pins facilement et les compter au nombre de ses sujets et non de ses ennemis. Dans la seconde hypothèse, cet intérêt n'est pas moins grave. En effet, la conquête suivie de la confiscation des propriétés privées, loin d'affaiblir l'ennemi, affaiblirait le vainqueur lui* même, par la nécessité dans laquelle il se trouverait d'entre* tenir de nombreuses troupes pour maintenir une population exaspérée, enfin , parce qu'il peut, œ. conservant aux habitants leursrbi^s, les frapper de contributions qui l'aident puissant»
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ment à entretenir ses armées et à supporter les charges de la guerre. Ainsi, d'une part , l'intérêt du belligérant, de l'autre, l'impossibilité où il se trouve d'user rigoureusement des droits que lui donne la guerre , joints peut-être à un sentiment d'humanité, ont modifié , adouci la loi primitiye dans les guerres continentales.
Sur mer, il n'en est pas ainsi. L'impossibilité n'existe pas: le bâtiment dont on s'est emparé est facilement conduit sur le territoire même du vainqueur, mis en lieu de sûreté; les hommes peu nombreux formant son équipage peuvent être faits prisonniers et gardés dans les États du souverain capteur. Enfin, si la prise peut exaspérer les propriétaires dépouillés, elle ne frappe pas une population tout entière; d'ailleurs elle ne saurait compromettre la conquête, ni mettre le vainqueur en péril. Elle n'est pas contraire à l'intérêt du vainqueur: en effet, s'il laissait le navire libre de continuer sa route, de se rendre chez l'ennemi , il n'aurait plus aucun droit sur lui, il ne pourrait prélever aucune contribution, tirer aucun avantage; tout serait pour son adversaire. Il y a plus : il a un intérêt puissant à s'emparer du navire , parce que cette conquête afifaibht son antagoniste. Tous les hommes qui forment l'équipage d'un navire marchand sont aptes immédiatement à équiper les bâtiments de guerre, tous sont marins ; en les faisant prisonniers, on diminue les forces navales de leur souverain, parce qu'il est long et difficile de former des hommes de mer. Enfin, tous les navires marchands sont susceptibles d'être transformés en bâtiments de guerre, ou du moins en corsaires ; d'où il résulte que leur prise est importante pour le belligérant , puisqu'elle augmente sa force et diminue celle de son ennemi. Ainsi , sur mer, l'impossibilité de suivre le droit rigoureux de la guerre n'existe pas , et les beUigérants ont un intérêt puissant à son application.
La confiscation de la cargaison se justifie par les mêmes moyens. Sans doute l'intérêt est moins grand; mais il n'y a aucune impossibilité, il n'y a aucun danger pour le capteur à a'emparçr de ces propriétés ennemies ; elles suivent te $ort du
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navire qui les porte. Il serait d'ailleurs sourent difficile de restituer la cargaison à ses propriétaires, en s'emparant du bÀtiment. Telle est , à mon avis , la véritable raison de cette différence dans les u^es de la guerre terrestre et maritime.
L'erreur que je viens de combattre n'est pas restée à l'état purement théorique ; elle a reçu un commencement d'exécution par son insertion dans un traité solennel, dans le traité du 10 septembre 1785 entre les États-Unis d'Amérique et la Prusse (1). Il est à remarquer d'abord que les auteurs de cet acte ne considéraient pas le respect des propriétés Q^vées comnîe établi dans les guerres terrestres, puisqu'ils cherchaient à l'établir en principe sur terre et sur mer, ensuite que Ci; traité fut le seul qui contînt cette clause. Dans les conventions conclues depuis 1785 entre ces deux puissances, cette stipulation n'a jamais été reproduite.
Cependant et tout récemment les États-Unis d'Amérique, appelés à donner leur adhésion aux principes maritimes adoptés par le congrès de Paris, refusèrent de consentir à Tabolition de la course maritime , à moins que les autres puissances consentissent en même temps à défendre la saisie et la prise des propriétés privées sur mer (2). Cette proposition trèshabile de la part des Etats-Unis, et dont l'adoption eût été si importante pour eux , a été repoussée par l'AngleteiTe (3) et abandonnée même par ses auteurs.
Ce que je viens de dire ne concerne que l'ennemi et n'est en rien applicable aux nations neutres. Les différences qui existent entre la mer et la terre, entre la guerre maritime et
(1) Traité du 10 septembre 4785. Voyez de Martens, Bec, t. 4, p. 37, et aussi les autres traites entre les deux nations de 1805
(2) Voyez note de M. de Marcy, ministre des Etats-Unis, en date du 28 juiDet 1856, Moniteur du 20 août 1856.
(3) Voyez séance du parlement anglais (chambre des communes) du 14 juiDet 1857, Moniteur du 17 du même mois. Sur cette question et sur Fintérêt qu'elle présente pour les Etats-Unis, voyez mon Histoire des progrès et des variations du droit intemationaL tit. 6,
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la gaerre terrestre , ont^Ues apporté quelifues modificalioiis aux droits des belligérants envers les États restés pacffîqnes? Je n'hésite pas à répondre négatirement à cette question. Les droits des nations en guerre, à Tégard des neutres, tels qu'ils sont dtônis dans la section précédente, son inTariablès; on ne saurait les modifier, lès étendre ou les restreindre , sans porter atteinte aux droits de Tune des deux parties en cause. Le b^ ligérant a le droit de nuire à son adversaire par tous les moyens directs qui le frappent seul , et , pas plus sur mer q«e sur teftre , il ne peut porter un coup qui , pour arriver à son adversaire , doit traverser la poitrine d'un neutre.
Je sais que la plupart des auteurs (1) ont accordé aux nations en guerre des droits très-étendus sur la navigation des peuples pacifiques ; mais je crois qu'ils ont fait une confusion entre les devoirs imposés à ces derniers peuples et les droits des premiers. C'est ainsi qu'ils rangent au nombre des droite parfaits du belligérant le pouvoir de restreindre le commerce des neutres avec son ennemi, en ce qui concerne les armes, munitions, etc., tandis que, en réalité, c'est, comme nous le ver* rons dans le titre suivant, im devoir du neutre de s'abstenir du commerce de contrebande de guerre. Cette distinction peut paraître futile au premier aperçu; elle est cependant d'une très-grande importance. En effet, si on considère comme un droit du belligérant, comme un droit absolu, la faculté de limiter la liberté du neutre dans certaines circonstances , où arrive nécessairement à lui accorder un pouvoir sur le neutre, à détruire l'indépendance de ce dernier, à le soumettre à la volonté d'un étranger. Si, au contraire, c'est un devoir des nations pacifiques, elles sont dans l'obligation de le remplir, et si elles ne le font pas , elles peuvent y être contraintes par la force des armes , seul moyen coercitif légitime entre les peuples libres ; mais leur indépendance reste entière.
(1) Voye2 notamment Lampredi^ Du commeree des neutreSj et Azntiy Droit mariêime. Bynkershoek a également soutenu eéttê opîni^m dai» ses QuoBStiones jurisjpvbHei, lib. 1.
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Los Ml%érâttts ont un intérêt puissant à considérer le dé* Yoir dès neutres e(Hnmc un droit qui leur appaitient, parce qu'il leur est beaucoup plus facile d'eti ôbuèer. C'est Sans doute par û&tte raison que les pUblicistes dont je parle ont adopté cette opinion , qui est complètement contraire aux principes du droit.
La conséquence même à laquelle ils sont arrivée prouve qu'ils scwtiœnënt une erreur. Ne poui^tot nier le droit dil neutre à une indépendance entière , et voulant attribuer au belligérant le droit que je conteste , ils ont été forcés de reconnaître Texistenee de deux droits contraires , issus tous deux de la loi primitive , également sacrés , également absolus et inviolables, mais complètement inconciliables. Pour sortir de cette lutte de droits , ils ont été conduits à créer celui de la nécessité, c'est-à-dtre de remettre la décision d'une question ausirï grave à la force matérielle. Cette conclusion seule me parait établir d'une manière positive l'erreur grave de ces auteurs. En parlant du droit de la nécessité, j'aurai à discuter cette question avec plus de développements.
Je crois donc pouvoir poser ce principe : les droits des belligérants envers les peuples neutres sont les mêmes que ceux des peuples étrangers entre eux pendant la paix ; ils ne sont pas plus étendus dans la guerre maritime que dans la guerre territoriale. Nous veiTons, dans le titre suivant , que l'état d'hostilité impose aux peuples pacifiques quelques devoirs nouveaux. Les neutres sont tenus de remplir ces devoirs , sous peine d'offenser les belligérants , et, par conséquent, de s'exposer â une guerre juste.
§ n. — Devoirs des belligérants dans les gtierres maritimes.
Les devoirs que les nations en guerre ont à remplir envers les peuples pacifiques , dans les guerres maritimes , scHikt absolument les m^es que dans les guerres continentales. Aiii« ^ le b&timent neutre trouvé dans un port ennemi , au moment où il est pris par une flotte , doit être respecté et rendu ^ ppn
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propriétaire , comme les biens mobiliers trouvés à terre lors de la conquètç d'une ville ou d'un pays (1). De même, la puis* sance qui entre en guerre doit s'absteidr de s'emparer des navires neutres pour s*én servir à un usage quelconque, même en indemnisant les propriétaires , ou de les frapper d'embargo , ou enfin d'attenter, en aucune manière , à la liberté de ces navires et de ceux qui les montent (2). Toute entreprise de cette nature serait un attentat contre la liberté et l'indépendance du peuple neutre. Un grand nombre de traités modernes ont rappelé expressément cette disposition essentielle du droit primitif (3). Sur ce point , Kltiber prétend qu'en l'absence de ces stipulations expresses, il est assez d'usage, au commencement d'une guerre, de mettre un embargo sur les navires marcbands neutres , et de les employer au service mi- Utaire, en payant une indemnité aux propriétaires (4). Sans doute , ce fait s'est souvent reproduit; mais ce que l'auteur, en le constatant , aurait dû , ce me semble , ajouter, c'est qu'il constitue une violation flagrante du droit des gens, c'est que ces faits , qui ont eu lieu même malgré les traités , sont de véritables attentats contre l'indépendance des nations , et n'ont d'autre base qu'un odieux abus de la force.
Sur mer comme sur terre , le devoir des nations en guerre
(i) Klûber, 2« partie, t. 2, sect. 2, eh. 2, § 286. Vattd, Uv. 3, ch. 5, § 75. Schmidlin, Diss., § 29.
(2) Klûber, loc. cit.
(3) U me suffira de citer, entre beaucoup d'autres, les traités du 19 octobre 4782 entre la Russie et le Danemark, art. 14; de Martens, BecueiLU 3, p. 468; 11 Janvier 1787, France et Russie, art. 24; même rec., t. 4, p. 196; 20 décembre 1787, Russie et Portugal, art. 20; même recueil, t. 4, p. 315; 30 juillet 1789, Danemark et Gênes, art. 18; même rec, t. 4, p. 438 ; il est à remarquer que ce traité n'est autre que le renouvellement de celui de 1756; le seul changement qui ait été fait est l'addition de la convention relative à l'extradition réciproque des déserteurs et malfaitem*s; 17 juin 1818, Prusse et Dane* mark, art. 12; de Martens, Rec, sup,, U 8, p. 527.
(4) Klûber^ loc, cit.
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est de respecter les droits des peuples pacifiques , de ne porter aucune atteinte à leur indépendance, et d'éloigner d'eux toutes les conséquences des hostilités, auxquelles ils doivent demeurer étrangers.
§ m. — Des armements en couree.
Chez les peuples barbares , dès qu'un différend éclate entre deux nations , tous les individus qui composent les deux sociétés ennemies prennent part eux hostilités. Chacun, de son côté, fait la guerre, cherche à surprendre l'ennemi et à lui nuire par tous les moyens qui sont en son pouvoir. C'est , comme le dit de Martens, la nation qui se jette sur la nation» et l'individu , confondant la cause publique avec la sienne , court sus à l'ennemi , s'abandonnant au meurtre et au pillage (i). Cette manière prunitive de faire la guerre me parait essentiellement conforme au droit des gens naturel; c'est l'exercice du pouvoir de faire tout le mal possible à l'ennemi , pouvoir pris dans la loi primitive ; c'est le droit de Thomme isolé et vivant dans l'état de nature. On ne saurait nier que ce système est peu conforme aux lois de l'humanité, telles qu'elles sont comprises de nos jours ; de plus , il présente, pour le belligérant même qui l'exerce , de très-graves dangers. Aussi, les nations civilisées de l'Europe ont , depuis longtemps, modifié la loi naturelle.
n est de principe aujourd'hui que la guerre , pour être légitime, doit être faite par l'autorité souveraine d'un pays , et que les citoyens de l'État belligérant ne peuvent prendre activement part aux hostilités que lorsqu'ils font partie intégrante des armées régulières du prince. Il n'existe plus de corps isolés faisant la guerre pour leur compte privé. Sur le continent, la guerre ne doit, ne peut être faite que par les armées régu-
(i) Voyez de Martens, Précis du droit des gens moderne^ t. 2, liv. 8, cb. 4, p. 177. Voyez aussi Vattel^ liv. 3^ eb. 15.
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Hères, ou des compagnies frandkès dont le gtoairètiiétâaïf â autorisé le rassemblement (1). tVycB Icss autres citoyââB qui prendraient une part active aux hostilités sont regardés cmnmi ennemis illégitimes; non-seulement on lecfr rdUse letraite* ment accordé aux troupes régulières , mais toutes les nations s'accordent à les punir, lorsqu'ils tombent aitre leurs mains, comme des brigands et des pirates.
Ce principe , bon en lui , a souvent été poussé très-loin ; on a vu traiter avec beaucoup plus de rigueur que les troupes de ligne les prisonniers faits sur les habitants d'une ville qui avaient pris les armes pour se défendre contre Tennemi, les sujets levés en masse par le souverain pour sauver la patrie en danger. Enfin , avant les guerres de la révolution française , les milices , lorsqu'elles étaient employées à une guerre offensive , étaient traitées avec moins d'humanité que les soldaits des armées actives (2). C'est ainsi , dît de Martens , qu'en limitant le nombre des combattants , on est parvenu à rendre les guerres moins destructives pour l'agriculture , le commerce , les arts et la population.
Knheiro-Ferreira (3) soutient au contraire que, quelle que soit la qualité des combattants, du moment où ils font bonne guerre , c'est-à-dire où ils observent les règles de la guerre, ils
{i) « Sur le continent, la guerre ne peut se faille que par les troupes que TEtat a appelées à son service, ou par des compagnies franches dont il a autorisé le rassemblement... v) De Martens, loc, cit.
(2) « A peine voulut-on convenir, dans les guerres qui ont précédé celles de la révolution française » qtié la mSiee, surtout lèrsqu'èlfe était employée à TofTensive, pût prétendre à xm traltetneni é^k ceM dés troupe» réglées ; et dsas les em rares oÈt les gouveraemei^ sonnoaient tous leurs sujets à prendre les armes pour k défense de la patrie en danger, ou bien lorsque les habitants d'un en^it s'avisaient de prendre les armes pour sa défense, ou se crut autorisé à les traiter avec plus de dureté, et à leur refuser le traitement de prisonniers de guerre... » De Martens, hc. cit,
(3) Voyez Pinheiro^Ferreirâ^ ennàmëaiiire sur le FréMdm ébnit dis gens moderne^ de de Marteâs^ ^. c#* NolM 67 el 68v
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ont le 4niif d'être ^aitte comme les troupes réfiAi^es. Je ne pente paft nécessaire de réfuter eeUe opinion , qai est contraire aox i»^es de tontes les natlom européennes. U est â'aiUeurs reoonmi par iei» les peuples que dans les guerres maritimes» ainsi qae nous allons le vdr, tout individu qui commet des aetes d'hastiïté sans aYoir pris nnecoUlnussion régulière de son sonveran -, encore qu*U fasse bonne guerre , est regardé et traité eomine coupable de piraterie.
Telles sont les règles adoprlées et suivies par toutes les nations civilisées dans les guerres continentales; sont-elles applkàbles aux guerres maritimes? Je crois pouvoir répondre affirriiafivement; en effet, comme le dit de Martens dans le passage que je viens de citer , la guerre terrestre est faite légitimement par les armées régulières et les compagnies franches. La guerre maritime Se fait par les vaisseaux de guerre et par les corsaires, qui sont les auxiliaires régulièrement autorisés et reconnus de l'armée navale, comme les compagnies franches, l^alement reconnues, sont les auxiliaires de l'armée de terre. A cet égard je ne vois aucune différence, si ce n'est que l'usagé des compagnies franches est très-rare et presque eomi^étement tombé en désuétude , tandis que celui des corsaires est plus répandu que jamais. Je dois cependant reconnaître que cette opinion est contraire à celle de tous les auteurs qui -m'ont précédé. Tous r^ardent que l'usage des armements particuliers, dans les guerres maritimes , constitue lUiedilSfcyencè entre ces guerres et les guerres terrestres , une exception aux lois générales de la guerre. Envisageant cette exception chacun d'un point de vue différent, ils la présentent, les uns comme légitime et conforme aux principes, les autres comme atroce et subversive de toutes les lois naturelles.
n me serait pénible de penser que ce qui précède et ce qui va suivre pût faire croire que je suis partisan déclaré des excès c^oomis dans toutes les guerres maritimes par les arma-^ teurs; qae je prétends les Justifier, les fah*e regarder comme légitimes et conformes au droit naturel primitif, seule boise
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de mon opinion, seule base rédle de tontes les lois internationales; cette pensée atroce est loin de moi. liais il me paraitt indispensable de faire une distinction entre le prin<ipe et Tabus, entre la course et l'usage qu'en font aujourd'hui ks belligérants, et surtout entre les droits des corsaires et les crimes qu'ils commettent. La course , c'est-À-dire la guerre faite sur mer aux enn^nis de l'Ëtat, par des citoyens privés, avec des vaisseaux qui leur appartiennent, armés à leurs frais et à leurs risques et périls , sans aucune solde du souverain, mais avec son autorisation , est, à mon avis, conforme à la loi primitive; elle est conforme au principe qui permet au belligérant de nuire à son ennemi par tous les moyens possibles.
Je n'ai pas l'intention de tracer ici l'histoire de la course maritime; un publiciste justement célèbre l'a tait d'une manière aussi claire et aussi précise que possible (1). Il me suffira de faire remarquer que ce moyen de faire la guerre commença à recevoir des règles au comm^cement du xve siècle. Le Consulat de la mer avait, il est vrai, posé les principes alors reçus pour les armements en course; mais il ne contenait aucune des dispositions réglementaires qui rattachent l'armateur au souverain belligérant dont il porte le pavillon. La première loi française qui s'occupa des corsaires en temps de guerre est YOrdonnance sur le faict de l'amirauté du 7 décembre 1400 (2). Elle appliqua à la course maritime un prin-
(i) De Martens, Essai sur les armateurs, etc. Le chapitre premier de cet ouvrage si remarquable est consacré à retracer Thistoire de la course maritime.
(2) L'art. 3 porte : « Se aucun de quelque estât qu'il sdt^ mettoit sus aucun navire à ses propres despens pour porter guerre à nos ennemis, ce sera par le congé et consentement de nostre dit amiral ou son lieutenant. Lequel a ou aura au droict de son dit ofûce la cognoissance^ jurisdiction^ correction et punition de tous les faits de ladite mer et de ses dépendances, criminellement et civilement. » Cette disposition a été répétée depuis par toutes les lois françaises sur la course. Voyez ordonnances de iMl, 1543^ 1681 , tit. 9, des Prises^ art. i^ et arrêté du 2 prairial an XI.
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dpe déjà en vigueur, pour les représailles, depuis le xni« siècle : elle oMgea les armateurs à se pourvoir d*une autorisation du souverain. L'Angleterre suivit de près cet exemple ; un aete du parlement de 1414, sans exiger encore la peimission du roi, impose aux corsaires de conduire les prises par eux faites dans un port anglais et d'en faire la déclaration aux conservateurs de la paix, sous peine de confiscation de la prise et du navire capteur lui-même (1). L'ordonnance des Pays^-Bas de 1487 imita la loi française et soumit les armateurs à prendre la per«mission du souverain (2). Les autorisations reçurent dès lors le nom de lettres de marque, appliqué depuis longtemps aux permissions de représailles.
Depuis cette époque , la course maritime a toujours été soumise à cette règle; les lois de toutes les nations exigent que l'armateur soit muni de la permission de son souverain. Tout acte d'hostilité commis sans cette autorisation est regardé et puni comme un fait de piraterie. De là il résulte qu'en réalité les corsaires sont devenus les auxiliaires avoués de la marine militaire de leur pays, qu'ils sont délégataires reconnus d'une partie du pouvoir du souverain , qu'ils n'agissent qu'en son nom et sous son autorité ; par conséquent, qu'ils ne sont plus réellement des citoyens privés , faisant la guerre isolément et pour leur propre compte, mais des agents du pouvoir suprême, dépositaires d'une portion de sa puissance , faisant la guerre de la même manière et d'après les mêmes lois que les agents directs , que les forces régulières du souverain. La seule diffé-^ rence essentielle qui existe consiste en ce que les armateurs font leurs expéditions à leurs risques et périls , qu'ils ne reçoivent
({) Deuxième année^ Henri V, cap. 6, Runnington^ t. i> p. 494.
(2) L'art. 2 de cette ordonnance est ainsi conçu : « Nul ne pourra mettre sus navire sur mer, es mères de notre obéissance, sans congie et licence expresse de notre dit amiral ou de son lieutenant, auquel cas, il informera, ou fciu informer si ledit pa\ire sera bien attintre et habillé de toutes choses nécessaires pour la guerre. » Bec. van Zeuzaken,d.3,p. 1.
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aucoiie «Ade» et n'ont pom* réeompraae âekW8 teospBv àt leuES dangers, que le butin qu'Us jpenreat fiiire smr témieaà. Cette diffftrenee est grave; elle met entre le corsaire elteraam régulier une distance considéniUe.
Gepmdant la eourse» telle qu'elle existait au xv^et aa eommeneement du xvi* siède, pouTait, étant réglemenfeée p^ de bonnes lois, et surtout maintenue dans ses timites pair les sou- Terains, devenir une manière honorable de sernr son yaf&, de le seconder dans ses etitrepris^ militaires , en. «m mot de foire ressortir le courage et le patriotisme de citoyens que les drconstances n'avaient pas appdés au service r^gali^ de la marine. Malheureusement il n'en 6it pas ainsi*
Les abus , résultat de l'avidité des armadisors , et surlOTt des encouragements qu'ils ont trouvés delà part de toûlesnouverains, ont avili la course, et souillé les corsaires àe j^tnsde aimes qu'ils ne rendent de services. A l'origine, bss amateurs n'avaient d'autre mission que de combattre l'eniieBû et d'enlever les navires marchands , armés ou non, de ses citoyens ; c'était surtout cette dernière partie de leurs ponvcôrs qu'ils exploitaient. Ils faisaieQt en réalité, eux combattants privés, la guerre aux proprié^ privées des esmiemis, ils attar quaient la navigation et le comm^t^e de l'adversaire.
Jusqu'au xv!"" siècle, la plupart des guerres entre les grandes puissances eurent pour but unique les conquêtes ; le commerce n*yexerçaitaucune influence. Mais les découvertes deChristopbe Colomb et de Yasco de Gama opérèrent une sorte de révoluticm dans les idées européennes. Toutes les nations maritimes, ou du moins assez favorisées , par la positicm de leurs États, pour pouvoir le devenir , fixèrent leurs yeux sur le conmierce extérieur, et comprirent qu'il était en réalité une source certaine et inépuisable de la richesse des citoyens et de la force des États. La jalousie commerciale remplaça l'ardeur des conquêtes ; la plupart des guerres eurent cette jalousie pour motif réel , sinon pour prétexte officiel. Le but principal fut donc de ruiner le commerce de l'ennemi ; et on doit convenir que c'était un moyen souvent très-efficace de le réduire à faire k
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{i9lx. Q présentait d'i^îlleurs au ]}\m fort cet avantage ixn- XD^n$a que» ^Ême après la cassatioa des hostilités , il avait xin concurrent çoipmerdal de moins ; la partie dont la ma^ rine avait été anéantie ne pouvant en créer une autre immédiatement, il lui fallait de longues amiéespour se relever de ses pertes. On n*iropro\1sç pas ^ae marine. La course maritime devint d'une efficacité plu^ grande dans cette nouvelle manière de combattre ; eUe fut donc puissamment encouragée, et se développa par rapp4t du gain.
Renfermée dans ces limites, la guerre faite par les corsaires n'avait rien d'illégitime; elle était même, à mon avis, conforme au droit des gens primitif.
Mais la jalousie mercantile ne pouvait s'arrêter facilement. Les nations restées paciâq[ues au milieu du bruit des armes pouvaient voir prospérer leur navigation commerciale ; elles pouvaient même étendre leurs relations avec les peuples éloignés , en un mot donner à leur commerce un plus grand développement. Les belligérants voulurent empêcher ce résultat ; ils voulurent plus : ils tentèrent d'anéantir le commerce des neutres eux-mêmes, afin de rester seuls en possession de ces relations fructueuses, objet de leur envie , afin de pouvoir, une fois la paix rétablie, recueillir les avantages des crimes par eux commis pendant la guerre (1), Sous le spécieux prétexte
. (i) « Plus les besoins de la. guen*e étaient multipliés, plus le commerce fut étendu, plus il semUaU impoilant que celui des nations iunies ne put» sous l'ombre de la neutralité, servir à renforcer l'enneiQi> ni mérn^ acqnérir^iinrafU le (mrs d^ la gu^srre^ tme prépùndéranc^ eapalfle de V^wpofter emare après le rétablissement de la paix, » De Marteu«y Essai m les arma^rSi, db. 1 , § 6. L'auteur lyoute danâ une Qote : Cl En énonç^^t cederniçr motif, je suis fort éloigné de le justi* fier; mais oooua^ se oépr^i'e sur stm existence et sur les suites qu'il produit? » \&^e% également de St^ck, Essais. 1794, p. il2. Dans la suite^ l'aurai i^usieurs fois occasion de signaler les effets de cette basse jalousie^, qui^ d'ailleurs» a été hautement avouée^ en plein parlement biil<9Pnique,pa>* un ministrcque TAngleterre compte au nombr« de ses plusgn^nds boounes d'Stat.
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que les neutres pouvaient yioler leurs devoirs, sous le prétexte plus foux encore de prétendus droits que les parties en guerre s'attribuèrent, et de l'extension arbitraire donnée à ces droits imaginaires , les hostilités maritimes furent dirigées autant et beaucoup plus contre les neutresque contre l'ennemi lui-même. Les belligérants s'attribuèrent un droit de juridiction absolu sur tous les peuples navigateurs. Ils créèrent une infinité de cas où les navires neutres furent déclarés saisissables et susceptibles d'être confisqués. Ils publièrent des ordonnances, des r^lements tendant à un but unique, la ruine de la navigation de tous les autres peuples, neutres ou ennemis , et élevèrent la prétention que ces règlements, ces ordonnances étaient exécutoires par toutes les nations. Ils firent plus : ils arrêtèrent et confisquèrent tous les bâtiments qui ne s'étaient pas conformés à leurs prescriptions illégitimes.
Dans le xvii* et le xviu* siècle, toutes les guerres furent entachées de ce caractère mercantile ; l'idée que je viens de signaler se reproduisit avec plus de force que jamais, et fut suivie avec beaucoup de persévérance. Aussi la course se développa et devint d'un usage général (1). Le commerce et la navigation neutre eurent beaucoup à souffrir des excès de ces combattants,
(1) Dans ces deux siècles , il existe cependant trois exemples de puissances qui aient tenté d'abolir la course, du moins pendant le cours d'une guerre. Une seule de ces tentatives a été suivie d'exécution réelle. La Hollande et la Suède^ dans la guerre de 1675, convinrent de ne pas délivrer de lettres de marque, et même de faire tous leurs efforts pour obtenir que leurs alliés montrassent la même modération. Il résulte du traité de paix de 1679 que cette convention ne fut pas exécutée. Voyez ces deux traités dans Dumont^ Corps diplomatique^ t. 7, p. 316 et 432. La Russie n'employa pas d'armateui*s dans la mer Méditerranée pendant la guerre qu'elle fit à la Tui-quie de 1 767 à 1 774. Enfin, le traité du 10 septembre 1785^ entre la Prusse et les Etats* Unis d'Amérique, stipule que, dans le cas d'une gueiTe entre les deux parties, elles n'autoriseront pas la course. Voyez de Martens, Becueih t. 2, p. 566. De Martens,dan8 son Esmisurles arnuUewn^ fait remar* quer que la guerre entre ces deux puissances est peu prol>able«
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qui cherchaient surtout une proie facile, et par conséquent choisissaient de préférence les neutres désarmés, qui ne pouvaient leur opposer aucune résistance.
Les armateurs seuls pouvaient exécuter complètement ce plan aussi habile que contraire aux lois primitives et secondaires. Ils furent appelés par leurs souverains à faire cette espèce de police de la navigation neutre. Leur récompense fut le butin, le produit des confiscations, et, pour le rendre plus considérable , on eut soin de multiplier à l'infini les cas où il y avait lieu à déclarer de bonne prise les navires amis. Cette mission était parfaitement dans le goût de^ corsaires ; elle promettait beaucoup plus de profits et beaucoup moins de dangers. La course s'efforça en réaUté d'atteindre le but occulte mais réel des princes belligérants, de détruire le commerce et la navigation neutres. Elle revêtit le caractère d'une piraterierégulière et organisée , s'exerçant sous l'autorité du souverain , d'après ses ordres , et par conséquent sous sa responsabilité. Ce caractère , elle l'a conservé jusqu'à ce moment.
Ainsi , la guerre maritime présente un contraste frappant avec laguerre continentale. Sur terre, on respecte tous les droits des peuples neutres , tandis que la guerre maritime foule ces droits aux pieds et s'exerce, au moins autant, contre les nations pacifiques que contre l'ennemi lui-même.
Le nouvel essor donné à la course maritime , les nouveaux et faciles moyens de s'enrichir accordés aux armateurs par leurs souverains, amenèrent ime foule d'abus , d'actes de piraterie réelle, et qui auraient dû être punis du dernier supplice. Mais, loin de se montrer, je ne dis pas rigoureux ou sévères , mais justes , les princes belligérants autorisèrent les coupaljles. C'est en réalité sur eux que doit peser toute la responsabilité de ces actes odieux. Ces abus excitèrent les plaintes de tous les peuples neutres ; une foule de lois, de règlements, d'ordonnances , furent rendus pour mettre un frein k l'avidité de ces hommes chez lesquels on autorisait le pillage. Presque tous les traités conclus entre les peuples maritimes , depuis le xvn« siècle , contiennent des stipulations restrictives de la I. n
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course (1)« Toutes sont restées inutiles ; il ne pouToît m être
autrement.
A côté de ces traités solennels et obligatoires qui restreir gnaient les prétendus droits des belligérants , ces derniers publiaient des ordonnances intérieures par. lesquelles non^eulement ils autorisaient, mais ils ordonnaient les abus que 1» conventions avaient eu pour but de détruire. La mâme main royale qui venait de signer un traité consacrant le principe sacré de l'indépendance du pavillon neutre, la maxime de droit divin : le pavillon couvre la cargaison, signait également une ordonnance qui déclarait conâscable non-seulement les propriétés ennemies chargées sur un navire neutre, mais encore le navire neutre lui-même et le reste de la caisson. Les armateurs se trouvaient ainsi dans la nécessité , nécessité trè»conforme d'ailleurs à leur caractère et à leurs penchants , de se livrer au pillage des propriétés neutres, de devenir les fléaux des peuples amis. Tout le blAme doit en retomber sur les sou* verains; eux seuls sont responsables des crimes , des attentats qu'ils pouvaient empêcher, ou du moins réprimer ou punir, qu'ils ont au contraire autorisés ou encouragés, et même commandés.
(1) Voyez, outre les traités de Munster et d'Oliva, les suivants que je cite comme exemple; il serait trop long de les énumérer tous: 4661, entre le Portugal et k Hollande, art* 20; 1662, France et Danemark, art. 34; 1667, Angleten-e et HoUande, art. 20, 21 et 25; 1669, Angil^ terre et Savoie, ait. 6; 1674, Angleterre et Hollande, art. 10; 1679, Suède et Hollande, art. 25, 26 et 30; 1713, les trois tmtés d'Utredit, France, Angleterre et Hollande; 1725, Espagne et Empire, art. 4 et 42. Voyez Dumont, Corps diplomatique : 1739, France et Hollande; 1736, Suède et Tunis, art. 7; 1740, Naples et Turquie, art. 18; 1742, Suède et Sicile, art. 23; 1748, Danemark et Sicile, art. 32; 1751, Angleterre et Tripoli, art. 7; 475«, HoDande et Naples, art. 36; 1778, France et Etats-Unis d'Amérique, art. 2i; 4782, Hollande et les mêmes Etafs- Iteia, ai*t. 19; 1785, Russie et Etats-Unis, art. 20; 4786, France et Anl^6terve,art 16; 4789, Danemark etGânes, art. IS.Cesderai^rstnités se trouvent dans le Rscueil de de Hartens.
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Je sais que l'on a Mt, dans tous les pays, une foule 4e lois pour réprimer les abus de la course. Mais il est nécessaire de remarquer que toutes ces lois ont pour but unique de défendre ou de punir les crimes privés commis par les corsaires : Tassassinat des prisonniers , le pillage des cargaisons des navires pris (1), etc. , etc. Encore , dans ce dernier cas» le mobile d^ l^slateurs est-il clairement énoncé : il est uniquement d'empêclier les équipages de corsaires de détourner une partie du butin au préjudice des armateurs.
Les souverains ont non-seulement autorisé , mais encore commandé tous les crimes contre les nations neutres. Leurs ordonnances , règlements et autres lois intérieures , destinés , disent-ils, à régir la course, ont créé une foule de cas de saisie contre les navires appartenant aux peuples pacifiques , jusqu'à ce point d'autoriser, de commander la saisie de ces propriétés amies sur le simple soupçon de fraude , et sur le soupçon conçu par le corsaire lui-même , par celui qui doit profiter du butin (2). Les tribunaux de prises ont trop souvent secondé l'iniquité de leurs souverains, en appliquant à des peuples libres et indépendants des lois qui devaient être regardées comme absolument nulles à leur égard.
Ces excès ont porté un grand nombre d'auteurs très-recommandables à regarder la course comme contraire au droit des gens , et comme un dernier vestige de la barbarie des siècles passés. Galiani s'élève avec force contre cet usage cruel (3) ; il
(1) Voyez les lois sur la course, et notamment les ordonnances de iSSi, iiv. 3 , lit. 9, art. 13, 47 et 20, et l'ordonnance du 3i août 1710, sur le pillage des prises : le préambule de cette dernière eiprime clai* 1-ement le motif que je viens de signaler.
(2) Voyez toutes les ordonnances rendues par les belligérants pour réglementer la course; toutes autorisent les corsaires à saisir les navires neutres mr le soupçon de fraude* U est facile de penser que les annateurs se laissent facilement aller aux soupçons, sauf ensuite à les justifier, s'il ci^ possible.
(3) « E pure in questo stesso secolo^ in mezio a tanta luce dl fllosofi«9 di nigiaDe> k potenze mariltime le meglio armate... non trascu-*
ISO TITRE lU.
demande énei^quement sa complète abolition. Massé partage cette opinion, et Fappuie de l'autorité de M. de Gentz (1).
Je regarde cette opinion comme une grave erreur. La course contre l'ennemi est à mes yeux un mode de guerre légitime et efficace ; elle est même sinon Tunique, du moins un des plos puissants moyens de compenser l'immense disproportion des forces qui existe entre l'Angleterre et les autres puissances maritimes , de suppléer à l'absence d'équilibre sur l'Océan* Débarrassée de la crainte des corsaires, le Grande-Bretagne est maltresse absolue des mers. Avec une partie de ses flottes elle bloquera les ports de son ennemi, tandis que l'autre sera em-» ployée à ruiner tous les établissements coloniaux , à s'emparer de tous les navires de son adversaire (2). La nécessité de protéger sa marine marchande contre les corsaires la contraint à diviser ses forces , à les disséminer sur tous les points du globe , et par conséquent les rend moins redoutables. C'est par la course surtout que l'on peut lutter contre l'Angleterre, c'est le seul côté par lequel elle soit vulnérable.
L'abolition complète de la course, proposée à l'acceptaticHi de l'univers par l'assemblée législative française en 4792, et repoussée par toutes les nations (3), vient cependant d'être pro-
rato mai in ogni dichiarazione di rottura^ di pace, di publicar edltti nei quaii non solo promettevano il benigno permesso a tutti i loro suddlti di corseggiare, ma gli invitavano e gli soHicitavano con offerte d'ajuto ad ai*mar$i e correr sopra a predar tutte le innoœnti e paciûche navi mercdntili dclla nazione nemica, impadronarsene^ e far prigionieri di guerra gli sventurati mercanti e marinai, quantuuque non avessero combattuto, ne fatta resistenza, ma fossero subito venuti alla chia^ mata e prestata Tubbedienza... » !>«' doveri de* principi, cap. 10, § 2. Voyez également de Râyneval, De la Uberié des mers.
(i) Voyez Droit commercial liv. 2, t. i , ch. 2, sect. i, § 2. De Gentz^ Mémoire, p. 401.
(2) Voyez la note de M. de Marcy, ministre des Etats-Unis, du 28 juillet 1856; Fresse, 20 août suivant.
(3) Voyez le décret au BvMin des Lois, et, dans Ortolan, Bigles tu*
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damée par le plus solennel de tous les traités de notre épo* que 9 parle traité de Paris. La déclaration du 26 avril 1856, ^ntre autres principes de droit maritime, adopte l'abolition de la course (1). C'est à mes yeux une grave faute , c'est un malheur pour tous les peuples navigateurs , excepté le peuple anglais. Déjà la Grande-Bretagne a officiellement annoncé à l'univers qu'elle ne pouvait pas , qu'elle ne voulait pas exécuter l'un des principes maritimes reconnus par la déclaration de 1856 (2). Or, si l'une des stipulations est violée, il est évident que les autres parties intéressées sont déliées ; que le traité, brisé sur un point, tombe tout entier. D'une autre côté, ainsi que le reconnaît Massé, le consentement unanime de tous les peuples maritimes est indispensable pour établir une pareille loi. Cette unanimité n'existe pas : les Etats-Unis d'Amérique, invités à accéder aux dispositions de la déclaration , ont refusé de sanctionner l'abolition de la course , par les motifs mêmes que je viens d'analyser (3). Le traité de Paris a prononcé l'abolition de la course. Ce traité n'est pas signé par tous les peuples navigateurs; c'est un acte obligatoire pour les nations qui l'ont accepté , mais encore isolé , ne pouvant pas par conséquent former jurisprudence internationale. Je continuerai donc, dans le cours de cet ouvrage, à considérer la course comme un moyen de guerre licite et reconnu , et à tracer les droits et les devoirs des armateurs.
S'il est difficile et surtout dangereux d'abolir la course comme moyen direct de guerre contre l'ennemi , c'est-à-dire en tant qu'elle est conforme aux lois primitives de la guerre, ne
termtionales. t. 2, liv. 3, chap. 3. La ville de Hambourg seule envoya son adhésion.
(1) Voyez le texte de la déclaration du 16 avril 1856; Moniteur du 29 avril 1856.
(2) Voyez la discussion de la chambre des communes du 14 juillet 1857; Moniteur du 17 du même mois.
(3) Voyez la note de M. de Marcy, ci-dessus citée. Sur cette question, voyez encore Histoire des i^ogrès et des variations du droit inter^ nationah tit. 6, ch. 1, sect. 3,
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pourrait-on pas parvenir à enlever aux corsaires les attrilm* tions, contraires à ces lois, que les souverains beUigérautslear ont données , et qui seules les rendent dangereux pour le bonlieur du monde , la permission d*inquiéter les neutres? II me semble qu'il suffirait, pour atteindre ce but, que dans des traités de neutralité armée, conclusentre elles,les puissances restées pacifiques posassent cette règle comme condition de leur ab* stention de tous actes hostiles , et déclarassent qu^elles résiste* raient par la force à toute tentative de rétablissement de k course sur les anciennes bases. Ainsi ramenée à sa v^taUe et seule destination légitime, chargée d'agir seulement contre l'ennemi» la course maritime perdrait presque complètement le caractère odieux de rapine qui la distingue aujourd'hui ; elle s'élèverait en dignité en même temps qu'elle verrait diminuer beaucoup le nombre de ses soldats. Tous caix qui obéissent seulement à l'espoir du gain facile à obtenir sans combattre, tous ceux qui sont poussés dans cette carrière par Famour du butin et de la rapine , cesseraient d'armer. U ne resterait plus que les citoyms qui, nms par le patriotisme, cherchent réellement à être utiles à l'Etat ; ceux4à sont peu nombreux , et ne se rendent jamais coupables des excès que nous déplorons.
Une pareille stipulation n'est que la revendication par les neutres de leurs propres droits. EUe est légitime; elle ne porte aucune atteinte à l'indépendance des belligérants, restés libres de se faire la guerre, de se nuire mutuellement par tous les moyens qui sont en leur pouvoir; elle est donc confonne à la loi primitive. Si elle était admise par tous les peuples naviga< teurs dans les traités de neutralité armée, et soutenue par eux avec vigueur, la seule nation opposante, l'Angleterre, s'y soumettrait elle aussi. Elle connaît trop bien ses intérêts véritables pour résister à un pareil concert.
Le droit secondaire proprement dit, c'est-à-dire les traités et conventions intervenus entre les nations, contient un grand nombre de stipulations relatives à la course maritime; il est peu de traités conclus depuis le milieu du xvh* siède qui ne portent quelque disposition spécialement applicable aux ar«
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jxMiteiirs.Toas» Mtif une seule exception (1), reconnaisêient la légitimitô de la course, non-seulement comme moyen de g^uerre, c'est-à-dire pour opérer directement contre Fennemi, mais encore comme moyen d'empêcher les neutres de violer lenrs devoirs, de secourir l'un des belligérants, de se mêler, même indirectement, aux hostilités. Mais tous aussi ont pour but principal de mettre un frein aux brigandages des corsaires; tous démentent officiellement la pensée des belligé* rants de piller et de ruiner les neutres pour profiter de leurs dépouilles. Cependant on doit reconnaître que les neutres, diUKl^ traités, se sont soumis à presque toutes les exigences des beiligérants; qu'ils ont admis, comme légitimes, des cas de saisie complètement contraires à leur indépendance (2).
De ces traités et des lois particulières des puissances maritimes, il résulte que les nations européennes sont tombées d'accord sur certaines formalités exigées pour qu'un armateur soit rec<mnu comme légitime par tous les gouyemements. Elles sont au nombre de trois : !• la commission; 2* la caution; 3* et la nécessité de faire statuer par un tribunal sur la validité de la prise.
La commission est considérée comme nécessaire pour autcmser un simple citoyen à jH-endre part aux opérations de la guerre, qui sont exclusivement l'apanage du pouvoir souverain, n est, en effet, indispensable que le souverain agrée les services du sujet comme auxiliaire dans une guerre, qu'il le reconnaisse et le place , en quelque sorte , dans la dasse des gens de guerre. Tout acte d'hostilité commis par un particulier, sans cette autorisation, est un crime de piraterie, et doit attirer sur son auteur le châtiment réservé à ce crime , c*est-â-
[î] Le traité de Paris du 2S mars 1856, qui abolit entièrement la course.
(2) Voyez les diters traités cités ei-dessus, et notamment celui du 21 jnfti 1793 entre TAngleterre et les Etats-Unis d'Amérique, qui admet la saisie des objets même déclarés Bhresj lorsque le belligérant le jugera utile à ses intérêts*
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dire la peine capitale. Toutes les nations ont le droit de le prendre et de le juger. Pour le souverain dont il porte le pavillon, c'est à mes yeux un devoir (1).
Il peut arriver qu'un navire marchand non armé en guerre» mais seulement pour sa défense, et par conséquent non commissionné , fasse une prise ennemie en se défendant d'une attaque dirigée contre lui. Bien qu'il ne soit pas commissionné, il ne saurait être traité comme pirate , parce qu'il n'a fait autre chose que d'user du droit sacré de la légitime défense. Cependant, et comme le corsaire ne peut acquérir un droit sur la chose enlevée à l'ennemi qu'en vertu de la commission de son souverain , qui l'associe en quelque sorte au droit de faire la guerre, la prise faite dans ces circonstances, si elle est déclarée valable, n'est pas adjugée au capteur; elle est confisquée au profit de l'État (2). Si un pareil bâtiment faisait une prise en attaquant lui-même, n'ayant pas de commission de son souverain, n'étant pas délégué par lui pour exercer une partie des attributions de la puissance suprême, il commettrait un acte de piraterie, et la prise serait également confisquée au
(i) Cest un devoir que les souverains sont peu empressés de rem« plir. « L'individu, dit Massé, qui s'attribuerait un droit de guerre qui n'appartient pas aux particuliers, se mettrait en rébellion contre la société. Il serait en quelque sorte dénationalisé, et devrait être poursuivi comme pirate et comme ennemi de toutes les nations, même d« celle à laquelle il appartiendiait, et dont il aurait principalement méconnu Tautorité, Telle est la loi française (loi du iO avril 18^5, art. 1; ordonnance de 1681, tit. 9 des Prises, art. i et 5), tels sont les lois et les usages du monde civilisé » Droit commerciale liv. 2, tit. 1, ch. 2, sect.l, §2, no 161.
(2) Valin» Traité des prises, p. 22, rapporte un jugement du conseil des prises du 31 janvier 1761, qui confisqua les prises faites par deu& frégates du roi, prêtées à des particuliei*s pour les armer en course, parce que, bien que le prêt fait de ces deux bâtiments constatât positivement leur destination pour la course, cela ne suffisait pas, et que les armateurs auraient dû se munir de lettres de marque. Cependant on ne les traita pas comme pirates, à cause de leur bonne foi.
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profit de rËtat. C'est sans doute par cette raison que les na* vires marchands qui arment pour pourvoir à leur propre sûreté prennent des commissions de leur souverain, qui les autorisent égalem^it & attaquer Tennemi et leur assurent la propriété des prises légitimement faites; ces commissions sont distinguées de celles dont le but unique est de faire la course; elles s'appellent commissions en guerre et marchandises (1).
Il y a bien peu de différence entre ces deux sortes d'armements ; il n'y en a même aucune , si on admet que le navire armé en course puisse se charger de marchandises et faire le couimerce, comme le pensent de Martens et Massé (2). Quant à moi , je repousse cette faculté; non pas que je regarde le corsaire comme pouvant prétendre au même traitement, aux mêmes égards que les bâtiments de guerre, mais parce que , s'étant volontairement fait l'auxiliaire du souverain pour la guerre , il doit se consacrer tout entier à cette mission extraordinaire, à lui accordée, non pas, exclusivement du moins, pour son propre avantage, mais pour celui de TÉtat. Si on admet que les armateurs puissent faire le commerce, le temps par eux passé dans les ports pour chaîner et décharger, temps souvent considérable , sera entièrement perdu pour la course. Ils
(1) Arrêté français du 2 praiiial an XI ^ art. 5. Acte du pai-lement anglais^ 17, Geoi^es UI, ch. 7.
(2) « Le doute provenait de ce que les corsaires prétendaient que leur pavillon militaire faisait de leur bâtiment un vaisseau de guerre mais cette prétention ne paraît pas de nature à être admise... n en résulte qu'il n'y a pas d'inconvénients à ce que les corsaires se chargent de marchandises. Il y a même à cela cet avantage que, s'ils sont nuisibles au commerce... ils peuvent, d'un autre côté, réparer une partie du mal qu'ils lui font en se servant de moyens de transport » Massé, loc. cit,^ n? i63. « Ceci semble avoir peu d'inconvénients pour les armateurs^ qui, malgré l'espèce de pavillon militaire qu'ils sont en droit d'arborer, ne peuvent pas aspirer à cette immunité de Visitation de la part des puissances étrangèi*es que demandent les vaisseaux du souverain... a De Martens, loc, cit., § 12, note P, .
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ne«*ooeiiper<mt de leurs attribirtHMis de giMrre que pendant les treiTerséÀ d'aller et de retour; ik ne seiDiit fim en rétM desoorsaires» mais des navires mardiaiids. On peut ajouter encore que des navires diargés ne sont propres ni à bt ebasse, ni au combat, ni à la fuite, et par ccmséquent sont beaucoup I^iis exposés à être enlevés par l'ennemi. C'est sans doute psr cette raison que la Hollande, en aoocMrdant aux corsaires la foculté de prendre des marchandises, l'a limitée à la quantité nécessaire pour servir de lest (1). Bi^n on ne saurait oontesler que le bâtiment diargé d'une eaiigaison , d'une valeur plos on moins considérable, sera beaucoup mcnns pmié à attaquer l'ennemi qu'à mettre sa cargaison en sùrelé. D'ailleurs , il fuit Uen remarquer, conune nous l'expliquerons ci^près, que l'admission des corsaires dans les ports neutres est soumise à des restrictions importantes. Le commerce qu'ils pourraient faire serait donc soumis aux mêmes mesures , aux mêmes entraves, et serait par conséquent pour eux peu lucratif. Vxs&Hj le corsaire commerçant aurait une très-grande facilité pour dissimulor les fraudes , les vols mëobe et les pillages des bMi« ments par lui pris ou visités. La faculté de faire le commerce rendrait presque impossible la police, déjà si difficile, de la course.
Les commissions en guerre, ou lettres de marque, et même cdles en guerre et marchandises , confèrent à l'armateur qui les obtient, ou plutôt au capitaine qui commande le navire, ime délégation du pouvoir souverain ; au chef de l'&lat seul appartient donc le droit de les accorder. Bn Fnmoe, l'amiral était autrefois , en vertu de sa charge, investi du privilège de délivrer des lettres de marque. Aujourd'hui , le gouvernement exerce directement ce droit par le ministre de la marine sur le territoire continental , et par ses délégués dans les colonies (2).
(0 ^oyes placard du 2S JtiiUet ISOO, art. S.
(tf Toyez r ordonnance de iB81 , tit. ^d9$ Prtmj art. 9, et VaKn sur Cet artkte et dans son Tttsitê dês pH$e$, Sar feei légisMien actoeDer arrêté do 9 prairial an XI , aatr la et II».
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JLé, néeessitéde rintervœtkm du sourarain fait naître pbir âeors quesâMs assez graves» ou platôt auxquelles on a dierché à domiér mie gravité qu'elles n'<mt pas. D s'agit de savoir, dans le câfô de revente d'une partie d'un pays qui veut ecmquèrir son indépendance , dans les cas de guerre civile , d'usurpaticm , en un mot lorsque deux partis ou deux hommes se disputent le pouvoir, auqieel appartient légitim^nent le droit de déM* vrer des lettres de marque. Les étrangers doivent tenir pour légitimes tous les pouvoirs qui se rencontrent dans un Stat, Ctomme nous l'explkiuerons plus tard , ils sont dans l'obliga-' tion de reconnaître et de se soumettre aux faits, parce qu'ib n'ont pas le droit de s'immiscer aux querelles intérieures des peuples indépendants. Ainsi , sans faire aucune distinction, ils ne peav»t refiiser de regarder comme légitimes les armements régulièrement autorisés par l'une des autorités d'un pays étranger, soit que les lettres de marque émanent de l'un des deux compétiteurs au pouvoir, soit qu'elles aient été déli^ vrées par le chef d'une partie de k nation , qui veut romiure les liens qui l'attachaient à l'autre pour se rendre indépendante. Quanta ce qui concerne les belligérants eux-mêmes, e'esl-4* dire , dans l'espèce , les deux partis qui sont aux prises , leur devoir est de traiter leurs adversaires suivant les lois de la guerre, et par conséquent de reconnaître la légitimité des armements. D'ailleurs ils sont portés à cette mod^^tion, comme le fait obswver de Martens (1), par la crainte de la rétorsion.
Cette question s'est élevée plusieurs fois, et notamment à l'époque de la révolte des Pays-Bas contre l'Espagne, dans le XVI* siècle. Dans cette guerre, l'Espagne persista longtemps à traiter les corsaires révoltés comme pirates. Plus «tard, on voulut contester la validité des lettres de marque délivrées par Jacques II, roi détrôné de la Grande-Bretagne (2). Au com-
(i) Esiai «r les wrrnaieurs. cb. 2, § f i. Oixionnance pour les armateurs espagnols de latl, «rt. 5.
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menoement de la gaerre de rindépendance américaine, l'Ângleterre Youlut d'abord traiter les colonies révoltées en sujets rebelles, et poursuivre leurs armateurs comme des criminels; mais bientôt elle se vit forcée de consentir à leur accorder le traitement d'ennemis légitimes (1). Dans la guerre de la révolution française , l'Angleterre alla beaucoup plus loin: elle engagea les autres puissances à ne pas reconnaître les corsaires firançais comme légitimes et à les traiter comme pirates. La Russie suivit l'exemple de l'Angleterre , et se joignit à elle pour obtem'r l'assentiment de la Suède et du Danemark ; mais ces deux puissances résistèrent énergiquement à ces sollicitations (2). Plus tard, l'Angleterre et la Russie elles-mêmes reconnurent la légitimité des armements.
Les souverains sont libres d'accorder des lettres de marque à tous leurs sujets, sans exception; mais les lois intérieures de la plupart des nations excluent de la faculté de les obtenir, et même de s'intéresser dans les armements en course , certaines classes de fonctionnaires publics (3). II est même licite
(i) Voyez racte du pai4ement, 46, Georges 01, ch. 5. De Martens observe avec raison que la disposition de cet acte, au sujet des repiises, indiquait que les rebelles n'étaient pas ox)nsidérés comme pirates. De cette contradiction U résulte que Ton voulait leur refuser le traitemeut d'ennemis légitimes, sans accorder aux propriétaires des navires recous les avantages qui résultaient de la reprise sur un pirate.
(2] Voyez la note présentée par l'envoyé extraor(tinaire de S. M. britannique (M. Hailer) au mois de juillet 4793, et la réponse de M. k comte de Bernstorff du 28 du même mois; la déclaration du Danemaii jointe à cette réponse; la note remise au ministère suédois le 26 juil' let 1793 par le sieur Keene, chai'gé d'affaires anglais, et la réponse du ministère suédois du mois d'août suivant; enfin les deux notes remises les 30 juillet et 10 août 1793 par la Russie aux cours de Stockholm et Copenhague, et les réponses de ces deux puissances. Ces pièces se trouvent rapportées dans de Martens, Recueil, t. 5, p. 255.
(3) En France> les commissaires et autres fonctionnaires de la marine, les agents politiques et commerciaux^ et autres appelés à sur-
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d'accorder ces lettres aux étrangers. Mais les souterains neutres sont dans Fobligafîon , non-seulement de défendre à leurs su-^ jets d'accepter cette mission de guerre , mais encore de prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour s'opposer à cette violation des devoirs de la neutralité (1). C'est pour remplir ce devoir que les lois intérieures de la plupart 'des États défendent expressément aux sujets d'accepter des lettres de marque étran-^ gères ; ces ordres sont presque toujours renouvelés au com^ mencement de chaque guerre (2). Un très-grand nombre de traités stipulent formellement que les parties contractantes feront cette défense à leurs sujets (3). Cependant, et à moins de stipulations expresses contraires , le belligérant ne peut refuser le traitement d'armateurs légitimes aux sujets neutres qui sont munis de lettres de marque de l'ennemi. U existe un assez grand nombre de traités dans lesquels les parties s'autorisent mutuellement à traiter comme pirates ceux de leurs
veiller la course ou à juger les prises. Voyez Valin, Traité des prises, ch. {; ordonnance de 1681; arrêté du 2 prairial an XI, art. 122. En HoUande, tous les officiers de ramlrauté: ordonnance de 1487, art. 7.
(1) L'ordonnance suédoise de 1715, art. i, admet positivement la délivrance de lettres de marque aux étrangers.
(2) A suffira de citer, pour la France, Fordonnance de 1681^ tit. 9^ art. 3; Tarrêté du 2 prairial an XI, la loi du 10 avril 1825^ art. 5; pour la Hollande, le placard du 12 mai 1779^ art. 10; pour l'Espagne^ Tordonnance demièi^ de 1779. Â cette époque^ commencement de la guerre de Findépendanee américaine , la Toscane, Venise, les Deux- Siciles,les Etat&-Romains^ la Suède, Gênes^ etc.^ etc., publièrent des ordonnances pour défendre à leurs sujets d'accepter des lettres de marque des belligérants. Elles sont rapporiées dans le Recueil de de Martens, t. A, p. 209 et suiv.
(3) 4669, entre l'Angleterre et le Danemark; 1739, France et Hollande; 1742, Suède et Sicile; 1748, Danemark et Sicile; 1751, Angleterre et Tripoli; 1778, France et Etats-Unis, art. 21; 1782, HoUande et Etats-Unis^ art 19; 1785, Prusse et Etats-Unis d'Amérique, art. 20; 1789, Danemark et GéneS; art 12.
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MijelB qui fendent la course eontre Tuoe d'ellee «fec commission d\m BOinerain étranger (1).
n n'en est pas de mftme de Tannateor qui est tmmé nanti de patentes de guerre de deux souverains ; dans ce cas, le capitaine et les officiers sont traités comme pirdtes» même alors que les lettres de marque émanent de deux princes alliés pour faire une guerre commune. Je ne saurais à cet égiurd admettre la distinction faite par d'Abren (2). Le corisaire ne peut, ai effet» être en même temps l'auxiliaire de deux puissances différentes. Celui qui obtient des lettres de marque doit exécuter exclusivement les lois du souverain qui les accorde ; il ne peut donc pas pouvoir, à son gré, changer de loi comme de pavillon. Ce motif me paraît suffisant pour justifier la rigueur de la sanction mise à cette défense. Je ne puis pas même partager l'avis de de Martens , qui ))ense devoir élever quelques doutes sur l'application de cette peine , dans les pays où il n'existe pas de lois spéciales (3). Il me parait inutile qu'il y ait une loi spéciale pour prévoir un fait qui en lui-même constitue un crime international , qui , par conséquent , est puni par les lois primitives et généi-ales.
(i) Voyez notammait les traités France et Ëtat»-Uiiis d^Amërique^ 4778 et 1801; Angleterre et ËUts-Unis, i70ë.
(2) Le chevalier d'Ahi^en, Trûtado de las premt mantimas, part. % ch. 4 , § 7 et S, admet cette excq^tion; naais Valin^dans s&a Traité d» prises, la repousse. De Maliens, Essai sur ks amyixUwn, ch. %, § 14^ est de ce dffluier avis, aussi bien que Massé qni s'exprime en ces termes : « S'ils sont alliés (les deux souverains), une double commissioQ devient inutile^ puisque l'armateur n'a pas plus de droits avec deus qu'avec une , qu'il ne peut arboi'er deux p&viikma, avoir dmx soave* rtins^ et que cette double commissicm le mettrait dans Tinq^ssibiMié de se conformer aux instructions opposées ou contraires qu'elles coqtiendraient, et à la règle généralement admise, suivant laqudiale jugi^ du capteur est le juge de la prise... » Urmt oamncmo/. lit. %, tit. {, cb.t, sect. l,§2,n«>166.
<3) <K LÀ oii il n'existe pas de lois à œ sujet, kqueition devient plu« douteuse. » Essai sur les armateurs, ch. 2^ § H,
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Les tettrai démarque aal une dorée limitée et portée dans leur texte; une foie ^piiée» eltea doivent être considéiées comme n'ayant janiaiB exielé ; le conaire perd son caractère , il cesse d'être autorisé à faire des actes de guerre ;. simple bâtiment marchand armé poiir sa propre défense, il ne peut plus attaquer , sous peine d'être traité comme pirate. S'il fait quelques prises en se défendant, elles ne sont pas susceptibles de lui être adjugées, mais doivent être confisquées au profit de l'Etat Ainsi que nous le verrons dans la suite , la conclusion de la paix annule toutes les lettres de marque existantes au moment de la signature du traité.
La seconde formalité indispensable pour armer un corsaire lé^time est de donner une caution destinée à réparer les dommages qu'il pourrait causer par violation des règlements sur la course, par les déprédations , les délits que pourraient com* mettre le capitaine ou l'équipage. Autrefois on n'exigeait pas de caution , mais seulement le serment ; l'usage d'aune précaution plus réelle, plus efficace, ne remcmte pas au delà de la fin du XVI'' siècle (i). Depuis cette époque, les lois intérieures de presque tous les peuples maritimes (2) et les traités les plus solennels ont mis la caution au nombre des formalités indispensables des armements en course (3) ; elle doit même pré-
(i) En France, sous l'empire de rordonnance de 1400; en Hollande, d^i^rès les ordonnances de 4487 et 1340, le serment seul était exige du capitaine. Le règlement de 4584 institua en France l'usage de la caution; en Hollande, cet usage fut introduit par Tordonnance de 4597.
^) Voyez, pour la France, les ordonnances de 1 $84, art. i 4 ; de 4 684 , tu. 9, art 2; rarrèté du 2 prairial an XI, art. 20. Pour rAngleterre, les actes du parlement, 43, Georges U, ch. 4, stat. 2; 4 7, même souverain, cfa. 34, stat. 2; 29, même s<iuveraixi, ch. 34; 46, Georges 01, ch. 5, stat. 3; 49, Georges 111, ch. 67, stat. 2. Espagne, ordonnances de 4624, art. 4; 4702, 4748, 4779, art. 4 . Hollande, ordonnances de 4597, art. 5; ie22. 47«r, 4117, art. 40j i747,art. 50; 4784, art. 52. Russie, ordonnancede 4787, art. 4. Oanem«rk, ordonnance de 4740, art. 3.
(3) il suffira de dter quelques-uns des nombreux traités qui ont consaci'écet usage : 1674, Angleterre et HoUaude; 4739>FranceetHol^
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céder l'obtention de la lettre de marque ; mais la somme H*est pas partout la même (i). Ce qu'il est permis d'afSrmer , c'est qu'elle est partout insufiSsante pour couvrir les dommages illégitimement causés par la course aux peuples neutres.
La nécessité imposée aux armateurs de donner caution soulève une importante question » qui me parait avoir échappé à ceux qui ont traité cette grave matière. Les corsaires agiss^t en vertu de Tautorisation de leur souverain; c'est pour soïi compte, bien qu'à leurs risques et périls, qu'ils font la guerre; c'est par la délégation de son droit et sous son autorité seule qu'ils sont reconnus comme armés d'une partie très-importante de son pouvoir à l'égard de l'ennemi, et surtout àT^ard des neutres. Le souverain, et par conséquent la nation, sont donc responsables des dommages causés par ces agents, par ces délégués. La caution exigée de l'armateur peut-elle avoir pour résultat de diminuer cette responsabilité, de la limiter à la somme fixée pour la caution ? Cette question ne serait pas soulevée , si la précaution n'était prise par le souverain à l'égard de l'armateur qu'en vertu d'une loi intérieure de la nation ; car il serait évident que la caution n'aurait d'autre but que de couvrir la responsabilité de l'État jusqu'à concurrence de la somme déposée ou cautionnée, sans la diminuer en rien , sans atténuer cette responsabilité à l'égard des tiers. Mais ce qui peut faire nattre quelques doutes à cet égard , c'est la teneur des traités stipulant au nom des nations qui doivent
'lande; i7S2, Hollande et Naples, art. 30; 4769, conûrmé en 1789, France et Hambourg; 1782, Hollande et Etats-Unis , art. 14; i783, Suède et Amérique^ art. 16; 1785 « Prusse et Etats-Unis d^Amérique> art. 15; 1786, France et Angleterre, art. 41 ; 30 septembre 1800, FraïKe et Etats-Unis d'Amérique, art. 23.
(1) Voyez les lois paiiiculières et les traités cités dans les deux notes ci-dessus. Le traité de 1800, entre la France et rAraérique, porte, art. 23 : « A cet effet, tous capitaines de corsaires , a/vant de recevoir leurs commissions, s'obligent, par-devant le juge compétent, à donner une garantie au moins par deux cautions responsables... »
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resto* neotres dans la guerre prévue. On peut penser en effet que demander au belligérant fiitur de ne délivrer de lettres de marque [qu'après avoir exigé une caution de rarmateiu*, c'est borner le recours en indemnité à l'armateur lui-même, et renoncer à la responsabilité de la nation. Ce raisonnement me paraît peu fondé; je regarde que l'État belligérant est responsable de tous les dommages commis, responsable directement envers le neutre et la nation neutre, de la même manière que si le dommage avait été commis par un vaisseau de guerre. La clause des traités a un but important, celui de retenir les armateurs par un frein plus direct, par l'intérêt personnel , seul mobile de leurs actions et même le plus sou- Tent de leur courage. Mais l'effet de la caution est seulement de garantir le souverain belligérant jusqu'à concurrence de la somme cautionnée (1).
La troisième condition , généralement exigée des armateurs par les lois particulières des États et par les traités (2), qui, par conséquent j est devenue condition de droit international , est que l'armateur ne puisse disposer des prises par lui faites, ni d'aucune partie , quelque faible qu'elle soit , de la cargaison du navire saisi, ni des papiers; en un mot, qu'il ne s'arroge le droit de propriété sur aucun effet , de quelque nature qu'il soit, avant que le tribunal compétent ait proclamé son droit à cette prise , en la déclarant bien et valablement faite , en accordant au preneur le pouvoir d'en disposer. Ces précautions, prescrites même lorsqu'il s'agit des navires pris sur l'emiemi , à l'égard desquels, par conséquent, la présomption légale est qu'ils sont devenus la possession légitime du capteur , sont beaucoup plus ui^entes lorsqu'il est question de la saisie de bâtiments neutres, qui, au contraire , sont et doivent être présumés innocents jusqu'à ce qu'un jugement ait proclamé leur culpabilité. Le navire ennemi pris par un corsaire n'est ja-
(i) Cette question sera examinée avec plus de développements dans la suite, au titre des Prises* (2) Voyez les ordonnances et traités ci-dessus cités.
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mais restitué à so^ premier propriét^ôre. S rarmata»r a usé de moyens illégitimes pour s'en emparer, il est priyô du profit de l^ prise , qui est cpjnflsquée ay profit de r£ti^t. I^ hiMmmi neutre saisi saos causes valables eat restitué à soa lOM^pné^ taire (1).
Telles sont les conditions essentielles exigées par le droit des gens secondaire pour légitimer )a course maritime, iiOBr seulement envers Tennemi , ipais encore à Ymwofxe deapeu* p^es pacifiques. Bien que^ par 1^ nombreux trû^ qiAS j'ai cités , la plupart ou plutôt toutes les nations aient reet^nu la légitimité de la course à l'égard des nations neutres, je se sa»* rais admettre que ce moyen de polioe belligérante soit réeHe< ment conforme à la loi primitive internationale^ G'eeit uq€ opinion que je livre à la méditation des mytîons iolénesates, c'est-à-dire de toutes les nations du monde. Dans la suite, js suivrai la loi secondaire, m aecordant aux coirsaiires sur les neutres les droits que leur domie ceUe loi.
Le droit secondaire est donc d*aceord avec le droit primitif pour légitimer la course maritime; seul^n/entle premier élend la faculté accordée aux belligérants beaucoup au de^ des limites fixées par le second. Quant aux abus si graves , résuttals de la guerre privée , abus dont se plaignent avec raison les na* tionç neutres, ils sont les suites inévitables npn pas de b CQurse eU^-mème , mais de l'ambition et de la mauva^ foi des peuples belligérants.
(1 ) Vo^es ci-^fès le titre des PH^s.
La neutralité , dit Oaliani (1) , paraît avoir été inconnue aux anciens. Il me semble plus exact de dire que les auteurs anciens ont peu parlé de la neutralité , des droits qu'elle donne à ceux qui l'embrassent , des devoirs qu'elle leur impose , parce que , dans ces temps reculés , le droit primitif, plus rapproché de sa source , était moins obscurci par les lois et surtout par l'ambition des peuples. Les droits des nations neutres étaient complètement respectés , sans qu'il fût nécessaire de les rappeler, de les discuter. Je trouverais une preuve de cette opinion dans les deux exemples cités par Âzuni pour établir à quel point les anciens respectaient les droits des peuples neutres (2).
DE LA NEUTRALITÉ EN GÉNÉRAL
SEGTKXS L Origine dm la aeiilralllé.
Les nations sont , dans leurs relations réciproques , dans
{\) De' diyoeri d^ principali neutrali, lntix)duzioQe, p. 2. (21 Droit maritime de VEurope^ eh. i, art. 6, § 13.
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rétat où se trouyait l'homme au sortir des mains du Créateur , c'est-à-dire dans un état de liberté et d'indépendance complet les unes à Tégard des autres. Les actes d'un peuple ne peuvent donc avoir aucune force obligatoire, ni même aucune influence sur les autres. Soit qu'il entreprenne une guerre juste ou injuste , soit qu'il demeure en paix , sa détermination ne lie en rien les autres nations , même les plus voisines ; elles restent dans leur indépendance naturelle , libres de prendre part à la guerre ou de continuer à jouir des bienfaits de la paix , de soutenir leur voisin ou de l'abandonner à ses propres forces. De même qu'elles ne peuvent s'opposer à ce qu'il commence les hostilités , elles ne sont pas tenues de s'y mêler. La nation qui s'abstient de prendre parti dans la lutte s'appelle neutre. En choisissant cet état , elle exerce un droit qu'elle tient de la loi primitive, un droit sacré, inaltérable, imprescriptible. La neutralité a donc son origine dans le droit des gens primitif.
des vérités si claires, si absolues, ne sont niées par aucun publiciste ; mais les conséquences qui en découlent ont trop souvent été méconnues et obscurcies, comme à plaisir, pour faire perdre aux neutres les avantages qu'ils doivent attendre de leur position, et rendre leur condition plus malheureuse que celle des belligérants eux-mêmes.
Les conséquences nécessaires et absolues qui résultent de la neutralité et du principe qui forme sa base sont celles-ci : la guerre survenue entre deux peuples ne modifie en rien l'état du neutre ; il reste en possession de son indépendance complète, comme si la paix avait continué à exister. Pour lui, d'après le droit des gens primitif, rien n'est changé : il a les mêmes droits, dans la même mesure ; en un mot, la guerre lui est étrangère , ainsi que tout ce qui peut en dériver. Il ne peut , il ne doit en souffrir aucun dommage direct. Les nations belligérantes , en général , et surtout celles qui sont puissantes, sont souvent portées à méconnaître ou plutôt à violer ces principes sacrés, à abuser de la force qu'elles possèdent pour opprimer les peuples pacifiques, surtout lorsqu'ils sont assez faibles pour que leur ressentiment ne soit pas à craindre. Sous
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le prétexte de droits imaginaires dont j'ai déjà dit quelques mots, des droits de la guerre , de légitime défense de soi-mèjne, de propre conservation ou de nécessité, elles n'hésitent pas, pour satisfaire leur haine et surtout leur ambition , à sacrifier tous les droits des neutres , à méconnaître , à violer les devoirs qui leur sont imposés par l'humanité et par la loi divine. De cette tendance des belligérants à mépriser toutes les prescriptions des lois internationales, tous les principes du droit primitif, sont nées toutes les questions que j'aurai à traiter dans le cours de cet ouvrage , questions qui , depuis un siècle surtout, ont acquis un immense intérêt, et dont la solution a déjà causé plusieurs guerres sanglantes.
L'origine de la neutralité connue , il semble facile d'en donner une définition ; cependant les auteurs qui ont écrit sur ce sujet important sont loin d'être d'accord. Hubner (1) s'exprime en ces termes : « La neutralité consiste dans une inaction entière relativement à la guerre , et dans une impartialité exacte et parfaite, manifestée par des faits, à l'égard des belligérants, autant que cette impartialité a rapport à cette guerre et aux moyens directs et immédiats de la faire. » Galiani n'approuve pas cette définition. Il veut que la neutralité soit la position du prince qui , se trouvant en état de paix , d'amitié ou d'alliance avec d'autres souverains qui étaient en paix entre eux , continue à rester dans le même état à leur égard , quoiqu'une rupture soit intervenue ou que la guerre ait éclaté entre eux (2). Azuni critique vivement la définition donnée par le savant abbé italien; il en donne une autre: « La neutralité est la continuation exacte de l'état pacifique d'une puissance qui, lorsqu'il s'allume une guerre entre deux ou plusieurs nations, s'abstient absolument de prendre part à leur querelle (3). » Cet auteur, comme Galiani, trouve que Hubner
(4) De la saisie des bâtiments neutres^ t. 1, part. 4, eh. 2, § 4.
(2) Le' doveri de* principi neutrali,.,^ part. 1, cap. 1. Definizioni ed assiùmi^ n° 4 et notes, p. 7.
(3) Azuni, Droit maritime de VEurope^ ch. 4 , art. 3, § 4 .
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a plutôt décrit l'état du neutre que défini la neutralité ellemême ; il prétend même que jamais Hubner n'a eu la volonté, Fintention de donner une définition (1).
S'il était nécessaire de choisir entre ces trois manières de définir la neutralité, je n'hésiterais pas à adopter la première, malgré les critiques dont elle a été l'objet. La définition de Galiani me parait mauvaise , en ce qu'elle frappe le neutre d'une sorte d'interdit, en ce qu'elle lui défend toute espèce de changement dans sa position, ce qui est contraire au droit naturel , enfin en ce qu'elle exclut les droits et les devoirs nouveaux, qui cependant naissent pour un peuple du moment où il se trouve placé entre deux belligérants, droits et devoirs que l'auteur lui-même a reconnus et expliqués avec beaucoup de soin.
La position du neuti'e, lorsque ses droits sont respectés, peut et doit lui être avantageuse ; il est appelé à profiter du conflit existant entre les parties , pour leur procurer, par son commerce, par sa navigation, les objets qu'elles ne peuvent plus obtenir par les voies ordinaires, c'est-à-dire par leurs propres navires. Je sais que quelques auteurs, défenseurs des droits de neutralité, ont cherché à dissimuler ces avantages ; ils ont pensé qu'en les voilant , ils se plaçaient sur un terrain moins contestable , moins susceptible d'exciter l'ombrageuse jalousie des belligérants. Je crois , moi, qu'il est au contraire nécessaire d'aborder la question avec franchise ^ de ne pas chercher à dissimuler une conséquence connue de l'univers , et qui est la source réelle de tous les conflits entre les neutres et les peuples en guerre. Les avantages que les neutres peuvent retirer de leur position sont conformes à la loi primitive et à la loi secondaire ; ils sont l'unique compensation des sacrifices
(i) Cette opinion est une erreur; le titre même du § 1^ chap. 2 de l'œuvre d'Hubner, prouve qu'il a voulu donner une définition; il porte pour rubrique : J)éfinitiQnj.conséquence$^ observaHom, Bubner a donc eu Fintention de définir la neutralité, et, à mon avisj U Ta définie avec plus d'exactitude que ceux qui Font critiqué.
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queFétatâe gtserrts efx%e d'etix. Dé» ctmvéiifioâd eip^ësse^ et rèait^stot les eonditions néoe^aires pour être oMigatoires psntent seiiles led priver de ce droit, et séulemeiit à FégArd ds peuple avec lequel ils se sont nés par ces conventions. C'est un droit inhérent à leur indépendance, c'est le droit que pos^ B^k tout homme libre de profiter des cireoiistanees qui peu-» vent améliorer sa position , sans nuire à autrui , sans violer ses devoirs.
La défiiiition donnée par Galiani exclût êgalemétlt les devoirs nèuveaut ; (^pendant , et l'àuteUr lui-mêrtie le reconnaît^ vffL peuple n'est réputé et redonftu pour neutre qu'autant qu'il nn^rlH certains devoirs spéciau.t qui n'e^^istaielit pas dànâ Fétat de paix , qui sont nés de la guerre, et par conséquent sont HinEiveaux (1). Je m'abstiens dé faire la critique dès mots; je ebet^cbe setilement à prouver que l'ensemble de la définition est ineomplet. Quant à ceUe donnée par A^uni , elle mérite les mêmes reproches (2); de plus^ elle borne la neutralité à Une absràce d'hostilités, ce qui est complètement inexact.
Je ne peilse pas qu'il soit nécessaire de donner mie définiticm de la neutralité ; ce qui importé réellement, c'èët de tradet d'iine manière claire et précise les droits et les devoirs dès neutres. Si ce but est atteint, l'on ne saurait regretter l'absèncé
{{} Vôyei ci-après, tit. 5, Devmrs des natiom neutres, {%) lA défiiiition d'Âzuni se rappi'oche beaucolip de celle de Galiatii; la seule difféi-enee ê^t qii*ell6 est moin^ cotnplète* Dans son dûvretgé sur la jurispruée&ce mercantile, AisoTii avait ekioptë celle de Gàliàtii, ainsi que ses principes; en les désavouant, il s'est peu éloigné dé son maître, et je ne pense pas qu'il ait mieux fait que lui. Il consacre plusieurs pages à la critique dé la définition, d'abord adoptée pai^iui, et finit par proclamer celle qu'il donne comme nouvelle, comme la meilleure qui ait jamais existé, et la seule bonne qu'il soit possible de trouver, condamnant à l'avance , comme inférieui^es et mauvaises, ceUes qui pourront paraître à Tavenir. J>roit maritime de VEurope » loc. cit., \ % et 9. Massé adopte la définition d'Âzuni, et la regarde comme la meilleure qui ait été donnée jusqu'ici. Voyez Jk(Ât commer-' cial. liv. 2, tit. 4, ch. 8y sect », § 4.
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d'une i^hrase toujours imparfaite , toujours incomplète ; car il me parait impossible de donner une bonne définition d'une position aussi complexe que la neutralité. Celle d'Hubner a sur les autres Tavantage d'exprimer le véritable état des nations pacifiques, et cette qualité, qui a lait dire àAzuni ipte ce n'était pas une définition , est à mes yeux ce qui la rend préférable à toutes les autres.
Sans donner une définition , il est nécessaire d'e:qiliqueren peu de mots ce qu'est la neutralité , afin de pouvoir développer plus tard les devoirs qui en découlent, les droits qu'elle conserve. La nation qui , faisant usage de sa liberté naturelle, de son indép^idance, reste en paix lorsque d'autres nations se font la guerre , qui continue à entretenir avec les deux parties belligérantes les relations d'amitié, de commerce, ou simplement de socialité, d'humanité, existantes avant l'ouverture des hostilités, s'appelle neutre. Cette qualité lui impose des obligations qui peuvent se résumer en deux principales exùr brassant toutes les autres : l'abstention de tout acte d'hostilité directe ou indirecte (1) ; l'impartialité parfaite entre les deux nations en guerre , pour toutes les relations qui concernent b guerre. Ces obligations limitent l'indépendance naturelle des peuples neutres; elles restrei§;nent leurs droits primitifs , mais seulement sur ce point ; sur tous les autres, elles laissent entiers et complets cette indépendance et ce^ droits. On peut donc dire avec vérité que la neutralité donne naissance à un devoir pour les peuples qui l'embrassent, qu'elle apporte une restriction à leurs droits , mais qu'elle ne leur en confère pas de nouveaux.
SECTION n.
Btvîtioo de la Beatralîté.
Tous les publicistes qui ont écrit sur la question des neutres (i) Voyez ci-après, Dwoirs de la neutralités ^t. S,
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ont reconnu diverses espèces de neutralité plus ou moins nom-* breuses , qu'ils désignent sous des noms différents. La source de cette classification irrégulière est dans le droit secondaire , dans les traités qui ont accordé à certaines nations la faculté d'être considérées comme neutres , alors qu'elles ne Tétaient pas réellement, ou imposé à d'autres l'obligation, tout en ne prenant pas une part complète aux hostilités, de faire certains actes en réalité contraires à la neutralité. D'après le droit des gens primitif, règle de tous les rapports des nations entre elles, on ne saurait admettre de semblables divisions. Un peuple ne peut être regardé comme neutre pour une partie, et comme ennemi pour l'autre. Aux yeux de la loi divine, la neutralité est absolue et indivisible. Cependant un fait existe; le droit secondaire admet plusieurs espèces de neutralité qui sont en usage parmi les nations civilisées. La première divi* sion do la neutralité est celle qui la distingue en générale et particulière. Hubner l'a adoptée, et donne la définition de chacune de ce& espèces (1). < La neutralité générale, dit-il, est Tétat d'une nation qui, sans être l'alliée d'aucune des parties be&igérantes, est prête à rendre à l'une et à l'autre, et à chacune d'elles, les devoirs auxquels est tenu chaque État envers les autres. On entend par neutralité particulière la situation d'une société civile qui , par quelques conventions expresses , s'est obligée à rester neutre dans la guerre qui s'allume ou qui se Mt. » ^
La dénomination choisie pour distinguer ces deux positions est justifiée, parce que la première s'étend à toutes les guerres sans distinction, tandis que la seconde est restreinte, spécialisée à une seule guerre , à celle qui s'allume ou qui se fait Mais il me semble que cette dénomination serait plus naturelle plus conforme à la raison et aux principes, si, au lieu de dési gner la limite de la neutralité, elle indiquait son origine. Ainsi dans la division adoptée par Hubner et par les autres publi dstes , les deux espèces âe neutralité admises sont d'origine
(i) YoyeaE De la saisie des bàHmmU nefOreSs t. 1, part, i, ch. 2, § 2,
{02 . . uni m .
diiéraite : rane prôeddf An &c(M prtai^^ l'Iftilra.dti itA seowdaire ; Fune est naiur0tt0, l'astre conv^^àhmlki^m pandt donc qu'il serait plus conforme à la teâixiJt 4e A&JwÉt Ml deux neutralités ces noms^ beaucoup pta» pMilifsy beaft* eonp plus clairs (}ue oeu& reçmâ jusqn'ioL Sens émtbs oajKror' rait objecter que la uôUTeHe dénomioatioa ne r^ufilacenit pas complètement l'aiici^me, parôë qn'oâe neutralilé csradw ticmnelle peut être générale ; que^ pair ckmséc^ènt» la neutla^ lité spéciale ou particulière ne seilaîf pluà*distiiigiiée fa vb nom spécifique. Cette objection est peu fondée , car il arri^ très^rarement que les conrentions stipulent des neutà^ générales (i). Mais, alors même qu'allé aurait une applicatian plus fréquente, elle n'est pas de nature à &ire rep^nfiser ta abomination proposée; elle serait seidemmi on motif dé subdiriser la neutralité conventionnelle en génère et pâ^« culière. Dans cette classe se iiangefaient toutes les es^œs de neutralité créées par les traités ou par les autetirs^ la neotra^ lité naturelle étant absolue et non susceptible de modifies^on. Au reste, je repouste ces ditisions multipliées qui ne Ètneâ qu'à jeter de l'obscurité dans les écrits, à compliquer les ques^ tions les plus simples.
Ramenant toutes les positions internationales aux {^ndpei qui régissent les sociétés humaines, je dis que le Iveuple ratf neutre par suite de Tusage de la liberté et de l'indépendance qu'A tient du drgit des gens primitif est dans l'état de neutrâilé naturelle ; que celui dont la position pacifique est te résattat d'un traité du droit dès gens secondaire est dané l'état de
(i) Voye2 cependant les traités qui ont établi la neutralité de la ré^ pubKque suisse, tette neutralité est générale en ce sens qu'elle embrasse toutes les guerres et toutes les nations; mais nous veiTons bientôt Qu'elle est entachée d'un vice Iadi6ai,i1^stdtaftt dé la liberté laissée ^\iX Suisses dé fournir de^ tiWpes auifllàires k tous lôé belligérants. ÎA neiiti^ité de la Belgique e^ ^tOéiifènt gSttémfe, UeH (Ju'ëfabfie par le droit conventionnel. On pourrait appeler la neutralité de ces dçttx peuples^ fwii^rali^é ^ermof^an^»
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ixeutrsdîté cpnveolioiinelle. La dénoimnartion que jepropppeito sul>stiluer à ceUe doiuiép par plusieurs publicisteâ n*estpàs nouvelle ; eUe a été adoptée par Klûber dans son livre , si jufrteinent estimé ^ sur le cb*oit des gens moderne de FEurope (1). Azuni a littéralement reproduit la division et les définitions données par. Hubner (2)»
La neutralité particulière ou eonventionneUe é, été sudivisée en pleine et entière» et limitée. La prennère^ d'après Rub^ ner et Âzuni (3), a lieu lorsqu'on s'engage à a^r de même à l*^ard des deux belligérants ; la seconde est celle où un peuple neutre s'engage à fs^vorisej* plus un parti que l'autre. Je ne erois pas nécessaire d'examiner kmguement cette subdivision; elle est directement opposée aux principes immuables du droit primit^. L'acte par lequel une nation s'oblige h agir avec partialité est un acte destructif de la neutralité ; il ne saurait donc donner naissance à une espèce spéciale de neutralité. Cest un traité d'alliance; le peuple belligérant contre lequel il est di« rigé peut y avec justice, traiter le prétendu neutre en enneihi. Le caractère essentiel de la neutralité , caractère sans lequel elle ne saurait exister» est d'être générale et absolue ; il n'exidte l)a»4e neutralité limitée.
Hubner s'est cm forcé d'adopter cette division, parce que l'histoire présente plusieurs eiemjd^ de cette prétendue néu^ traUté; au r^^ste, il dédare qu'il ne considire pas lé peuple qui a souscrit un pareil engagement comme neutre , à moins que le traUé ne soit antérieur à la déclaration de guerre, et fait dans un temps où ces engluements ont pu être pris innocem* ment , ou qu'il ne favorise l'une des nations qu'indirectement, de manière qu'il paraisse que celui qui accorde les avantages n*a point prétendu fortifier l'une des deux parties. Je ne sâu-
(i> KNikerif BrM dê$ qma nMetm âe rSififùpe^'^ti. 2, thstp. t, secl. 2«§2«0.
«2> i^uni, loc. cil., art. 4, § 4 et.2.
(3) De h 8ciisU det bâéimmé nmtr^ê, loc. tït, § a. Aztmi ^ ftfe. cit.^ § 2.
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rais admettre ces distinctions ; Vessence de la neutralité est la plus parfiiite impartialité , Tabstention absolue des actes hostiles. Du moment où, \)st une circonstance quelconque, ces qualités n'existent pas, il n'y a pas de neutralité. Le peuple prétendu neutre est Tallié de Tun des belligérants , et la nation la moins favorisée a le droit de le traiter comme tel, c'est-à-dire en ennemi, n importe peu que le traité d'alliance soit antérieur à l'ouverture de la guerre , qu'il soit revêtu d'une forme ou d'une autre, enfin, que l'intention du peuple qui Ta consenti ait été d'une nature plutôt que d'une autre. Pour la partie belligérante lésée, ce traité est inconnu et non obligatoire; elle n'est tenue de reconnaître pour neutres que ceux qui sont neutres , c'est-à-dire impartiaux et étrangers aux hostilités. Tous les motifs allégués pour manquer à ces deux devoirs peuvent être valables , en ce sens que le peuple engagé par nn traité doit l'exécuter; mais ils ne peuvent avoir la force de rendre neutre un allié de l'ennemi.
La politique a pu souvent dicter de semblables traités, et même porter les adversaires à les respecter, dans la crainte de jeter le quasi-allié dans le parti de l'ennemi , et d'augmenter ainsi ses chances de succès. Mais ce sont des faits particuliers, des violations des principes , qui ne peuvent fonder un droit (1). C'est ainsi que Ton a vu souvent des peuples fournir des troupes auxiliaires à l'un des combattants, et cependant être considérés comme neutres. La Suisse est dans cette position extraordinaire ; mais si , comme le fait observer Massé (2), son territoire était plus accessible; si, au lieu d'être complètement
(i) « n n'y a pas d'état intermédiaire entre la guerre et la paix, et si, en certains cas, des nations ont prétendu à cet état, si même leurs prétentions ont été admises^ ce sont là des faits particuliers produits par des circonstances de temps et de Heu, ou par des considérations politiques, qui doivent rester sans influence sur la question de droit. )» Massé, Droit commercial, 1. 1, liv. 2, tit. 1, cb. 2, sect. 2, § i, n* f 73. Voyez aussi de Martens, Droit des gens^ § 304, et Asunf^ t. 2, p. 69.
(2) Droit commercial, loc. cit.
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méditerrané , il était susceptible d*ètre attaqué ; si enfin la nation helvétique était commerçante et maritime, les autres peuples n'auraient pas respecté si longtemps cette prétendue neutralité.
Les publicistes ont encore admis plusieurs divisions, toutes contraires à l'essence même de la neutralité , dont cependant on rencontre quelques exemples dans les conventions du droit secondaire. Ainsi, on a distingué la neutralité générale de tout le territoire d'une nation , et partielle , qui n'embrasse qu'une portion de ce territoire, etc., etc. Ces divisions et les exemples qui peuvent être donnés à l'appui sont de véritables exceptions aux principes du droit. Si les traités qui les admettent sont consentis par les deux belligérants, ils sont exécutoires pour eux ; si , au contraire , ce qui arrive le plus souvent , ils sont l'œuvre d'un seul, l'autre peut agir, à l'égard du prétendu neutre , selon que son intérêt le lui commande ; il peut à son gré le traiter comme neutre ou comme allié de son ennemi. U n'est pas lié même par son assentiment tacite, par le respect qu'il aurait eu d'abord pour cette convention étrangère ; à toute époque de la guerre , il peut tourner ses armes contre l'allié de son ennemi. Je crois devoir m'abstenir d'examiner en détail toutes ces divisions, que je regarde , sans exception , comme contraires au droit primitif (1).
Âzuni (2) me paraît avoir commis une erreur en attribuant à GaUani une nouvelle division de la neutralité , en refus impartial et concession impartiale. Je suis loin d'adopter ropini(»i de l'auteur napolitain; mais il su£Qt de lire attentivement son livre, pour se convaincre qu'il n'a pas eu l'intention de créer une nouvelle division (3). Son idée a été seulement de donner
(i) Voyez Galiani, De^douert de* principe •> lib. 4, cap. 4; de Mai*** tens, BecueiL supp].> t. i, p, *Z16 ;. t. 1, p. 295. Rlûber^ Zoe. ct^^ p. 280 et suivantes.
(2) Droit maritime de VEurope, t. 2, cb. i, art. 4, § 4 et suiv<
(3) a Ame cooverrebbe adunque imaginare^ e coniare qualcbe nuova paroJa da mettere à iianço alla vecchia parola neutralita, e ristrin*
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{dusdedurtéà h diicnwiOD, en iistâiguapt, dans les devoiB des neutres, cenx qui dérivent directement de la loi naturdk, et qoi » par conséquent» dràveit être remplis par les peuples pacifiques, nécessairement et impartialement, envers les deux belligérants, de ceux de simple humanité tm de bienveSIance, qui peuvent être rdtasés ou accordés^ selon la volonté du neotre, nuds qui doivent l'être également et impartialement aux deux parties.
n a voulu surtout ranger en deux catégories les devoirs des peuples neutres, qui doivent , d'après kd , accorder imparfiaîement aux deux belligérants toutes les choses utiles et agréa- Mes àla vie, et leur refuser avec la môme împwtialitétont ce qui peut servir à nuire; c'est pour cette raison qu'il Tent joindre au mot neutralité l'une des deux locutions refmimpar' tUU^ concession impartiale.
D est évident que ce n'est pas une nouvelle divisioB de fa neutralité , puisque le même peuple padâque devra pratiquer l'un et l'autre système , suivant que les objets seront innocent? ou susceptibles de nuire.
Âzuni (i) lui-même a i»*oposé une diviçî<m de la nentralité campléionent nouvelle. Il prend pour base le commerce des
gendo questaal suc solo grammaticale senso... Forzato adunque dalla necesf»ta risol\o di usare in Tece délia ambigua parola neutralité* non una v^e nuova^ ma esprimere il caso di cioeche si deve dat prindpe neutitde «égare ad ambedue i combattenti colle Toci impartiale rip^i e ciocbe si deve aocordare^ celle parole iwparxiak coneesam.^ Parte i, cap. i... ttËccoda quel Conle derimquelkimpartanladistin* zione de' do\eri d^imparziak conce^ione e di queUi d'ùnpatJBkdfirift^ Tutte quelle cose che giovano alla vita, e dal innoccuo piacere degli nomini conviene, che il neuti-ale le continui a somministrare ai popo^ siioi amici^ corne prima faceva; ricusi quelli che servirebberoal noGOmento...» Cap. 6.« Percio debbono i neutraliasienersi con delîcatissimi awertenza da' mal fondati rifiuti, ed in questa parte, che rignardate vendite de! propilo attuale supei'fliio adottare FimparziatB tmma'^ verso ambedue i combattenti.. . n Cap. 8, § 2. (1) Droit marUime de fBurope^ di. i, ah. 4^ § 9 et suiv.
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n^tion^. c Chaeune, dit-il , au porte chez une autre le« denrées ^bant cette deniièi*e manque, ût prend en échange celles «lûnt j^e a im snkperflu; alors oette nation fait œ que l'on appelle un 4^aiiimerce actif; ^u elle aoi^re au contraire que les commer* fftnte étmngers ihtit^uisent chez elle tous les produits dont ^le a beeoîn, et enlàrent tous les excédants de sa propre production; dans ce eas, lecMomérce n'est qiie passif. En adaplaut à cette théorie l'esprit d'une définition, ou trouvera que k aeutralité eat diïisfe en aisâtfe et passiire. Ainsi tonte nation qoài veut rester imparMe au mUieu des belligérants n'a qu'à ae maintenir dans l'éiat où^Ue se trouvait ayant la guerre, sans s^nniiaeier dans les ifueordles qui se sont élevées entre deux ou ploBÎeiirs puissances; àlora elle reliera ou activement neutre, e*esl-A^dire qu'elle eonliiiuefa son commerce ^vee les nattcms en guerre, sans partialité ni diminution ; ou passivement neu* tre , c'est-à^4ire qpi'eUjS ne cessera pas de peni^ttre que les autres nations introdui^nt et exportent les marchandises qu'on intriidiiigait dans ison pays mi qu'on en exportait avant la guerre. »
Cette division nouvdUe me parait reproduire le défaut que
j'ai reproché à la définition de la neutralité donnée par le même
âuteùr. n s'approprie, avec une légère modificaticm, l'opinioB
qu'il attribue à tort à GaUani, et qu'il vient de combattre de
toutes aes forces. Il est évident en effet que la neutralité active
oujyoAsit^ a beaucoup d'analogie avec l'iaipartiale concession et
rimpartial refus, dans le sens où Azuni a compris la prétendue
division qu'il attribue à Galiani , et que la plupart des argu*
mmls emi^yés par l'auteur pour la détruire s'ai^iquent
parfaitement à la division nouvelle. Pour montrer combien
elle est peu fondée, il me suffira de faire remarquer que la
neutralité ne s'applique pas seulement au commerce, que les
devoirs qu'elle crée s'étendent plus loin. De plus , môme en ne
Tenvisageantcpjiesousce rapport, laneutralitéactive, c'est-à-dire
la cQutimatiQ];! coopiplète du commerce actif, ne saurait exista
^fm mèl^r l'un d.es demi (tevoirs essentiels du naître, sans
entraîner une immixtion directe dans les hostilités, fin effet, si
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ce commerce actif avait pour (rtqet les armes, mmiitioiis, etc., s'il 8e dirigeait vers un port bloqué, il constituerait un acte hostile , une violation du devoir de la neutralité , bien qu'il fftt complètement permis en temps de paix. Enfin, dans l'état actuel des nations européennes et maritimes, il n'existe pas de peuple ayant un commerce exclusivement passif ou exclusivement actif; par conséquent la division ne saurait recevoir son application.
Un assez grand nombre de traités conclus à la fin du siède dernier stipulent la neutralité de l'une des parties contractantes dans certains cas déterminés seulement (1). des traités ont donné lieu à quelques auteurs de reconnaître eiu^ore une espèce de neutralité restreinte, à laquelle ils <mt donné le nom de limitée , et qu'ils ont ensuite subdivisée suivant les circonstances.
En résumé, pour simplifier autant que possible une matière aussi ardue et reconnue difficile par les plus célèbres publicistes , il est nécessaire , à mon avis , de rejeter toutes les divisions et subdivisions reçues jusqu'à ce jour par les auteurs, et fondées ou sur quelques exemples de l'histoire des peu{des, ou sur des théories sans application, pour se borner à la seule division dérivée de l'origine même du droit. Je distinguerai donc la neutralité en naturelle et conventionnelle. La loi des gens primitive, avec les règles fixes et invariables , régit la première; la seconde, née du droit des gens secondaire, est sujette à des modifications sans nombre , comme ce droit lui-même.
Je dois faire remarquer que les devoirs qui peuvent résulter
^i) Voyez les traités du 4«* mars \11S entre l'Espagne et le Portugal, avec l'accession de la France en 1783; de Martens, RecueiL t. 2, p. 618; 17 mai 1795, France et Prusse, même recueil, t. 6, p. 506; 15 mai
1796, France et Sardaigne, même recueil, t. 6, p. 614; 5 août 1796, France et Prusse, t. 6, p. 650; 7 août 1796, France et Wuiiemberç, t. 6, p. 670; 5 nov^nbre 1796, France et Parme, t. 6, p. 626; 5 avril
1797, France et Sai-daigne, t. 6, p. 620.
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de la seconde classe ne sont obligatoires que pour les souverains qui ont souscrit les traités, et ne peuvent être opposés aux autres peuples. De là résulte que la nation qui, par un traité de cette nature , s'est engagée envers une autre à garder une neutralité modifiée, ne peut opposer cette convention à Tautre partie belligérante, soit pour faire quelques actes favorables à la première , soit pour refuser une exacte impartialité. Dans ce cas, le prétendu neutre serait en réalite l'allié de la nation avec laquelle il a consenti la convention , et pourrait être traité en ennemi par l'autre peuple. Toutes les neutralités sont comprises dans là division que je propose, parce qu'il n'en est aucune qui ne prenne sa source ou dans le droit primitif , ou dans le droit secondaire. En l'admettant seule, en rejetant toutes les autres, on évitera la nécessité de créer encore de nouvelles catégories pour classer les cas exceptionnels qui pourraient se présenter dans l'avenir; elle me parait d'ailleurs la plus rationnelle et la plus comjdète.
SECTION UL IHi dvoit de ehM|ue nalion d'embrattw la neutralité*
J'ai démontré que la neutralité avait sa source dans le droit des gens primitif, que par conséquent elle reposait sur des bases inattaquables et imprescriptibles. La liberté et l'indépendance de chaque nation à l'égard de toutes les autres, quelle que soit d'ailleurs leur puissance matérielle , ne peuvent jamais recevoir aucune atteinte. Cette liberté et cette indépendance veulent que chaque peuple puisse, selon ses intérêts ou ses penchants , continuer à demeurer dans l'état de paix ou s'exposer aux chances de la guerre , sans pouvoir être contraint par un autre peuple à prendre un de ces deux partis , contrairement à sa propre volonté. Ces principes sont incontestables, et si l'histoire a enregistré quelques exemples de nations qui ont été forcées , par de puissants voisins , à entreprendre des guerres ou à rester en paix malgré elles, ces faits I. i4
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iiolto sont des actes de violenoe qui ne peuvent porter atteinte au principe de la loi divine. La première des conséquences qoi en décoident est que toute nation a le droit absolu de rester nmtre , toutes les fois que la guerre éclate entre deux autres
Des moralistes et des philosophes justement célèbres ont pensé que c'était tm devoir de prendre la défense d'un ami injustement attaqué , de secourir Tinnocence opprimée ; que négliger raccomplissement de ce devoir était un acte de lâcheté, et même de compHcité de l'injustice commise (1). Galiani a consacré la plus grande partie d'un des chapitres de son ouvrage à rëftiter cette opinion (2). Je croîs qu'il eût pu s'abstenir de cette longue discussion. Un seul mot sufHt pour répondre aux arguments que l'on voudrait tirer des auteui-s dont il parie. n n'est pas un seul d'entre eux qui se soit occupé du droit des gens ; tous se sont bornés à Tétude des (fevoirs de l'homme social envers ses semblables ; leurs préceptes ne peuvent, par conséquent, s'étendre aux relations des sociétés entre elles. Sans doute il n'est pas permis à rni citoyen de rester tranquille spectateur de l'assassinat de l'un de ses concitoyens, surtout lorsqu'il peut enipècher la perpétration du crime; mais il n'en est pas de même des nations; Dégagées de tous liens communs, elles sont libres de prendre une part active à la guerre , de secourir la nation injustement attaquée, ou de rester neutres. La seule règle qu'elles doivent suivre est leur intérêt et leur volonté. Les devoirs tracés par les philosophes ne concernent en rien les nations.
Galiani soulève la question de savoir si un prince , proche parent de l'un des souverains belligérants, peut rester neutre et fiûre jouir ses États du bienfait de la paix, alors que son
(i) « iDJustitiœ gênera sunt duo : unum eorura qui inferunt^ alterom eorum qui ab iis quîbus ofTertur, si possunt^ non propulsant injutiam. fi Clcero, De o)f.> lib. ♦ , cap. 7. Voyez aussi Sénèque, De benefkiiê.
(t] W dweri dk^ princifd nevtrM^ parte i^ cap. 3.
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parent sa trouve engagé dam une guerre qui peut devenir déft-
a$treuse (1)* 14 réponse me paratt simple. Sans doute il est à
craindre que Vaffection d'un souverain pour un frère , pour
un pè^re ou pour tout autre proche parent , le porte à prendre
les armes en sa faveur, et à plonger ainsi se» États dans tous
les maux qu'entraîne la guerre, abrs qu'il lui eût été facile de
rester tranquâUe spectateur des hostilités. Mais s'il agit ainsi,
ce n'est pas qu'il soit forcé par les liens du sang, ce n'est pas
par obligation étroite, c'est par sa propre volonté; et Ton peut
âffîriner sans crainte que ce prince sacrilSe son devoir à une
affection personnelle. U oublie que l'autorité lui a été confiée,
DiOn pour satisfaire ses goûts, ses passions, mais pour être
exercée dans l'intérêt de ses sujets. Le souverain qui s'engage
dans une guerre sans autre motif que de soutenir un parent ,
qqelque proche qu'il soit, manque à son dievoir; il commet
uiie faute grave, car, en réalité , il a le droit de rester neutre,
chaque nation possédant ce droit en vertu de son indépen*
danoe, et les droits du souverain n'étant autres que ceux de la
nation , qui les lui confère pour les exercer dans l'intérêt de la
communauté tout entière. Le peuple avait le pmivoir de rester
miUre, son chef est également investi de ce pouvoir; comme
souverain , il n'est pas le parent de tel ou tel autre prince , il
est seulement le chef d'une nation libre et indépendante; sa
personne disparait en quelque sorte, absorbée par sa qualité.
B ne peut donc y avoir aucun doute : un souverain peut rester
neutre dans la guerre, même injuste , déclarée à son père, à
son frère, à sa femme. C'est un droit, je dirai plus, c'est un
devoir, lorsque l'intérêt de ses sujets l'exige.
Mais une partie belligérante peut-elle refuser de regarder et de traiter comme neutre la nation dont le chef est le proche parent du souverain son ennemi? Ce que je viens de dire r^nd Clément & cette question. En effet, du moment où nous adu^tfôns en principe que la qualité de chef de natiéii Wt dii^wuraltre la parenté, que l'intérêt des sujets est le seul
(1) n^ d(mfi de' joriwctî»* muirali^ part, i, cap. 5, § 3, art. i.
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guide du souveram» il est éyident que le belligérant ne peut pas refuser de reconnaître la neutralité du peuple gouyemé par le parent de son adversaire. Lorsqu'il se montre impartial, lorsqu'il remplit exactement ses devoirs de neutre, la nation en guerre ne peut refuser de tenir à son égard la conduite prescrite par la loi internationale envers les peuples pacifiques. Le souverain proche parent de Tun des princes en guerre est en réalité dans la même position que tous les auti'es; sa conduite, sa volonté manifestée par des actes, peuvent seules l'empêcher de réclamer la jouissance des droits de la neutralité. Les li^is du sang ne peuvent être contre lui une présomption suffisante pour priver ses sujets des bienfaits de la paix.
Ici encore je serai forcé de convenir que l'histoire fournit plus d'un exemple de princes que leur parenté avec l'un des souverains belligérants a entraînés dans la guerre ; mais ces faits ne touchent en rien au principe que je viens de poser ; ils établissent seulement que , sous le voile d'une neutralité simulée, ces princes violaient leurs devoirs, et que l'autre partie en guerre a dû les forcer à lever ce voile mensonger , en les traitant en ennemis. Au reste, il faut observer que dans notre siècle, où les intérêts des peuples sont plus généralement connus et appréciés , où les actions des souverains sont en quelque sorte publiques , il est beaucoup plus difficile à un prince de sacrifier le bien-être de ses sujets aux affections de parenté. Le droit de rester neutre , même lorsqu'un proche parent est engagé dans la guerre , me paraît si positif, si absolu, que je crois inutile d'examiner les diverses hypothèses posées et discutées par Galiani. Je ne saurais même admettre avec ce savant publicist^ que , dans le cas de proche parenté entre le souverain qui veut rester neutre et l'un des princes beUigérants , il soit nécessaire de faire im traité spécial de neutralité, ou du moins de s'assurer que l'autre nation consent à reconnaître cette neutralité (1). Ces précautions sont complètement
(1) Ouvrage cité ci-dessus, cap. 5, § 3, art. i . L'auteur termine ainsi: f Da tutto il précédente discorso n scuopre quaii e quanti siano i cas!
inutiles ; le droit de rester neutre appartient à tous les peuples, et la neutralité doit être présumée jusqu'à ce qu'un acte hostile prouve l'intention contraire (1).
La question est beaucoup plus difficile à l'égard des peuples liésainecTune des nations qui entrent en guerre par des traités, non-seulement comme alliés, mais encore comme auxiliaires ou tributaires. La difficulté naît surtout de ce que les publicistes qui ont traité cette matière , préoccupés de quelques faits historiques, de quelques traités, et voulant expliquer le droit par l'histoire, ont perdu de vue les principes fondamentaux du droit international. Or, l'histoire fournissant des exemples diamétralement contraires les uns aux autres , les traités se trouvant opposés h d'autres traités , ces auteurs se sont vus dans la nécessité d'entrer dans des distinctions subtiles sur l'époque de. la conclusion des conventionis , sur la quaUté des secours stipulés , enfin sur l'intention même des contractants. Pour éviter cette confusion , il suffit de ne pas s'écarter des principes que j'ai posés ci-dessus, et de ne pas perdre de vue que la politique et l'intérêt d'une nation belligérante peuvent l'engager à considérer comme neutre un peuple qui , en réalité , n'accomplit pas les devoirs de la neutralité. Le belligérant peut fermer les yeux, et consentir à traiter comme pacifique là société qui agit hostilement contre lui et en faveur de son ennemi. Cette conduite est conforme au droit qu'il tient de la nature, à son indépendance absolue ; et de ce fait que , pour ne pas augmenter le nombre de ses ennemis, il a consenti à regarder et à traiter comme neutre un peuple qui ne remplissait pas les devoirs de la neutralité , qui, en réalité, était l'allié et l'auxiUaire de l'autre belligé-
in cul ai piu stretti congiunti sia sperabile il restar nella neutralita. Non vogllo pero tacere, che per aveme il sicuro e tranquille godimeoto ^overebbe assai^ e quasi sarei per dire^ che fosse necessario le stipulante trattato^ o almeno averne formale promessa ed assicurazione dal guerreggiante. »
11) Sur les traités de neuti^alité , vo^ez ci-après, même chapitre, sect. 4.
m TITRE IV.
nuA» on né pourra pas conclure que ce peuple soit féeUemeât resté neutre, et que tous les autres peuples peuvent agir de la même manière lorsqu'ils restent neutres.
A l'égard des alliés proprement dits, c'est-à-dire ém peu- [des qui sont liés par des traités, aux termes desquels toutes les guerres futures ou une guerre déterminée sont déclaré«# communes, il ne peut y avoir de question. B me parait qu*8 en est de même de ceux qui ont contracté des alliances purement défensives, alors même qu'elles sont limitées à certains cas déterminés, par exem^de à celui où l'ennemi envierait le territoire, ou une partie fixée de ce territoire. Il est évid^t, en effet, que le peuple qui contracte une alliance de cette Uft* ture, bien qu'il n'agisse pas hostilement, tant que le casus /tederU n'est pas arrivé , est cependant , en réalité , l'adversâît* du belligérant ennemi de scm allié, et qu'il est dtspdsé à Vèifh pécher de contraindre ce dernier à accepter la paix par tmp les moyens en son pouvoir, et not^nment par renvuhisseitieflt de son territoire. Cette nation ne peut donc pas sérieusemei^ se regarder comme neutre ; die peut être traitée comme en-» nemie, avant même que les événements l'aient amenée à pren* dre une part active aux hostilités.
Un peuple allié d'une partie belligérante pour une guèn« peut-il être considéré comme neutre à l'éagard d'autres câiie^ mis du m^e belligérant? Supposons un instant la Russie en guerre, d'un oftté avec la Turquie, et de l'autre atec la Suède; le royaume de Naples pourrait-il être en même temps tiHé du czar contre la Turquie et neutre vi^^-vis la Suède? Xe ne le pense pas. Il est évident, en effet, que les secours donnés par cet allié contre les Turcs rendent disponibles contre les Suédois une plus grande partie des forces russes ; que , par conséquent, les Napolitains aident réellement leur allié dans cette dernière guerre. Cependant il existe quelques exemples de traités qui ont stipulé de semblables neutralités (1) ; mais
(1) Voyez notamment celui du 5 avril i797 entre k France et la Sardaigne^ art. 2; de Maliens^ Recueil^ t. 6^ p. 620.
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o« peut ^iSBimer, sans icmntc d'^reur, qu'ils n*pBt jamais ¥6(^ leur ei^écutikm, en ce s^ que reimemi a refusé dé recqimattre QOfltime œutre l'allié de ^n adversaire.
Sims ^Ire TalUé d'une nation, il peut amver qu'un peuple
lût çoi>$enti avec elle un traité aux termes duquel il s'en^ge
à lui feuniir, soit dans toutes le^ guerres à ve{ûr, :soit dtm
une^erre déterminée» ou même ûé}^ cQmmençée, un ae-
cours ea soldats, en vaisseaux, en armes. , Ce peuple, devenu
ainsi l'auxiliaire de la nation avec laquelle il a &it une pareille
convention, peut-il prétendre à être regardé et traité comme
neutre par l'autre Mligérant ? L'histoire contient un assez
grand nombre de traités de cette nature, et nous montre que
les auxiliaires ont éité tantôt respectés comme neutres, tantôt
traités comme ennemis. Pour expliquer cette contradiction,
les pul^cistes ont lait plusieuns distinctions assez subtiles. Ils
ont d'ai>ord prétendu qu'il était nécessaire d'examiner si le
traité avait été conclu avant l'ouverture de la guerre, ou si, m
contraire, il l'avait été après le commenceioent des hostilités.
Aans la preouère hypothèse, l'exécution de cette convention
ne peut, à leur avis, nuire au pouvoir naturel qu'a rauxiliaiie
de rester neutre et de jouir de tous les droits de la neutralité ,
pourvu que les secours par lui fournis n'excèdent pas ceux
stipulés dans le traité.
.. Dans te second fcas ^ le secours ayant f^ accordé en vu^ même de la guerre actuelle, l'auxiliaire doit nécessairement ^tre regsû^àé comme ennemi. Puis , pour échappa à la rigueur de cette décision , on a distiiigué l'importance du secours ac^ cordé, et on a été jusqu'à déclarer que, s'il était fdble ou même modéré, il ne devait pas priver l'auxiliaire du droit de rester neutre (l).
On comprend combien de paresUes subtilités embrouiUeat
(i) « Quand an souverain fournit un secours modéré . qu'il doit en vertu d'tme àftiance défensive, il ne s'associe pas à la guerre; il peut s'acquitter de ce qu'il doit^ et garder du reste une exacte neutndité. i» Vattel, IhvU des gens, liv. 3, ch. 6, § i05.
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toutes les questions; je les regarderais comme pardomiaMes^ si elles avaient pour but réel d'épargner aux nations les maux de la guerre. Mais il faut bien remarquer que c'est dans l'intérèt exclusif des belligérants, et non dans celui des prétendus neutres, qu'elles ont été faites. C'est , en effet , cet intérêt seul qui a produit les divers faits historiques qui servent de base aux raisonnements que je combats. Lorsque l'un des belligérants ne se trouvait pas assez fort pour combattre en même temps l'ennemi principal et l'auxiliaire, il reconnaissait la neutralité de ce dernier, et à l'aide des distinctions que je viens de signaler, sans découvrir sa faiblesse, seule cause de sa modération, il arrivait à ce résultat de n'avoir à combattre qu'une faible partie des forces de l'auxiliaire, au lieu de toute la nation. Mais lorsque le belligérant était plus sûr de sa puissance, lorsque surtout l'auxiliaire était assez faible pour présenter une proie facile , ou que quelques-unes de ses possessions étaient de nature à tenter l'ambition de la nation l^ée par le traité, il était toujours traité comme ennemi. L'histoire nous donne aussi de nombreux exemples de cette dernière manière d'agir.
Je crois devoir repousser toute distinction , et dire, d'après le droit des gens primitif, qu'un auxiliaire, quelle que soit l'époque du traité qui lui donne cette qualité, quelles que soient là nature et l'importance des secours qu'il accorde à l'un des belligérants, perd le droit de réclamer les droits et les avantages de la neutralité, et peut toujours» sans injustice, être traité comme un ennemi par l'autre partie , si elle trouve dans cette conduite son intérêt ou son avantage. Je répéterai ici ce que j'ai dit plus haut : la paix ou la guerre sont indirisibles; on ne peut être en même temps en paix et en guerre avec le même peuple. Les caractères essentiels de la neutralité sont l'impartialité et l'abstention absolue de tout acte hostile ; la nation qui fournit à un des belligérants des secours en vaisseaux , en soldats, en armes, etc., etc. , quelle que soit d'ailleurs la cause de ce secours , ne remplit pas ce devoir essentiel ; elle n'est pas neutre , et ne saurait se pUdndre du belligérant contre
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lequel elle fournit des secours de guerre , s*il la traite comme ennemie. Il use du droit qu'il tient de la loi primitive , loi toujours exécutoire, à moins qu'elle n'ait été modifiée par des conventions particulières. Ce principe, cependant, ne peut nuire au droit de la partie lésée de ne pas user de cette faculté , et de consentir, afin d'avoir moins d'ennemis à combattre , à regarder comme neutre la nation qui ne l'est pas réellement.
n faut cependant remarquer que ce ne sont pas les traités d'alliance , de secours, etc., qui font perdre à une nation le droit de rester neutre , mais seulement l'exécution de ces traités. D'où il suit que, avant de donner les secours stipulés, elle peut, en renonçant à ses engagements, demander à rester pacifique et à être traitée comme neutre, n me paraît même que le belligérant ne doit pas attaquer cet allié de son ennemi avant de connaître si son intention est, ou non, d'exécuter les traités qui le lient à l'autre partie (1). Ainsi les alliés et les auxiliaires de l'un des belligérants ne sont pas, par le seul fait du traité , déchus du droit de rester neutres ; ils le conservent, s'ils peuvent se délier de leurs engagements , ce qui n'est possible , en général, qu'avec le consentement du belligérant intéressé ; consentement difficile à obtenir, puisqu'il est la renonciation à un avantage positif (2).
(i) « Un principe che mnove la guerra ad un altro non a dritto di rouoverianel tempo stesso, e senza esitazione air alleato del suo nemico; ma egli e obbligato a riquieder primo^ se creda o non, é^ser nel caso del suo patto^ e quindi se intende percio congiungei*si col suo alleato a far la guerra commune, odiscostarsene e restar tranqbillo. » Galiani, part 1 , cap. 5, § 3, art 4. Grotius est d'avis contraire; mais il n'explique pas dairement sa pensée. De jure belli et pacis, lib. 3, cap. 3, § 9. Henricus Coeceius, dans son commenture sur Grotius, soutient que l'allié du belligérant doit être prévenu avant d'êti^ considéré comme ennemi.
(2) Je suis loin de regaitler les traités comme devant toujours être méconnus et violés, lorsqu'ils sont contraires aux intérêts de l'un des conti'actants; mais il est certaines circonstances où la nécessité autorise à les rompre. Tous les publidstes sont d'accord à cet égard; ils
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Ce que je vi^is de dire des princes aiudUaires yapfAiqoe de toiie points à ceoxqui se sont ^igagés à fournir un subside en argent» lorsque ce subside n'est pas un tribut amiuel et régulier , payable en temps de paix comme en temps de guerre, mais doit être payé seulement en cas de guerre , parce qu'alors il peut et doit être considéré comme un secours direct deguerre» comme un moyen d'augmenter les forces de la nation àbquellei il est accordé ; mais il n'en est pas de même du tribut annuel payé à l'un des belligérants.
Le tribut, étant une somme d'argent fixe» payable à des époques déterminées , en temps de paix comme en temps de guerre, ne peut être considéré comme un secours de guerre, spécialement destiné pour la guerre. Le peiq)le tributaire peut donc réclamer le droit de rester neutre dans les guerres eutreprises ou soutenues par le souverain qui lui a imposé le tribut.
Galiani examine si le peuple auquel le tribut est dû peut rédamer la neutralité dans une guerre faite à son tributaire ; il parait pencher pour la négative (1). Ce publicîste se détermine , en général , par une seule considération. Si le peuple qiu réclame ie droit de rester tranquille spectateur des hostilités a un intérêt quelconque qui puisse le faire pencher vers l'un des deux belligérants, il le déclare suspect de partialité et déchu du droit d'être neutre. Dans le cas dont il s'agit , le peu-
regardait môme que i'^Uié m dmt pas eiécuter lé traité d'alliance loi<!^u'il s'agit d'une guerre iOQusIe* Givttus va jusqu'à dire qu'un allié n'^Mt pas tenu de seeourir l'autre lof^H^^ n'y a aucune<ckancede suççsès. De y^s heUÂ £t fmi$^ lib. %, cap. &5^ § 4. Voyez ^ilaliam» ou* ^irqge cité, cap. 5, § d^art. 4; P^^arB^ lih. ^ oip. e, § 44. ^
(1) Diooche i priocipL i quidi mggoBO, trihuto generalmeate si prfr- HMapoo non iippar8iali> salvo i cas! f^uHierati di sq»Fa : i Inbutarii generalmente si presumono imparziali : non fa ostacok) il j>agarsi,il tcâ>i|to ad un solo, quando o sia cominciato a pagarsi prima di nascer la guerra, o si pagbi per dura nécessita. Farebbe oçtacok) se ^ontancMunente dopo sorta la guerra si fosse stipulato. De" doveri de^princi^ tmiraii, ct^>. 5, § 3, u9 2,
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pie âûquii rtmd«s belligémints doit un tribut a un Intérêt assez puissant à ee que son tributaire ne soit pas vaincu , parce qfere , dans ce caé , il ne pourrait lui payer ce quil lui doit. GallMi le dédarè suspect de partialité, et l'exclut du droit de dism^urer neutre en vertu de la loi primitive ; il le soumet, s*îl veut jouir -des bienfaits de la paix, à la nécessité de demander et d'obtenir l'autorisation , la permission du belligérant qu! n'est pas son tributaire. Ce qui revient exactement à la Bég&ttott du droit lui-môme , puisque ce n'est plus qu'en vertu d^une permission et d'une convention spéciale, qui peuvent elfe refusées ou accordées sous certaines conditions , que ce peuple peut user d'une faculté qui , d'après le droit naturel , lui Uf^artenait d'une manière absolue (1).
Je ne partage pas cette opinion. En thèse générale , tout peuple non lié à des bdligérants par une convention qui robîige à lui fournir des secours de guerre est libre de rester neutre ou de prendre part à la guerre ; sa partialité ne peut se présmnfer; il est neutre par le seul fait de son abstention de totts actes hostiles. S'il se montre partial , il manque à ses devoirs, et devient ennemi de celui contre lequel il commet l'acte hostile. L'intérêt plus ou moins grand qu'il peut porter à Tune des parties ne lui enlève pas ses droits naturels. Dans le cas spëciid, le souverain auquel l'un des belligérants paye un tribat n'est cas , par ce fait seul , dans l'obligation de fournir des secours de guerre à son tributaire ; il est donc libre de rester netttre, sans avoir besoin d'aucune permission de l'autre belligérant.
Le peuple qui , en vertu d'un traité antérieur aux hostilités , et même aux causes qui les ont amenées , fournit à un souverain des troupes moyennant le payement d'un subside, peut-îl demeurer neutre dans la guerre qui éclate entre ce souverain et une autre nation (2)î II importe de bien préciser le caractère
(f ) Galiani applique cette thémie, yiciense à mon avis , à l'examen de tous les cas où il pent y avoir doute i^i un peuple peut ou non resterneutre.
(2) Galiani donne aux pHnces liés par des traités de cette nature le
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propre de cette position , afin de lui appliquer les règles înnriables du droit primitif. Si le traité de subside a été fait dans la vue d'une guerre déterminée, à l'occasion de laquelle un peuple doit fournir à l'un des belligérants un corps de troupes, ou un nombre de vaisseaux de guerre fixé, moyennant le payement d'une somme d'argent , il ne peut , à mon avis, y avoir aucun doute* La nation qui accorde un pareil secours prend une part directe aux hostilités ; elle est ennemie de l'un , alliée de l'autre ; elle ne peut donc se prétendre neutre. H n'y a , m effet, à l'égard du belligérant c<mtre lequel cette convention est faite, aucune différence entre le traité de subside et celui d'alliance pure et simple. L'un et l'autre ont pour but d'augmenter les forces de son ennemi, en y ajoutant tout ou partie de celles du peuple allié, et pour résultat de compromettre , ou du moins de rendre beaucoup plus difficile sa défense et le succès de la guerre. Le fait que l'assistance est payée à prix d'ai^ent ne change pas la nature du secours, qui ne cesse pas pour cela d'être un secours de guerre , une immixtion aux hostilités. D'ailleurs, comment pomrait-on considérer comme impartial un peuple qui consent un pareil traité dans la vue d'une guerre spécialement déterminée et prévue à l'avance? Le fait est impossible; ce n'est plus ici une présomption de partialité qui pèse sur lui, c'est la partialité manifestée par un fait direct de guerre. Or, il n'existe pas de neutre sans l'impartialité ; en ce qui concerne les hostilités, ce peuple a usé de sa liberté naturelle en se rangeant du côté de l'un des belligérants ; il est déchu du droit de rester neutre.
Vattel soutient l'opinion contraire (1) ; mais il faut remarquer qu'il s'appuie uniquement sur quelques exemples historiques , et notamment sur celui de la république suisse. J'ai
nom deprincipi sussidiati^ au risque, dit-il lui-même, de se rendre coupable du crime de lèse-Grusca.
(1) Quand un prince souverain fournit le secours inodéré qu'il doit en vertu d'une ancienne alliance défensive, il ne s'associe^ pas à la guerre; il peut donc s'acquitter de ce qu'il doit, et garder du reste une ^Ukçte neutralité. Droit des gens^ liv. 3, ch. 6, § 105.
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ttejà parlé de ce fdt particulier, et démontré que la neutralité accordée partons les traités à cette république tenait exclusivement à la iK)sition spéciale de son territoire. Sans cette circonstance exceptionnelle , depuis longtemps ce peuple eût dû oti renoncer au système par lui adopté de louer, en quelque sorte , ses troupes à presque toutes les nations qui l'environnent, ou à la neutralité. Au reste, ce qui montre jusqu'à l'évidence l'erreur dans laquelle est tombé Vattel, c'est que luimême est obligé, en terminant, de déclarer que la politique et la prudence conseillent le plus souvent aux souverains de regarder comme neutres les nations qui fournissent des secours de cette nature à leurs ennemis, pour ne pas accroître encore les forces qu'ils doivent combattre (1).
Il est évident que si c'est la politique et la prudence qui conseillent cette conduite , elle n'est pas le résultat du droit réel du prétendu neutre. Ce n'est pas le droit , c'est le fait que considère Vattel ; et de son opinion il est permis de conclure que ce q[u*il regarde comme un principe n'acquiert cette valeur que dans le cas où le belligérant, n'étant pas assez fort pour combattre tous ses ennemis réunis , croit de son intérêt de dissimuler rinjure qu'il a reçue. Galiani, au contraire, est d'avis que le prince lié par un traité de subside est déchu du droit de rester neutre; mais il se trompe en disant qu'Hubner adopte l'opinion de Vattel ; rien, dans l'œuvre de ce savant publiciste , ne justifie ce reproche (2).
Ainsi donc , tout peuple qui s'est lié à un autre par un traité, soit général, soit spécisd, de subside, qui se trouve ainsi engagé à lui fournir des secours de guerre moyennant une somme d'argent , encore que la convention soit antérieure à la guerre actuelle et même aux causes qui l'ont amenée , ne peut réclamer le droit de rester neutre. En vain voudrait-il exciper de stipu-
(1) Vattel, loc. aï.
(2) Les passages d'Hubner cités par Gaiiaai comme approbatifs du système de Vattel sont les § 5 6t S, ch. 2, part, i, du Traité de la saisie des IMimenU fibres.
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latioQS spéciales, aux termes desquelles les soldats par lui fournis ne feraient pas partie des armées actives, mais serai^t exdusiyement employés à la garde des places intérieures m toutes autres de cette nature. U est, en effet, évident que ces troupes auxiliaires , à quelque service qu'elles soient employées, permettent au belligérant de disposer des corps nationauix dont elles remplissent la place et de les diriger contre son emiemi. D*ailleurs, si le souverain belligérant ne tirait aucune utilité de soldats étrangers, il est incontestable qu'il ne les prendrait pas à sa solde ; sll le fait, c'est qu'il y trouve un avant^e , et cet avantage est nuisible à son ennemi. Le concours du peiqde pacifique en apparence augmente donc en réalité la force de Fundes belligérants; l'impartialité, qualité essentielle de la neutralité , n*existe pas ; la neutralité ne peut exister.
Ce qui précède s'applique, avec beaucoup plus de raison encore, aux peuples qui ont consenti des traités analogues avec l'un des belligérants , soit en vue de la guerre existante, soit depuis qu'elle est commencée ; la volonté bostile ne saurait être mise en doute dans cette dernière hypothèse, et cette volonté est exclusive de la neutralité.
J'ai déjà parlé de plusieurs tiaités, passés à la fin du demi^ siècle et pendant les guerres de la révolution française , qui stipulent que l'une des nations contractantes restera neutre pendant la guerre, et seulement lorsque les hostilités seront limitées à un certain point , par exemple jusqu'à ce que l'ennemi envahisse le territoire du belligérant signataire de la convention. Tel est le traité de 1778 entre l'Espagne etlePortugal, revêtu de l'accession de la France (1} , aux termes duquel le Portugal , resté neutre , devait prendre une part active aux hostilités dans le cas où le territoire espagnol serait attaqué. Tels sont encore les traités conclus par la France, de 1795 à 1797 , avec la Prusse et plusieurs États de l'Italie, qui contiennent des stipulations de neutralité pour une certaine partie
\i) Traité du i« mars 1778 entre l'Espagne et le Portugal, avec accession de la France en 1783. Voyez de Martens, Bficueil^ t. 2^ p. «I8«
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du territoire des puissances signataires , tandis qne les «atres parties âoivent prendre part mx hostilités; ou dans lesquels , tout ^1 déclarant vouloir rester neutres , les nations intéressées conisentent des avantages à l'égard de l'un des belligérants : le droit de passage de troupes, le droit de traiter des vivres, de prendre possession de certaines places fortes, etc. , etc., au préjudice et à l'exclusion de son ennemi (1).
Dans tous ces cas, sans exception , si les nations qui ont consenti ces traités ne les rompent pas au moment de Tou* verture des hostilités, dles sont déchues de la neutralité; dles sont les alliés de l'un des belligérants, les ennemis dé l'autres» En e^fet, il mtfH d'C^aminer ces conventions pour y trouver des preuves évidentes de la partialité des signataires; ce ne sont pas les intentiotuTqid peuvent être suspectées, c'est un engagement prfê , c'est un feit qui favorise l'un des combattants kn '■• préjudice de llautre;
Dans le premier exasipte cité , il est impossible de regarder comme impartial le soui^érain qui s'est engagé à v^ir au sêh cours de Tua des béllijg[éiiaiitsvU)r9que l'autre, envahissant son territoire, serait, par cela seul, sur le point de terminer la guerre avec avantage, qui par conséquent prive, autant qu'il est ^xi son pouvoir, ce dernier de là faculté de réduire s(hi en* nemi , et limité le droit de la guerre en faveur de l'un, au pré* judice de l'autre. Lesaiftres exemples sont des traités inégaux, qui consacrent des actes incompatibles avec la neutralité. Il est impossible de s'engager à concéder à une nation en guérie des avanli^s tels que iPiibre passage des troupes, l'occupa* tion des places forte|, et de les refuser à son adversaire , sans qu'A en résulté utie mégalité immense , soit pour l'attaque, sdt pomr la défei^, sans par conséquent que le peu^^ qui tes
(1) Traités du 17 mai 1795 entre laFrance et la Prusse, deMartens^ HecueiL t. 6, p. 503; i5 mai 1796, France et Sardaigne, même recueil, t. 6, p. 614, art. 11 et 17; 5 août 1796, France et Prusse, t. 6, p. 650; 7 août 1796, France et Wurtemberg, t. 6, p. 670; 5 novembre 1796, France et Parme, t. 6, p. 626.
accorde soit privé du droit d*ètre considéré comme neutre.
L'expérience a prouvé le danger quil y a pour les peuples à souscrire de pareils engi^ments; le plus souvent le bell^èrant lésé, lorsque la fortune lui est favoraUe , exige la concession des avantages accordés à sou ennemi, et le prétendu pays neutre devient le théâtre de la guerre, ou du moins se trouve exposé aux exigences des deux partis. Lorsque le peuple victime de ces excès n'a consenti au traité de cette natiure qu'en cédant à la force , il a sans doute droit de se plaindre d'un pareil abus de la puissance ; mais lorsqu'il a volontairejnent agi, lorsqu'il a cherché à voiler, sous le prétexte de la neutralité, une hostilité réelle, il a mérité les malheurs qui l'accablent.
Le droit des gens secondaire peut, dans ses nombreuses va- -riations, présenter des questions non prévues dans ce que je viens de dire; mais il sera toujours facile de les résoudre, en faisant l'application du principe immuable du droit primitif. Toute nation a le droit absolu de rester neutre, à moins qu'elle n'ait manifesté la volonté de prendre part aux hostilités, de fournir des secours de guerre à l'un des belligérants. U faut se garder de considérer les traités comme constituant un droit spécial contraire à la loi naturelle ; ils peuvent , il est vrai , tant qu'ils existent, former la loi des peuples qui les ont consentis; mais ils ne sont jamais obligatoires»pour les autres. Dans toute question de neutralité, il y a trois parties : deux belligérants et la nation qui se prétend neutre ; les conventions intervenues entre la dernière et l'un des deux premiers ne lient pas l'autre, et il sera d'autant plus porté à les contester , qu'elles violeront ses droits, qu'elles s'écarteront de la loi p*imitive, la seule qui soit réellement obligatoire pour tous sans exception. La confusion faite par quelques auteurs de la loi secondaire avec la loi primitive a été la source de la plupart des erreurs qui obscurcissent cette partie du droit international
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Bei trattéf et dèekuratiooB âm nentralité.
Des principes posés dans la section première de ce titre il résulte évidemment que, d'après le droit des gens primitif, toute nation peut, lorsqu'elle le juge utile à ses intérêts , rester neutre dans la guerre qui éclate entre deux autres nations ; cette option pour la conservation de la paix et de ses bienfaits est un acte de la libre volonté d'un peuple , de l'iur dépendance constitutive des sociétés humaines; elle n'a nul besoin, par conséquent, d'être reconnue, santionnée par les puissances belligérantes. La nation demeure neutre, parce que telle est sa volonté , et que cette volonté est conforme à un droit imprescriptible et inaltérable. Une seule circonstance peut détruire ce droit: c'est la manifestation d'une partialité, c'est l'alliance contractée avec l'une des nations en guerre , c'est enfin la perpétration de quelques-uns des actes que j'ai énoncés dans la section précédente. Sauf cette exception, nul autre peuple , quelle que soit sa position , ne peut critiquer cette résolution, ne peut s'y opposer, sans se rendre coupable d'injustice à l'égard du neutre , sans attenter à son indépendance.
Si , comme je rafiîrme , ce principe est incontestable , si un peuple a le droit absolu de rester neutre par le seul fait de sa liberté et de son indépendance naturelle , il est évidemment inutile de conclure des traités de neutralité. Presque tous les publicistes sont d'accord sur ce point (1). Galiani , et après lui
(1) « Tout peuple qui ne favorise pas plus par des réalités une pai^tie que l'autre^ et qui ne prend aucune part à la guerre^ comme partie auxiliaire ou autrement, est censé neutre, quand même il ne Taurait pas déclaiiî expressément. Les traités de neutralité, purement et simplement tels, sont peu significatifs dans le droit des gens universel. » Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, t. 1, part, i^ § 1. Voyez
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Azuni , arriyent également à cette conclusion ; mais la base de lem* raisonnement me paraît mauvaise. J'ai déjà fait remarquer que les définitions par eux données de la neutralité étaient erronées; ils ont pris pour point de départ de leur argumentation cette erreur même (1). L'un et l'autre pensent que le neutre ne change pas d'état, qu'il ne fait que persister dans celui où il se trouvait au moment où les hostilités ont commencé ; que, par conséquent , les peuples qui n'étaient pas offensés par cette conduite pendant la paix , ne peuvent s'en offenser pendant la guerre. Il me paraît indispensable, malgré la conclusion qu'ils en tirent , de réfuter ce prétenda principe , parce que , s'il était admis , il amènerait des conséquences graves pour les neutres, et même pour les belligérants. Pendant la paix , un peuple peut commercer librement, avec une autre nation, de toute espèce de denrées, d'armes, de munitions de guerre, etc., etc.; il peut lui fournir des troupes, des vaisseaux de guerre, en mi mot faire en sa faveur tout ce qui lui plaît, et refuser ces marques d'intérêt , d'amitié à toutes les autres, sans qu'elles puissent s'en offenser. Si cet état de choses persistait alors que la guerre est survenue entre le peuple favorisé et un autre peuple, ce dernier en éprouverait un grave dommage. D'un autre côté , les neutres seraient profondément lésés par l'état de guerre, s'ils ne pouvaient profiter des avantages, des bénéfices que leur accordent les belligérants, pour les engager à leur fournir les denrées dont, pendant la paix, ils s'approvisionnaient eux-mêmes. On pourrait même ajouter
aussi Galiani, De* doveri de'principi, etc., part. \, cap. 4, § 4; Azuni, t.2, eh. l,art 5,§1.
(4) « Giacche non essendo essa un nuovo stato di cose, in cui entre un so\rano, ma soltanto una perseveranza e continuazioue nello stato in cui gia era, si fa manifeste non esservi in i-ealta fuorche col fatto... e quiudi molto meno ha nécessita d' essere stipulata con speziale tratiato. » GaUanif loc. cit. Voyez Amnl^ /oc. cit.^ § 1. Il est à remarquer fcie #e dernier auteur, après avoir fait de grands efibrts pour réCater ce qu'il appelle les erreurs de Galiani, adopte son opinion presque sans modification.
qu^. Ut guerre étant un état yiolent et exceptionnel , la paix, r^tat normal des sociélés humaines» il ne peut être nécessaire de la permission d'un étranger pour persévérer dans ce dernier état, Je ne saurais donc accepter les motifs sur lesquels Galiani et Àzuni s'appuient pour arriver à la même conclusion que moi.
Je crois, à plus forte raison, devoir repousser l'opinion de Wolf , qui affirme que, pour avoir le droit parfait de rester neutre, un peuple est dans la nécessité de le stipuler dans des traités spéciaux (1). Pour donner à ce système une apparence de raisop , il aurait dû ajouter que ces conventions devaient être consenties par les deux belligérants. L'histoire nous prouve que cette nécessité n'a jamais été reconnue» Sans doute il existe un assez grand nombre de conventions spéciales sur cet objet ; mais leur texte établit suffisamment qu'elles n'ont pas été dictées par la pens^ qu'un peuple, pour rester neutre , eût besoin de stipuler ce droit avec les belligérants.
On peut diviser en trois catégories les traités de neutralité : le plus grand nombre, conclus en pleine paix, sans prévision d'une guerre déterminée, ont pour but unique de stipuler les droits des neutres ou des belligérants pendant les hostilités. Ils limitent en général les prétentions tyranniques de la nation qui se trouvera en guerre, cherchent à mettre un frein aux attentats que les belligérants se permettent à l'égard des neutre. Dans ces traités , il n'est pas question de faculté , de permission accordée à l'une des deux parties ; ils se bornent à prévoir le cas où , usant de sa liberté naturelle , elle resterait neutre dans une guerre qui intéresserait l'autre. La seconde
(4) A cet égards Wolf, GrotLus^ Cocceius et Puffendorff font une distinction de droits parfaits et de droits in^^àits, qui ne me pai^t propre qu'à jeter beaueoiap d'obscurité sur ces maUères. Je crois devoir adopter l'opinion de Galiani , et repousser une division de droits^ plus|»ropre à donner à un ouvrage une sorte de vernis scientifique, qu'à concouiy au but que doit se proposer un auteur, l'instruction des lecteurs.
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classe se compose de traités qui, comme ceux que j'ai déjà cités et critiqués, sont destinés à modifier la neutralité, à la limiter; passés le plus souvent avec im seul des belligérants, et par conséquent contenant en sa faveur des concessions incompatibles avec la neutralité, ils sont nuls en droit et ne doivent leur exécution qu*à la politique et à Tintérèt de l'autre partie en guerre. Enfin ils ont quelquefois pour but, de h part d'un État, de s'assurer de la neutralité d'un peuple puissant , dont les intentions peuvent être douteuses , et dont l'intervention dans les hostilités changerait toutes les chances de la guerre ; ou encore , de la part d'un peuple faible , d'obtenir d'un belligérant puissant la certitude de n'être pas enveloppé dans les hostilités.
Dans le premier cas, ces traités sont une preuve de l'injustice des belligérants, toujours portés à abuser de leur position armée pour opprimer les nations pacifiques; dans le second, contraires au droit des gens, ils sont le plus souvent inutiles; dans le dernier, on peut dire avec Hubner qu'ils ne remédient pas à la mauvaise foi d'un État, et n'empêchent jjas le peuple qui les a consentis de se mêler de la guerre, si son intérêt k lui conunande. Jamafs ils ne peuvent prouver que , d'après le droit des gens primitif ou secondaire , il soit nécessaire de stipuler la neutralité pour avoir droit de rester neutre.
Un souverain , sur le point d'entreprendre une guerre , a-t-il le droit d'exiger d'un autre prince l'engagement de rester neutre? Galiani pose cette question et la résout négativement en principe (1) ; mais il admet quelques exceptions. Évidem: ment il a raison dans la solution de principe. Mais je ne saurais admettre les restrictions apportées par l'auteur, et accorder que, dans certains cas, uri peuple peut en contraindre un autre à signer un traité emportant l'obligation de rester neutre. Galiani range cette espèce de convention dans la classe
(0 « L'astringer un sovrano independente a conchiudere trattati^ di qtiaiunque spezie siano, e sempre in se stesso una violasione délia independenza edella sovranita... » Galiani, parte 1, cap. 4, § 4.
des traités inégaux; il l'assimile aux conditions imposées par le vainqueur au vaincu.
II existe sans doute des exemples de pareils traités ; mais on doit les considérer comme des actes injustes , comme des abus de la force, qui ne peuvent jamais être obligatoires. Ils sont autant de preuves, dit Hubner, que les États , comme les particuliers , ne suivent pas toujours les lois de l'équité , et qu'à l'abri de leur puissance , ils respectent souvent peu les droits de leurs semblables.
Adopter l'avis contraire, admettre avec Galiani que, dans certaines circonstances, les belligérants peuvent contraindre les nations étrangères, par la crainte ou la force, à souscrire des traités de neutralité , entraînerait les plus graves inconvénients, n faut d'abord remarquer qu'aucun juge supérieur ne pouvant fixer quelles sont les circonstances susceptibles de conférer ce droit au belligérant, il serait impossible de déterminer les cas où elles existent réellement ; que , par conséquent, l'une des deux parties intéressées, le belligérant ou le peuple pacifique , devrait seul pouvoir prononcer. De là résulterait infailliblement que la question d'opportunité de la neutralité pourrait devenir une cause de guerre avec un peuple disposé peut-être à rester spectateur paisible des hostilités. Le plus souvent, le belligérant s'attribuerait le jugement de la question, et l'exception proposée par Galiani se trouverait exister chaque fois que la partie qui l'invoquerait penserait de son intérêt de la découvrir. Il est impossible d'admettre un pareil système.
Mais , en supposant qu'il puisse exister , il jetterait les peuples pacifiques dans des malheurs pires que ceux de la guerre elle-même. En effet , si on concède à un belligérant le droit de contraindre, dans certaines circonstances, un peuple neutre à souscrire un traité de cette nature , et même d'employer k force pour arriver à ce but, il est évident qu'il peut faire usage du même moyen pour rendre ce traité le plus avantageux po^ible pour lui , le plus onéreux pour son ennemi , pour obtenir ce que quelques auteurs ont appelé une neutralité
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limitée, ce que je nommerai ime dlianee d^ùisêe. Gm* ment assigner des bornes à cette prétendue éxcepâon! dti moment où le principe de Findépendanee rédproqnè dès nations e^ rompu , du moment où le droit primitif se trouye déchiré, à quelle limite devra-t-on s'arrêter? Cette contention , favorable au belligérant qui l'impose , sera nui^le à son ennemi ; ce dernier , lésé , rendra le prétendu neutre responsable de cette lésion , et avec raison ; il le traitera cotnme rallié de son ennemi , comme ennemi. L'état dû neutre deviendra donc tel , qu'il devra préférer la guerre et Ses périls à Fétat pacifique, ainsi restreint et converti en hostilités passives , qu'il doit supporter sans même pouvoir en tirer aucune vengeance , sans pouvoir courir les chances favorables de la guerre. Les restrictions proposées par Galiani ne sauraient donc être acceptées , et on doit conclure, avec Hubner, que le belligérant, quelque puissant qu'il smt, ne saurait contraindre légitimement un État libre et indépendant à son égard à signer une convention de neutralité.
Avant de terminer ce qui se rapporte aux traités de neutralité, il me parait utile d'examiner si, n'étdnt pas indispensables, ils peuvent, du moins, être d'une grande ntilitë. Je ne crois pas que ces conventions puissent présenter aucun avantage. En effet, si le belligérant est un peuple puissant, décidé à abuser de sa force pour nuire à son ennemi , même en sa* crifiant les droits des peuples pacifique^ , ou, comme on te voit trop souvent , à tirer parti des hostilités pour ruiner te peuples navigateurs neutres , il arrivera infailliblement de deux chosed Tune : ou il profitera dé cette nétgooiation pour foire consacrer toutes les prétentions suse^ytiMes dei ccMom k son but, pour obtenir une neutralité U»Utéê, e'est-à-db% une n^tralité qui expose cdui qui la professe à être traité en ennemi par Tautre belligérant ; ou , si le traité est égal et con^ sacre une neutralité réelle, il le violera dès qu'il y trouvera un avantage. Si, au conti^re , la nation armée est pins faible que celle qui veut rester neutre, tout traité est inutile; te neutre n'a rien à craindre d'un belligérant trop heureux dé
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rèflpecter les drdète d*tin pcu{de dont l'imBÛtié luisaraît fah talâ. En&if si le belUgérant , quoique trèd^fmissaiit , est anîiiié desexitimeiits de loyauté et de l'espect poor les droits natureb d^ autres peu{des, les neutres peuvent être sûrd qu'un Ui sottyerram ne se permettra aucune injure à leur égAtà , et qu'il respcsctera leurâ droits ; un traité spécial n'ajouteirait rien à kur sécurité. Ces conventions sont donc complètenteht inutiles. Le droit de rester neutre est dérivé de la loi piimitive ; le traité ne saurait rien ajouter, rien retrancher à ce droit (1).
ie ne parle pas ici de l'intérêt qu'un souverain , près d'«tr^rendi^ une guerre , peut avoir à connaître les intentions des autres naticHis. Les traités sont insuffisants pour acquérir cette connaissanée ; d'ailleurs les relations diplomatiques, telles qu'elles sont établies entre tous les peuples civilisés de l'ancien et du nouveau monde, permettent de connaître exactement , et à l'avance , les dispositions des divers peuples. S'il s'en trouvait un qui eût la volonté de dissimuler ses intentions hostiles sous le voile de la neutralité, on peut affirmer qu'un traité spédal ne serait pas un frein pour lui , qu'il romprait ce lien humain aussi facilement que celui qui lui est imposé par la loi divine.
Azuni a commis une erreur en prétendant que le traité passé entre le neutre et l'un des belligérants est obligatoirs pour l'autre belligérant , s'il contient quelques stipulations qui lui soient favorables (2). D me paraît impossible de soutenir
(i) « Les traités de neutralité, purement et simplémmt tek, sont peu ngniflcatifs dans le droit des gens univei^; ils ne partent que d*un excès de précaution ou de crainte qu'un Etat, dont on se déâe, ne soit de mauvaise foi, à laquelle cependant, s'tt eu était ainsi^ Os ne remédient pas. j> Huhner, Saisie des bùtimenÉs neutre ^ t. 1, part< 1, ch. 2, § 2.
(2) il suit de ce principe que la neutralité contractée avec use secâe des nations belligérantes ne lie en lien les autres, comme étant un acte passé sans leur concours et qui leur est étranger^ à moins que le
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qu'un traité signé par deux nations puisse obliger, une troisiëme, restée complètement étrangère à sa eondosion. Le fait qu'il contient des dispositions favorables à cette tierce puissance ne change pas sa nature, et , par sa nature , il ne peut être obligatoire pour un étranger. Sams doute le second belligérant pourra , si bon lui semble, profiter des avantages qui lui sont offerts ; mais ce fait même ne rendra pas le traité exécutoire à son égard ; il ne peut acquérir cette qualité qu'en vertu d'un consentement exprès, c'est-à-dire en vertu d'un autre traité, qu'il pourra accepter, si les avantages qui lui sont ofierts sont assez importants pour le déterminer. Mais , dans ce cas , il n'est pas juste de dire que le premier traité est obligatoire pour le belligérant qui n'y est pas intervenu ; il n'est obligé que par la convention subséquente dans laquelle U estpartie«
Galiani soulève la question de savoir s'il est permis à un peuple prêt à s'engager dans une guerre de forcer une autre nation à déclarer si elle entend rester neutre ou prendre part aux hostilités (1). Ce que je viens de dire sur les traités s'applique également aux déclarations : elles doivent être volontaires. Aucune nation, quelque puissante qu'elle soit , ne peut les exiger par la menace ou la force. Sans doute, comme l'observe le même auteur, il est permis de sonder les intentions ées autres nations, de s'enquérir de leurs dispositions, de protraité ne renfermât des articles qui ne leur fussent ni prëjudicial>les ni nuisibles ; car il deviendrait obligatoire poiu: eUes si les clauses ajoutées au traité leur étaient utiles et avantageuses ; dans ce cas, elles devraient le tenir pour valable et approuvé^ quoiqu'eUes n'y eussent aucune part, supposé même qu'on ne leur en eût pas donné connaissance, p Azuni, loc. cit. Quelque obscur que soit ce passage, U est évident qu'il contient Ferreur que je combats.
({) i< ... Se un sovrano ridotto al punto di intrar in guerra, o di gia intratovi , abbia dritto di obbligame un altro^ con cui e in pace ed in amidzia, a dichiarar le sue intenzione circa la neutralita, che pensi di conservare o di rompere con lui in avvenire... » Galiani, part. 1, aq). 4, § 5.
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voquer la manifestation de leur volonté ; mais il est contraire au droit d'emjdoyer la violence pour obtenir une déclaration, lie peuple interrogé peut répondre ou garder le silence , selon qu'il le juge utile à son intérêt, sans que le belligérant soit fondé à s'offenser de ce refus.
Depuis plus d'un siècle , au commencement de presque toutes les guerres qid ont désolé l'Europe , l'usage s'est établi de publier des déclarations sur la neutralité. Cet usage s'est surtout introduit à l'occasion des guerres maritimes , guerres dans lesquelles les peuples neutres sont beaucoup plus exposés aux injures des belligérants, dans lesquelles ces derniers peu* vent surtout souffrir de l'inobservation des devoirs imposés par la loi internationale aux peuples pacifiques. Ces déclarations sont de deux espèces : celles qui sont faites par les belligérants et cdles qui émanent des neutres. Ce n'est pas ici le lieu de m'occuper des premières, que je regarde comme complètement nulles, et qui j le plus souvent, sont les instruments de la tyrannie des nations puissantes et armées contre les peuples faibles et désarmés. Les secondes ne sont pas nécessaires pour assurer aux neutres les avantages de leur position , ou , pour parler avec plus de justesse , pour imposer aux belligérants l'obligation de respecter l'indépendance et la liberté des nations étrangères aux hostilités. Tout ce que je viens de dire , au sujet des traités , s'applique également aux déclarations : émanées d'une seule partie , elles ne peuvent avoir de force obligatoire pour les autres.
Mais, si elles ne sont pas nécessaires pour établir la neutralité, je les crois utiles en pratique. Lorsqu'elles sont dictées par un esprit réellement neutre, c'est-à-dire impartial, lorsqu'elles sont spontanées , elles annoncent officiellement aux deux belligérants la neutralité d'une nation. Et comme, dans la plus parfaite impartialité , le neutre peut adopter une ligne de conduite plus ou moins favorable aux deux parties ; comme il peut , sans blesser ses devoirs , admettre dans ses ports leurs vaisseaux de guerre et leurs corsaires, ou les repousser ; continuer le commerce avec leurs États , rinterron^>re çom-
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piétaDMOtcm leiiiodifiar;aiaD*i0t» «dofilQir me poM^p» impartiale^ il «at naî , mais jilua mi iDoms ^sérale , ladéel»- Fatkm fait eomvdtre aux beHigéranls la ligne de (kmdiiilé adoptée par k neutre. Defrihii, elleapoiurliiYtdei^Eqpiiderâifit sujets du souverain pacifique les obligaticnls neuvelleaqale ùài peaeraareuxrouYertnredcs bostilitts/e'estuneksàlaqaâie ib aoQt teAus de se conformer, sou^pane ft'ëtre roûés^ en^wi^ qoe sorte» par leur patrie, et ébmÊdiwsé^ui juste Hesaentimeiit dubelUgérant oa»sé.La déelamtîoileMjartotit utile pûiirks peuples qui , après avoir conclu «vec l*un des bélligéraiils des tnitts contrairefrà Fimpartialîtéf déaimit rentrer dmie la neu? traHté parfaite ^ s'affiwchir , lorsque le traiHft est de natureà Être rompu, des liens qui s'y oppoaai^il. Dans ce cas , elle aie doidile but d'avertir le belligérant :avec lequel la conventteD avait été oondue qu'elle n'existe pto, qu'il ne doit, fte comptât sur son exécuticm , et TiHltre partie, que ledéclarant, libre désormais de ses engagements 4 a cessé d'être partie pour devenir neo^re.
Ia déclaration de neutralité, sans être nécessaire , est dcm utile; on ne saurait trop, à mon avis , engluer les peuf^s^ ottt l'intention de rester neutres à employer ce moyen de manîléster leur volonté. Si toutes les nations padfiques s'entendftient pour faire des proclamations basées sur tes mêmes principes, ôt adoptaient la même politique, cette utilité deviendrait beaucoup fïm grande encore. Je ne doute pas^'une pareille manifestation, si elle était unanime» âumit pour résultat de mettre un ârein aux odieux abus de la force^ dont les belligérants se rendent sans c^sse coupàldes univers les nations désarmées. Sans doute cet acccnrd ne suffirait pas pour faire cessa* complét^nent le mal» mais il le rendrait moins grand. Pour le ûâre cesser complétaient, il faut ui» mesure plus énergique, quoique aussi facile: ïï faut une alliance défenâfe entre tous les peuples neutres (1).
Azuni loue beaifôoup le mode adopté par les grands^ducs
(i ) Voyec ci-aprèd, titre dernier.
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de T!ù^tsûé pùnt la rédéctioii déé iédkmtioAS de nenlnt^ litë (i). Ces j^rinees fiddédent assembler les cousais ém pui»^ sances belKgërttntes, sons là pi*ésideiice du gaaTereenr de Livoume, ef ees dé^putés, munis des potivoirs de leurs gou*vemements respectifs, réglaient les conditions de la neutralité tosdàne. Getttè méâiode, quel'anteiirtnmte préf^ble <t toute autre, me {tàratt coaàplétement contraire au droit des gens , soit prhuftir, soit «ecoiidaire* SUe constitae l'abdication de rindëpeudaiiee essentielle d'une Bâtions la soumission de la Tbscitne aint lois des deun pextples prêt» à ento*er en guerre* Au reste , Thistoire nous montre que cette bumUe obéissance aux volontés des be^érants n'a jamais porté d'autres fruits que de forcer les Toscans à prôckmer eux-mêmes la renondatîon à lettfs droits les plus prédeux , sans jamais leur donner la protection de ces maîtres impérieux ^ qtii furent d'autant plus exigeants envers les grands-ducs , que ces Souverains se montraient plus disposésàobéir àleursinjustes volontés. Lesgraudsdncs de Toscane eux-mêmes ont senti combien cette manière d'agir était dangereuse pour leurs sujets ; ils Font abandonnée. Dès 4757, l'empereur François II , alors grandnluc, publia une ordonnance de neutralité rédigée par ses ordres et sans cou* sulter les belligérants. Cet exemple fut suivi deptiis par ses successeurs et par phisieurs États d'Italie (2).
NE LA NEUTRALITÉ MARITIME
Tout ce que je vi^is de dire sur la neutralité en général s'applique à la neutralité maritime ; mais celle-ci a quelques
(i) Azuni, t. % ch. 1", art. 5, § 6.
(2) Voyez les déclarations de neutralité de la Toscane, du !•' août i778; de Venise, du 9 novembre 1779; de Naples, du 19 septembre 4778 ; de la république de Gênes, l*' juillet 4779; du pape, du 4 mars
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règles spéciales» qui dérivent de la nature même delà mer,de son indépendance absolue , du droit que possède chaque nation d'en user pour la navigation , c'est-à-dire du droit des gens primitif. Ces règles ont été confinnées par le droit des gens secondaire.
La pleine mer est libre. Chaque société a le droit absolu d'user de la mer, de la traverser en tous sens, librement et sans entraves. Elle devient propriétaire de l'espace occupé par ses vaisseaux, et reste souveraine de cette petite portion de h vaste étendue de la haute mer, tant qu'ils continuent à y stationner (1). Ce droit est absolu, inaltérable et imprescriptible, comme tous ceux qui dérivent de la loi divine. « De cette maxime fondamentale il résulte qu'un navire sur rOcéan est en réalité sur le territoire de son souverain, ou plutôt qu'il est lui-même une portion de ce territoire. Cette vérité sera établie dans la suite de cet ouvrage (2).
Ce principe admis , il est facile de déduirje la règle spéciale de la neutralité maritime qui en découle. Tout navire neutre rencontré à la pleine mer doit être traité par les belligérants avec les mêmes égards et de la même manière que le territoire réel de la nation à laquelle il appartient. Cette règle, tracée par la loi primitive eUe-même, est admise sans aucune exception par le droit secondaire ; seulement, pour avoir droit à ce respect , ce dernier exige que le navire rencontré justifie sa qualité de neutre annoncée par le pavillon qu'il porte (3).
Nous avons vu que , d'après la loi naturelle , le territoire d'un État pacifique était sacré et inviolable ; que, par consé-
n79; enfin, celles faites par le grand-duc de Toscane, Ferdinand Ul, les 28 avril 1792 et !«' mai*s 1795. Sur le changement de poUttque des grands-ducs de Toscane, voyez Azuni lui-même, t. 2, chap. i, art. 5,
(1) « Usus iUe tantiira acquiritur occupanti, quatonùs occupât, id est, quatenùs utitur. » L. 4, § 1, )f . De rer, dtv.
(2) Voyez ci-après, tit. 6, ch. 1, sect. 1.
(3) Voyez ciaprèSy tit. 5, Demirs des neutres, et tit. iO, Delà visite.
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quent , il ne pouvait êfre commis aucmi acte d'hostilité sur les terres somnises à la souveraineté de cet État. Nous avons ^lement établi que le domaine souverain de la nation propriétaire du rivage de la mer s'étendait sur certaines parties de rOcéan. De la réunion de ces deux principes du droit international résulte cette règle que le territoire maritime est» comme le territoire terrestre , sacré et inviolable. Toutes les parties de la mer territoriale , c'est-à-dire les golfes , baies et mers fermées , qui réunissent les qualités exigées pour être la propriété privée d'un peuplé , et les parties de la mer qui baignent les côtes jusqu'à la portée du canon, doivent être respectées par les belligérants. Tout ce qui s'y trouve , hommes et navires, est sous la haute protection de la nation neutre souveraine. On ne saurait donc, sans se rendre coupable d'un grave attentat contre cette souveraineté, et en même temps contre l'indépendance du neutre , commettre un acte d'hostilité daiis cette partie de son territoire. Cette seconde règle a été admise sans contestation par tous les auteurs (1) ; elle a été sanctionnée parle droit secondaire , ainsi que le prouve un grand nombre de traités (2).
(1) Vo][ez notamment Galiani^ De' doverij pai*t. i, cap. iO^ § 3; Lampredi. Du commerce des neutres; Azuni , Dnnt maritime de VEurope^ t. 2^ ch. 5, § 8. De Martens^ Essai concernant les armateurs, eh. 2, § 18, s'exprime ainsi : « Surtout il leur (aux armateurs) est sévèrement défendu, tant d'après le droit des ^ens universel que d'après les lois et les traités de toutes les puissances^ de commencer ou de continuer les voies de fait contre un navire quelconque, dans Tenceinte de la juridiction maritime d'un Etat ami. » Voyez aussi Vattel^ Droit des gens^ t. i , liv. 1^ ch. 23^ § 287; Ortolan^ Diplomatie de la mer^ et ci-après^ tit. 6, ch. Ijsect. 1.
(2) Voyez, notamment, les traités entre la France et les Provinces- Unies/ 1739, art. 36; Sicile et Turquie, 1740, art. 16; France et Turquie, 1604, renouvelé en 1740; France et Danemark, 1742; Hollande et Sicile, 1753, art. 16; France et Etats-Unis d'Amérique, 1778, art. 5; Suède et Etats-Unis d'Amérique, 1783, art. séparé, 1; Hollande et Etats Unis d'Amérique, 1782, art. 5; Espagne et Tuiquie, 1782, art. 16; Prusse et Etats-Unis d'Améiique, 1785, art. 7; France et Angleterre,
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JfnÊtpjte tontes tes mtiom iparitimes wt soip dç rap{>eler ce devoir àleittss sujets dam kis IoJsetiMrdQiuiaiice3 ^'elles sont daas rasage d» publier, 4tt comsicwenieDides gwrne&^siir b police ds la €oufse rt sor la iieitfrsUté (}}. Eiiân, k i^uj^ ^brtijieulrM aiâ oientMHUi^ tean pet éggard dans Jies
éécl■tatîollsdeIle1UraUtéq^'iMpubUeI}tau I^0I^eat où s'ouaraitleshortOîtés (2).
Ainsi donc , <Nft peut poser en principe que le territoire imritiane d'une puissance n^lre doit ètn^ respecté à l'égal de son lenitoire conlinentid; que les belligérwts ne peuvent, sous «uciHi prMexIe , y commettre aucune hostilité sans doimer lieu €onùre eux i de justes plaintes , et sans s'exposer, de la part dn aeuire, à une déclaration de guerre, si les satisfactions
17^^ art. 7; France et Russie, 1787, art. 2S; etats4Jnis d'Amérique et Maroc, art. 10; Danemark et Gênes» 1789, art. 13; Belgique et Tunis, 4a9l9>ail.7.
(1) On peut citer entre autres la déclaration des Etats-Unis d'Amérique^ du 9 mai 1778; l'édit de la république de Gênes, du !•' juiBet 1779; du pape et de Venise, de la même année^ et surtout le règlement du grand-duc de Toscane, du !«' août 1778. Ce dernier est le plus explicite^ et entre dans les plus grands détails vjar les obUgati^ms des belligérants reçus dans les mers teniioriaies neutres; il suffii» de citer Fart. 1^ : « Non potra usarsi atto veiimo di ostiMa ira i^azioni guerreggianti nel porto, e spaggia di Liyomo dentro û ctrcoodario fionnato cosi a leirante corne a ponente del littorale e dalla tqrre, JScoglîira e linea délia mdoria, e ne' mari a^aeenti «gli /sittri j^orU, sea^ , iorii \
' e spiagge del gra^i ducato non potiTi i^sarsi atto venmo di oitilita nelk distamea, che poterebbe dreoscriversi da uniiro di cannone, e In conseguenza n^o spasio suddetio «ara prohtbka qttalunque.depi*edii^i(me, inseguimento , chiamata a ubbedienza, visita e generrimente quasi- ' voglia atto di violenta e superioiita, dovaulo i .bastUnei^î de' quasivoglia nazione godei-M quivi uoa piena acorreiza in larza ddia protezione^ èhe lero accordîamo nelle aque adjacenti al nosiro 91m ducato. »
(2) Yoyei les déclarations de neutralité citées dans la note ci*dsasus, et aussi celle de la Turquie, du 23 septemkr^ 1803. De Marfeans, ReeuetL t. 4.
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convenables n'étaient pas accordées. Tontes les puissances de l'Europe, et même les États mahométans du nord de l'Afrique , ont toujours observé religieusement ce principe fondamental de la neutralité maritime. L'Angleterre seule, quoique liée par plusieurs traités solennels , s'en est écartée plusieurs fois(l).
Ainsi donc , outre les principes applicables à là neutralité en général, développés dans le chapitre précédent, la neutralité maritime , d'après le droit des gens primitif, conârmé par le droit secondaire , est soumise aux deux règles suivantes : 1» le navire neutre en pleine mer est une portion du territoire de son souverain, et doit être respecté par les beUigérants comme ce territoire lui-même ; 2* la mer territoriale neutre, quelles que soient sa forme et son étendue, est inviolable; il est en conséquence défendu d*y commettre aucun acte d'hostilité.
(1) Azuni, Droit maritime de l^Europe, t. 2. ch. 5, art. i, § 17, et Ortolan, Règles intematiimaks^ etc., ou Diplomatie de la mer^ t. 2, rapportent plusieurs exemples de la violation de ces principes par TAngleten'e, et notamment la prise de la frégate française la Modeste, qui, ancrée dwns la rade de Gênes, et confiante dans la neutralité du Ueu^ fut surprise et enlevée par us vaisseau anglais de 74, mouillé auprès d'elle. Le chevalier d'Abren^ Tra^itadode laspresas^ etc., part, i, ch.5, § 16, fiLit le oiâme reproche à la nation anglaise.
J'ai dit que la neutralité entraînait avec elle certaines obligations, certains devoirs, que les nations doivent remplir lorsqu'elles veulent jouir des bienfaits de la paix au milieu des horreurs de la guerre. Cette assertion semble être en contradiction avec le principe même du droit des gens primitif, qui proclame l'indépendance absolue des peuples les uns à l'égard des autres. En effet, les hostilités qui éclatent entre deux nations paraissent ne devoir influer en rien sur une troisième, indépendante des deux premières ; elles ne devraient pas lui imposer des devoirs nouveaux, puisqu'elles sont à son égard un fait complètement étranger. Cependant , en examinant avec soin la loi primitive , on trouve que l'état de guerre survenu entre deux peuples doit nécessairement exercer une influence sur ceux qui ne s'y trouvent pas engagés.
Nous avons dit et prouvé que lés rapports de nation à nation n'étaient autres que ceux qui existaient entre les honunes avant la formation des grandes sociétés ; que les peuples étaient indépendants les uns des autres, comme les individus l'étaient, à cette époque, des autres individus. Si nous recherchons ce qui
arrivait, dans ces temps reculés, lorsque la guerre éclatait entre deux hommes , si le nom de guerre peut être donné à une lutte individuelle, nous trouverons que cet état violent et anormal avait une influence directe et immédiate sur les voisins ou amis des deux belligérants ; qull leur imposait des devoirs nouveaux , lorsqu'ils voulaient ne pas entrer en guerre euxmêmes, ne pas prendre une part directe à la lutte.
Le premier de ces devoirs était de ne pas se m^er directement aux hostilités , de ne pas secourir Tundes combattants contre Fautre. Celui qui méconnaissait ce devoir se mêlait à la lutte, y prenait une part directe , cessait d'être neutre entre les deux combattants; il devenait Tallié de l'un, l'ennemi de l'autre ; il ne pouvait, par conséquent, continuer à jouir de la paix. Mais les neutres ne devaient pas seulement éviter toute inmûxtion aux hostilités; ils devaient, de plus, s'abstenir de favoriser l'un des advei^res plus que l'autre , en tout ce qui avait rapport , même indirect , à la lutte. Sans cette précaution, ils irritaient justement im des combattants contre eux , et couraient le danger imminent de se voir attaquer eux-mêmes. Avant les hostilités, ils pouvaient témoigner, par tous les moyens en leur pouvoir, leur amitié , leur partiaUté pour l'un des deux individus ; dès que la guerre a éclaté , ils ont dû cesser d'être partiaux et s'abstenir de secourir leur ami. Ainsi donc, dans l'état primitif, l'homme qui voulait rester en dehors des hostilités devenait soumis à des devoirs, à des obligations qui n^'existaient pas pour lui avant ces hostilités. Ces obligations étaient au nombre de deux : r abstention absolue des actes d'hostilité; 2* impartialité complète dans les relations qui ont un rapport, même indirect, à la lutte.
La liberté, l'indépendance primitives de l'homme, ne sont en rien lésées par ces deux devoirs; elles restent, au contraire, pleines et entières. L'individu est Ubre, en effet, de prendre part aux hostilités, de secourir son ami , d'entrer en guerre lui-*même ; nul ne peut lui contester ce droit. Il peut choisir la paix ; son indépendance, en ce qui concerne ce choix, est complète ; mais, s'il prend ce dernier parti, il doit rejeter I. 10
242 miB V,
alMoliiiMftt raatre; il »e peut AtteraiHiêine tempft en paix et eAguerre.
Im sociélés possèdent toua les drott» de Uboma» pdnisâf , elles n'en possîdeiit pus d'autre». EUes soot dmc Ufares et rester eu paîï; mais. aUm elles devianimlsdumises a»ix oUîgâtions qui césulteat de ce dioix ; dlas doi^œt reaipËr serapideusemeot leB devoirs imposés aux hemines qm ymalÈui restes tranquilles spectelears de la lutteL
ABSTENTION ABSOLUE DES ACTES D*H0STILITÉ
Nous avons à examiner la conduite que doit tenic kt nalkm qjjû , non engagée dans la guerre , désire coa^àmnex à rester ei paix. Des principes qui viennait d'être posés il résuite que cette nation doit, avant tout , s'appliquer à ne prendre aueune part aux liostilités. Ce devoir naturel parait inconlestaUe; fl suffi! r en quelque sorte , de renoncer ; aussi tous les publidstes sont-ils unanimes pour reconnaître son existence. Maïs ils sont loin d'être d'accord sur Tappëcation ; se fondmiisur des faits historiques, quelques-uns ont aggravé ce devoir au point de resQdre U position des neutres plus, insupportable qae oeUe des belligérants ; tandis que d'autres ont accordé aux neutres la liberté de se Uvrer à. des actes qui, en réalité, constituent des hostilités. Cette diversité d'opinions fondées sur des Êûts isolés, le idus souvent entachés de violence , toujours ccintraîres à la loi divine , me met dans la néces^té d'entrer dans quet ques développements.
Afin d'éviter plus sûrement la confusion faite par quelques auteiu*s entre les* faits contraires au droit et le droit Im-^ même , confusion dont le résultat a été de rendre le sort des neutres insupportable et d'amener de sanglanles guerre», je commencerai par poser le principe absolu de la liù primitive : le devoir de toute nation neutre est de m prembre ^meum
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piafi^ direeie (mk^ireêU^ aùm fâiU thla guêtre, 9bu^ quelqt^ prétêdcte qm ee mit,
La loî oaturrite n'admet pas é'eseqytîon , eUe ne peut même en admettre aucune y parce qoe » ésùÉ son esprit , h nefutralité est nn état amnplâtemetit et parfaHment pacilBque, et qu'il tA ûrq^ossible d'être paciftpie et belligérant en même temps. Or il ei^ de tôvte éTÎdeilce qpae cdoî qui, sous «n prétexte quelconque^ se mêle aux hostilités, cesse d*èttig parf«tement pae^u}&6^ il cesse égaten^nt d*étre nn|mptial; il augmente les fondes de l'ime des parties , lui donne des chances de ^ceès , et p^ censéqtient nvit à Tautre d«»ïs.la mtaie proporticm. II est allié de la pirraûère, ennemi de la seconde ; il n'eit donc pas neutre^ Les trailés spéciaux, les stipviaÉîons du droit secondaire , oi^t cer^inement la puissance d'apporter des modi^ âeaiions au prindfie, è r^^acd des nations qui , en usant de laut lîbevtô naturelle, les ont c(»isentis; mais eescoliYéntions fie peUiicnt jainais- être opposées au peuple qui n^ les a pas souâsrilis» Or,» comme je Fai déjà observé , dans toutes les qoesti&ns de neutraëté, il y a trois parties , les deux belligé*rants et le neutre ; les devoirs de oe dernier ne peuvent ^e modifiés qu'en vertu d'un traité signé par les deux autres. La ecmvention eonsentie par un seid des belligérants ne saurait relever le neutre de ses devoirs envers l'autre. Si c^te conventioît modifie ces devoirs , la nation pacifique dojt renoncer à son dxéoution, cm & la neutralité ; il Be peut à cet égard exister aucune exception dans le droitv En fiiit, il peut arriver, et it arrive souvBnt que le belligérant , ne voulant pas^ augmenter le nombre de ses ennemis , consent, tacitement dli moins, à* rèxé<»itieiK de la convention ; par politique , il traite comm^ neutre Valié de son adversaire. Mais il n'est pas d^^u du droit d'attaquer avec justice le prétendu neutre , et de \m faire la guerre; lorsqu'il le jugera utile à ses intérêts.
Je ne saureds donc adopter \& restriction posée par Hubner au premier devoir des neutres. « Les peuples neutres, dit cet auteuTi doivent rester dans une inaction efitière par rapport à la guerre ; ils ne doivent secourir directement aucune des par-
244 TITRB V.
ties, et ils ne doivent fournir ni à l'un ni à l'autre des^memis les choses qui servent à exercer des actes d'hostilité, à mom qu'ils n'y soient autorisés par des motifs supérieurs, ou par qudque engagement particulier reconnu des deux parties (1). >
Les motifs supérieurs dont parle Hubner ne peuvent exister, n est à regretter que cet auteur, toujours clair et positif, n'ait pas développé son opinion sur cette première exception au principe. Cependant la phrase suivante me porte à penser que, par ces mots : motifs supérieurs^ il a entendu parler seulement des traités particuliers reconnus par les deux parties. Si telle a été sa pensée , je ferai observer qu'il ne sufSt pas qu'ils sdent reconnus par les deux belligérants , qu'il est nécessaire qu'ils soient acceptés par eux, et que, dans ce cas même, ils ont pour effet , comme je viens de le dire , non de conserver le caractère neutre à la tierce nation , mais seulement de la préserver des conséquences de sa conduite hostile. Si Hubner pense qu'il peut exister d'autres motifs, je crois qu'il est dans une erreur complète , parce que le principe du droit primitif est absolu et ne peut admettre d'exception ; parce que nulle circonstance ne peut conserver le caractère neutre à la nation qui a cessé de l'être.
Supposons, par exemple, un peuple trop faible pour résister à l'un des belligérants, et forcé de lui remettre, pendant le temps de la guerre , une place forte ou un port, d'accorder le passage pour les troupes , à l'effet d'aller attaquer l'ennemi, de peuple n'a cédé qu'à la violence ; cependant il n'est {dus neutre , par cela seul qu'il a aidé l'un des belligérants dans les opérations de la guerre. L'autre partie lésée peut attaquer la place remise à son adversaire , s'en emparer, la conserver ou la détruire ; poursuivre les troupes ennemies , et même atter au-devant d'elles sur le territoire du prétendu neutre , les y attaquer; transférer le théâtre de la guerre sur ce territoire , sans demander aucune permission , aucune autori-
(1) Voyez Hubner, De la saisie des bàUm&nt$ neutres^ t. i, part, i, cb. 3,§S.
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nation au souverain ; il a même le droit incontestable de le traiter en ennemi.
Certes , s'il existe des motifs graves, des motifs supérieurs , comme le dit Habner, la faiblesse du peuple neutre doit être rangée dans cette classe. Et cependant les conséquences qu"entraine la violation, même forcée, des devoirs, démontrent évidemment que le peuple, je ne dirai pas coupable, mais victime d'un abus de la force, commis par l'un des belligérants, a cessé d'être neutre.
Ces conséquences sont admises par tous les publicistes, même par ceux qui soutiennent que cette concession forcée n'entratne pas la rupture de la neutmlité. Il est impossible de concilier ces deux opinions. Si les conséquences sont reconnues vraies, il n'y a plus de neutralité ; si , au contraire, la neutralité existe malgré les concessions , il est impossible qu'elles entraînent de pareilles conséquences. Il y a dans cette double assertion une contradiction manifeste, qui démontre le peu de fondement de Topinion que je combats.
Le devoir essentiel de la neutralité violé , le droit essentiel de la neutralité tombe aussi ; il n'y a plus de neutre. Le peuple <jui prétendait à cette qualité en est déchu. Il est impossible , en effet, d'admettre qu'une nation entre à main armée sur le territoire d'une autre, qu'elle y établisse le théâtre de laguerre, qu'elle assiège les fojrteresses , qu'elle les enlève de vive force , les détruise ou y place des garnisons, si elle ne considère pas le peuple souverain de ce territoire, de ces forteresses, comme . un ennemi. Il peut sans doute arriver quelquefois que le peufde pacifique, en souffrant ces actes hostiles, cherche à rester, je ne dirai pas neutre , car il a cessé de l'être , mais désarmé , mais inoffensif, afin d'éviter des malheurs plus grands encore. Il n'est pas sans exemple que le belligérant accepte cette attitude d'un peuple qui , quelque faible qu'il soit , pourrait cependant, s'il combattait, augmenter le nombre de ses ennemis; mais cet état n'est pas la neutralité ; il n'existe pas , dans la langue du droit international, un mot pour le désigner. C'est un état d'annihilation de tous les droits , de toute indé-
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{leiidaiioe , que tes peuples^ quelfue tBJiàeê qàHimbmi^ se subissent qu'avec une sorte d'horreur, et que l'mia paeè en nom de neutralité, pour ai adouetr, atappapence-duiaMiis» le poiite inMéraUe. CM abus d'un motentrateeée graves in* convéuîeiitr, il porte les belligérants i coitfondre senv^it émx positions complétenieia distindes , à vider les droits des nan* très; et œs derniers, à mécomialIrelÊS devoirs essenlids de h nentralîté.
Tai énuméré les diverses positions qui font obstàde à ce qu'une nation , dès le commencement de la guerre , puisse être considérée comme neutre. Il est nécessaire d'exsoniner id quels sont les actes commis pendant le cours des )H>stiIités fsr des^peufAes, déjà reconnus comme neutres, qui sont tle natnre à leur faire perdre leur qualité, comme emportant une knmixtion aux faits de guerre.
Le passage des troupes d'un belligérant sur un territoire neutre, soit pour ^ler attaquer l'ennemi, soit pour édMippar à sa poursuite , après une défoite , est un acte d'immixtion dans les hostilités , qui, ainsi que je viens de le dire, -constitiie de la part du peuple qui l'accorde la violation de ses devoirs comme neutre. A cet égard , les auteurs les plus anciens , et Orofius lui-même (1), sont tombés dans une erreur grave. Ils ont prétendu que le bdligérant avait le droit abscdu d'exiger le pasisage de ses armées sur le territoire neiHre, et que le souverain ne pouvait le refusa* sans violer les dispositions de la loi naturelle, sansconunettre une injustice , et par conséquent sans donner un juste sujet de guerre contre lui.
Non-seulement le passage des troupes armées, sur le territoire d'une nation neutre, n'est pas un droit qu'un penide bâr ligérant puisse exercer^ toutes les fois qu'il en a besoin oa qu'il le juge à propos, et dont le refus soit une injustice ; nm-
(0 De jure belli et pacis^ lit). 2, cap. 2, § 13; Henricus et Samueiis Oocceias, Commentaire mr Oroiius^ loc. cit., et Dissert, proom,^ 2, § 375; ¥?olf, § 1182; Vatteî, Droit de$ ger»; Schlara, Thê^ogia hdHea. Hb. l,dlff. tO^etc.
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sçii^epEneoBt le neiitre peut refosÊr ce passage sans donner Uèo, coitfm kd, à aucune plâifite fondée, inais encore le faitf«r le belligérant d'exiger ce passage, est une FicAiJtioii nie w» dîstmrs et des droite du neutre ; mais i<aicore la concessmi du passage est de la part du neutare une violation de ses devoirs, une immixtion aux liostîlités, qui lui fait perdre sa qualité de Mvtre, etd(»ane à l'autre partie =en guerre un juste sujet de {dainle « un juste motif de lui déclarer la guerre , de le traiter en en*nemi. -
<irotius et ses imitatours ont avancé , comntie principe ibn* da^aawtai, que toutes les fois qu'une nation retirait un gvomi. âYântagedUui fait, sans causera une autre un dommage considérable , die avait le droit de commettre ce fait ; que, de pk» , les cbemins puUics et toutes les voies de communication étaient commâœ à tous les hommes , à ce point que le souverain d'un pays ne pouvait en refuser l'usage aux autres peuples (1). Sur ces principes , ils ont établi que le droit de traverser un pays ^partenait, comme droit, à tous les peuples , soit pour le commerce, soit pour le voyage , soit même pour aller faire la guerre à une autre nation; pourvu cependant que le passage soit sans inconvénients pour le peuple propriétains du sol ; que, par conséquent , le souverain ne pouvait refuser ce passage sans violer le droit naturd , sans commettre une injure assez grave pour donner, contre lui, un juste sujet de gueme (2). La simple énonciation de cette doctrine me parat-
{i) Voyez Galiani^ Be' doveri de' jfyrimipi neutraii» part. 1» cap. 7.
(2) « Sic terrae et fluinina et si quae pars maris in proprietatem populi alicujus venit, patere débet his qui transita opus habent ad justas causas; putà quia suis finibus expulsi quserunt ten*as vacuas, aut quiacommercium expetunt cumgente sepositâ, aut etiàm quia quod suutn est justo belle petunt. Ratio hic eadem quae suprà^ quia dominiuiu introduci potuit cum receptione talis usus qui prodest his^ illis ïkm nocet : i^teofue idominil auct^n^ id petite oeosendi. sont voluif^se..... » l/auteur cite eQ9Uite Texemple d'une guérie entreprise pour le seul fiât de refus de passage, et il termine ainsi ; 4 Qitœ cim-
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trait sufflflante pour en démontrer le peu de solidité, si elle n'émanait de publicistes justement célèbres, et dont Topinion possède une autorité immense.
Grotius admet, comme principe fondamental du droit des gens, Uindépendance des nations les unes à l'égard des autres, indépendance absolue et essentielle , sans laquelle il ne peut Qxister de nations. Comment donc cette indépendance peut-eUe se concilier avec le droit de passage , cette espèce de servitude, . si je puis m'exprimer ainsi? Il y a ici une contradiction évidente , car il est impossible de concilier le principe général, fondamental, avec le principe exceptionnel. Si le droit de passage existe, l'indépendance n'existe plus , il n'y a plus de souveraineté. Si, au contraire, l'indépendance est incontestable, il n'y a pas de droit de passage : cette contradiction seule suffirait à mes yeux pour démontrer l'erreur des publicistes cpii ont admis ce prétendu droit. Mais une autre impossibilité s'oppose à son existence, d'après ces auteurs eux-mêmes. En effet, ils mettent une double condition pour que le passage soit un droit ; il doit ne pas être nuisible au neutre (innoeuus) , et de plus il est nécessaire qu'il s'agisse d'une guerre juste.
Quel sera le juge de l'innocuité du passage? qui prononcera sur la justice ou l'injustice de la guerre? Sera-ce le neutre? Mais alors, son jugement seul amenant le refus, il est évident que le belligérant indépendant refusera de s'y soumettre; car si c'est un droit naturel , il ne peut être contraint à subordonner son exercice à l'appréciation d'un autre. Sera-ce le belligérant lui-même ? Mais alors le même inconvénient se rencontre; le neutre indépendant ne peut être soumis au jugement d'une autre nation; d'ailleurs le belligérant serait toujours porté à déclarer ses motifs de guerre justes et légitimes, et il ne saurait avouer que le passage qu'il demande, avantageux pour lui , sera nuisible pour le neutre. Il est donc impossible
ditiones cum repudiarentur justum eo nomhie bdlom intulit^ innoxMs enim transitus denegabatur qui jure humanœ societatis aequissimo patere debebat. i» De jure belli a^pms^ lib. 2, cap. 2^ § 13.
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de ecoicttier oe éroit avec les conditions mises à son exercice. Gocceius a l)ien senti la difQculté de cette question; aussi il n'hésite pas à dire que la force des armes seule peut la trancher. Get aveu est la meilleure preuve du vice d'un pareil système. On ne saurait, en effet, admettre que la loi naturelle, c'est-à-dire la loi divine , puisse soulever des questions qui nécessitent» pour leur solution, l'emploi de la force des armes.
L'erreur de Grotius et des publicistes qui l'ont suivi est appuyée par des faits historiques qu'ils citent avec soin. Sans doute il est arrivé, trop souvent, qu'un peuple puissant et armé s'est permis de passer sur le territoire d'un voisin pacifique et faible; sans doute, pour pallier, autant que possible, l'injustice de sa conduite et l'attentat par lui commis, il a rangé le passage au nombre des droits qu'il tient de la nature. Mais ni le fait ni la prétention ne sauraient justifier la violation du droit, l'abus par luifdt de la force. Et, comme le remarque avec raison Galiani, on ne saurait citer un seul exemple d'un peuple puissant , véritablement neutre , auprès duquel un belligérant plus faible ait cherché à faire valoir ce prétendu droit (1). Il n'existe pas un seul traité qui puisse être invoqué à l'appui de cette doctrine. Si quelques-uns ont stipulé la liberté de passage en faveur des armées de l'un des contractants, sur le territoire de l'autre, c'est comme concession spéciale, et non comme indication et consécration d'un droit naturel.
Je crois donc pouvoir poser comme principe, émané du droit des gens primitif et conforme au droit des gens secondaire, que nulle nation, à moins de traités spéciaux, n'a le droit de réclamer le passage de ses armées sur le territoire neutre; que, par conséquent, la nation qui l'accorde fait un acte volontaire , dont elle doit supporter la responsabilité tout
(i) « E^ie tanto certo questo natural sentimento, che io ardisco dire non trovarsi nella storia quasi veruno esempiod' essersi visto coqcedere il transito da un sovrano potente abbastanza par negarlo, senza essemene tratta una forte presunzione conito la di lui sincera imparzialita. p Galiani, Dé' daveri û£ pnnctp»^ part. 1, cap. 7.
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eatière. iaaeule qùestîMi à enmhfer «st écme «elle âe ftroir si la pennissioD dcmiiée pour k passage mai à Y«utre belligéraat CSe ISui est incoiitetàMe: le passage accordé aux armées de Tune des parties lui doime» pour attaquer son ad^rsaîre, ua avantage trèsHxmsidtoiUe; il nuit essoRtiellement à ce den^r, en découvrant la paFtie de ses btmtières qu'il pouvait regarder comme inexpugnable, puiaqu^lle était couyefte par le territoire inviolable d'un peuple neutre. La faveur accordée volontairement à Tun des belligéronte est donc très-importante; elle cause à l'autre un grave préjudice; enfin elle regarde essentiellement la ^erre; die constitue la vicdation du premier devoir imposé au neutre {!), Elle peut motiver une déclaration de guerre inunédiate de la part du belligérant lésé.
Cependant , ainsi que le fait observer Galmni , il est presque passé en usage de ne pas considérer cette violation de la n^tralité comme un motif de déclaration immédiate de guerre; mais, en fait, le peujde qui s'en est rendu coupable perd les avantages de la neutralité. Ainsi , la conséquence de cette concession est qu'il ne peut refuser la même permission à Fantiie belligérant, soit pour poursuivre l'année envahissante dans sa retraite, soit même pour s'opposer à sa marche première. Le choc de deux ennemis sur le territoire neutre le transforme donc en théâtre des hostOités. Le peuple pacifique se trouve d'autant plus malheureux , que , neutre au milieu des combats qai le déchirent , il ne peut profiter des chances de la guerre, à laquelle il doit demeurer étranger. Ces conséquences si funestes sont applicables même au peuple trop foiUe pom* résister au belligérant , et qui n'a •concédé le passage que ccHitraint par la force matérielle ; pance que, ainsi que nous le verrons
(i) « Peixio io peoso, se noae lana giMStd causa di rottpa odi eorrer suMU) adichiarar la guerra ad un Aeutrale il veder gii dar il tiiusito libenuoente ail' iiûuiico, ella e akneiio uaa. grave piesuazioiie del sup poco amicbevoie anime e d' una poco skicera îiapanHalita. » Gar liani, loc, cit.
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plus taH, le n^ilre est respomaUe onyeers ie })eBigénmide« participatif* même forcée, aux actes d'hostiKté (1).
Ici se présente ndtureUemeitt la question, de savoir ù ie peuplei loaitre des deux rives d'un détroit donntnt entrée à une mer dont les livages sont occupés p^ur diverses natkMis, là gueri^ venant à édater ^tre un peuple riverain die cette aier et un souverain étranger, peut , sans manquer aux dievoirs de la n^tralité , sans prendre part aux hostilités , défendre on accorder le passage de ce détroit aux bitiments armés et aux flottes 4es l^dUgérants. La .réponse nue paraît réi^itfier des principes posés ci-<lessiQ8 , lorsque nous ecvons parlé des m&as territoriales (2). D'après ces principes , bien que le dd^ouché soit assez étroit pour que les projectiles lancés des deux rives puissent se croiser, et par conséqu^it interdire le passage, le détroit, conduisant à une mer commune à plusieurs peuples, n'est pas et ne peut être considéré comme territorial. Le jsou* verain maître des deux rives ne peut , en temps de paix, s'op * poser à la libre navigation sur une mer sur laquelle il n'a aucun pouvoir. L'ouverture des hostilités ne change pas Sa position; die n'ajoute aucun droit à ceux qu'il possédait pendantia paix. Il ne peut donc mettre aucun obstacle à la libre circulation des
(1) Plusieurs auteurs ont réfuté l'apinioa de Grotius au sujet du droit de passage des troupes belligér^tes sur le territoire neutre. Je citerai entj'e autres Gronuvius^ auquel Gooceius^ dans son eommentaii'e sur Grotius, s'est eiforcé de répondre article par article. Cette réponse présente un caractère de légèreté inexplicable d^ns ie corn* mentateur ordinairement si sérieux. Sur l'objection si puissante tirée (k ce que les deux belligérants, usant également de ce prétendu droit, peuvent se rencontrer et rendre le territoire neutre le théâtre de la guerre, Cocccius répond : « Tune non est transitus innoxius > ideoque
denegari omniuè potest » PuffendorfF, De jure nat, et gent., lib. 3,
cap. 3^ § 5; et Galianî, De* dweri de* principi^ part, i , cap. 7, ont égidement oomtmttu le système de Grotius et de ses adhérents. Le deiiiier a traité cette question avec beaucoup de talent et d'impaitialité.
i%) Yuje» ci-d^i«uSj tit. 4> ab. 3^ seot. %
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b&timents armés ou des flottes des belligérants. S'il s'y opposait, il se rendrait évidemment coupable d'immixtion aux faits de guerre, il perdrait sa qualité de neutre. -
Mais le neutre peut^l s'opposer à ce que l'un des belligérants établisse dans le détroit des croisières, pour empêcher les bâtiments ennemis d'y entrer ou d'en sortir? s'y placer, en quelque sorte, en embuscade , pour enlever tons les navires de son adversaire qu'il pourra rencontrer dans cet étroit passage? Je n'hésite pas à répondre affirmativement à cette question. Il est bien constant, en effet, que le neutre, souverain des deux rives, n'est pas souverain absolu de cette mer, qu'il ne peut la considérer comme complètement territoriale ; mais elle ne saurait cependant être considérée comme libre absolument et de la même manière que l'Océan. U n'a pas le droit d'interdire le passage, d'y mettre aucune entrave, aucune condition; mais on ne saurait lui contester celui d'empêcher les hostilités dans un espace aussi étroit et qui, s'il n'est pas entièrement soumis à sa juridiction, est cependant, en réalité, sous sa puissance , puisque son artillerie le couvre en entier. D'ailleurs il a le droit incontestable d'empêcher les hostilités dont les conséquences peuvent retomber sur lui ou sur ses sujets. Or, si l'un des belligérants cherche à interdire le passage & l'autre, ce dernier voudra évidemment le rendre libre; il enverra des forces pour chasser le premier de cette position; il en résultera un combat. Et il est impossible qu'un combat ait lieu, dans un espace aussi étroit, sans que les projectiles arrivent jusqu'à la terre, et par conséquent sans que le souverain du rivage , quoique neutre , ait droit de s'y opposer.
Si le détroit dont il s'agit ne peut faire partie du domaine maritime du riverain , c'est seulement en ce qui concerne le libre passage de toutes les nations ; mais , à mon avis , il possède les autres droits attribués au souverain de la mer territoriale , et par conséquent celui d'empêcher les beUigérants d'y commettre aucun acte d'hostilité. C'est non-seulement un droit, c'est un devoir, ainsi que nous le verrons plus tard.
J'ai établi, comme principe, que la nation qui, en vertu d'un
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traité etista&t avant la guerre , fournit à l'an dès belligérants un secours même déterminé de troupes de terre ou de mer, ne peut prétendre à la neutralité ; qu'elle est Falliée du peuple auquel elle fournit des auxiliaires , rennemi de l'autre (!]. La conséquence de ce principe est qu'un souverain, resté neutre, perd cette qualité dès qu'il commet un acte de cette nature , dès qu'il fournit des troupes à l'une des deux parties ; soit qu'il agisse en vertu d'un traité , soit qu'il le fasse volontairement et sans aucun engagement, il prend une part active à la guerre, et par conséquent cesse d'être neutre.
Azuni parait partager cette opinion ; cependant il cite un assez grand nombre d'exemples de peuples qui , après avoir violé ce principe , n'ont pas cessé d'être considérés et traités comme neutres (2). Il fait observer lui-même que ces exemples sont de véritables abus, commis per des nations qui , soit par la situation de leur territoire , soit à cause de la faiblesse du beUigérant , dont leur conduite ble^e les droits , soit par tout autre motif politique, ont la certitude , ou du moins l'espérance de n'être pas attaquées par suite de cette violation du premier devoir de la neutralité. Le même auteur reconnaît que l'on peut citer des exemples très-remarquables dépeuples prétendus neutres qui se sont trouvés enveloppés dans la guerre, pour avoir fourni des secours à l'un des belligérants (3). De ces faits contradictoires il conclut que les nations de l'Europe ont, à cet égard, des opinions très-dijfférentes , suivant la diversité des temps et des circonstances.
(1) Voyez ci-dessus, tit. 4, eh. 1, sect. 3.
(2) Azuni, Droit maritime de VEurope^ t. 2, ch, 1, art. 5, § 9 et s. . (3j En i672, la France déclara la gueiTe à Tempereur et à rélecteur
de Brandebouî-g, à cause des secours fournis aux Provinces-Unies. En 1747, la même puissance attaqua les Provinces-Unies, parce qu'elles avaient fourni des armements maritimes à ses ennemis, tout en élevant la prétention de rester neutres. La guerre de 1756, entce l'Empire et la Prusse, offre un exemple semblable. Voyez Azuni, /oc, cUu §13.
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Je ne SBurais adopter une paveiteeoDctaâQii. Le droir m iwfmaàAty il ne pest être modifié par ks drconst»o»;il T€itt que tout pen^, qadle que soît sa piasêatice ou la poiîlioD: géographique de son pays« ne 6oi« nenti^ q^H'^af wmpygBtnt tous les deroirs essenlieto dé la neuti^dîfiè; éftfû cesse d'être neoBùre dès qo'iltiole ces devoirs. Le devoir dtt peufde oestre est de ne fournir aucun secours de goetre à Vtt des deux partis. S'il en fournit, il viole ce dak»rr, il n'est phe neutre, il peut Mve traité en mnemi ; il seradt à déâirer que le belligérant offensé pât toujours user de cette faculté^ eôMme il arrive inévitablement, lorsque ce bé^éraât est asseî puissant pour ne pa» redouter d'av<»r un ennemf de priais à cmtbattre.
Une questmi plus grave, sinon par son importanee réelle, du moins par la diversité des opinions émises par les auteurs qui Font traitée , est celle de savoir si une nation peut, sans perdre la qualité de neutre, c^es(^à-<Iiiié» sans prendre part aox hostilités, souflrir que r«n des beUigérants fasse des levées d'hommes sur son territoire. Pour éviter les erreurs dont se pbûnt Gahani (1), il est importait de bien préciser la question. Il s'agit ici , non de secoure directement envoyés, par fe gouvernement de la nation neutre , à Tun des belligérants ; se- COUÏ9 d*hommes restés sous Fautorité de leur souverain naturel y liés à lui par le sermeftt militaire , et combattant sous le drapeau de leu¥ patrie; mai^seulenïeitt de la permission accordée à Tune des parties en guerre de lever, à ses frials , risques et périls, des troupes de terre ou de mer parmi les sujets du peuple neutre ; de l'autorisation donnée, par le chef à ses sujets, d'accepter du service chez un peuple étranger , de s'expatrier pour suivre un nouveau souverain, auquel ils devront désormais, et pour tout le temps de l'engagement souscrit, rester exclusivement soumis. Il importe peu que la levée soit faite homme par homme ou par corps entier» ,.par régmeâts^ par
(1) B^ deveri (k^principi^ {mrt. i, eh. 9, § 5. Degli uomini o sia délie reciute.
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légions complètement oi^anisés. B existe une tris-grandé di^ fér^ice entre cette question et celle qui précède. Dans le cas prévu par cette dernière , il y a intervention directe du goch vemement neutre ; dans celle-ci , ce gouvernement se borne à laisser foire , il reste, passif.
Pour arriver à la solution de cette question, on a regardé comoaie indîi^nsable d'examiner les habitudes , les mceurs^ les lois du pays neutreavant la guerre. Certains États daFEurope, par Ift constitution physique de Irar territoire, sont dans la làécessité de: &voriser l'émigration de leurs habitants , et temrs lois, d'accord avec cette nécessité, permettent aux citoyens de prendre du service militaire chez les étrangers. Un pareil peuple, lorsque la guerre éclate entre deux nations, à Tune desquelles il était dan» l'hahitade de bôsscr lever des troupes sur son territoire» estril tenu de retirer cette permis* sion , sous peine de se trouver enveloppé dans ki guerre? Galiani n'hésitç pas à répondre négativement, pourvu, toutefois, qu'il accorde la même faculté à l'autre belligérant (1).
Cette solution ne me parait pas devoir être acceptée. La per* mission de lever des troupes est un acte d'hostilité, parce qu'il fortifie l'un des combattimts au préjudice de l'autre. La dispo^ sitiondu territoire , les lois ou les habitudes du peuple neutre, ne changent pas la nature du fait. Quant à l'offre faite, par lia nation qui veut rester pacifique , au sec(md belligérant, de partager avec son ennemi la permission de lever des soldats, elle me parait n'avoir aucune portée. En effet , la {riupart cUi temps elle serait illusoire ,.soit parce que le peuple auquel elle serait faite ne peut en pn^ter, soit , et c'est ce qui aflrivea»it
(1) « Ma se pennetteva di farsi leva di truppe nel suo stato, quel soM'aiio non cessei'a d'esser neutrali sempieccbi non usa parzialita : awegnocche egli altro non fa se non che lasciar ai suoi sudditî la IHierta di spatriarsl; ed aquestô dritto, che^ tra lui, e i saddîti sxkâ con a)mmun consenso pOMèn0 sanbedue rinunziaref^ ne ri è chi seine powa dolere. ir ne" ikitH AT pfinèipi mn^raU. lac. ai., cap. 0, ^ 4, «rt. i.
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le jdos soQYent, parce qu'il n'en a pas besoin , ou du moins parce qu'il n'en a pas un besoin égal àcelui de son adversaire; d'où il résulte que le fiut lui est non-seulement inutile , mms même nuisible.
Je ne me dissimule pas l'objection qui peut être faite contre mon opinion ; elle est même très-spécieuse. La nation neutre avait , pendant la paix , l'habitude de laisser l'une de celles qui entre en guerre lever des soldats parmi ses sujets ; elle ne saurait donc , à cause de l'ouverture des hostifités , être forcée de modifier ses habitudes. D'un autre côté , le beUigéraut qui jouissait de cette facilité pour recruter ses troupes a compté parmi ses forces les soldats qui devaient lui arriver par cette voie ; lui laisser cette ressource n'est pas augmenter sa puissance, la lui retirer, c'est l'affaiblir, c'est diminuer les chances de succès qu'il possédait au moment de la déclaration de guerre , et par conséquent favoriser son adversaire. Enfin , le belligérant le moins favorisé connaissait , avant la déclaration de guerre, la source de la force de son adversaire; il a dû compter les troupes mercenaires parmi les ennemis qu'il aurait à combattre; ce n'est pas une nouvelle puissance qui vi^t s'ajouter à celle de son ennemi , mais seulement la continuation d'une force préexistante. La nation qui veut demeurer neutre doit cesser , dès que la guerre éclate , tous les actes qui sont hostiles à l'une des deux parties, alors même que ces actes lui sont habituels pendant la paix; ainsi, un peuple qui est dans l'usage , pendant la paix , de fournir des corps de troupes à un autre , doit , au conunencement de la guerre , s'il veut rester neutre , rappeler ses soldats et cesser d'en envoyer. D en est de même , comme nous le verrons ci-après, du commerce actif des munitions de guerre , des armes , etc.; bien que le neutre soit dans l'habitude de faire ce commerce avec Fun des deux ennemis, il est dans l'obligation de le cesser. Il me paratt incontestable qu'il doit agir de même pour les levées de troupes , pour le recrutement des soldats.
A l'égard de l'argument tiré de ce que cette source de puissance existait avant la guerre et était connue de l'ennemi, il
me paratt aussi peu fondé. En effet, il est impossible d'admettre que Tennemi ait pu compter la continuation des levées faites chez uii peuple neutre, ou du moins se disant neutre, comme constituant la force réelle de son adversaire ; de regarder ce secours, sans cesse renouvelé par le recrutement, comme la conséquence d'une force, d'une puissance préexistantes, sans admettre le même principe pour les corps de troupes fournis directement par l'État, pour le commerce dés armes, d.es munitions de guerre, pour le passage des armées, en un mot pour tous les secours qu'une nation pacifique croirait devoir donner à l'un des belligérants.
Il suffirait, dans ce système , pour justifier le neutre , pour lui pennettre de se mêler réellement aux hostilités , sans cependant perdre le caractère neutre , de pouvoir alléguer l'habitude prise en temps de paix. Le droit primitif repousse cette distinction ; le droit secondaire l'écarté également dans toutes les autres hypothèses. Et cependant je dois dire que, par une exception inexplicable, je ne dirai pas la loi , mais la coutume internationale a sanctionné le système que je combats, en faveur de quelques nations dont l'usage est de fournir, en temps de paix et en temps de guerre , des troupes auxDiaires aux autres peuples , et notamment en faveur de la confédération suisse.
Quant au peuple qui n'est pas dans l'habitude de permettre à une nation étrangère , pendant la paix , de faire des levées de soldats parmi ses sujets , tous les auteurs sont d'accord qu'il ne peut accorder cette autorisation pendant la guerre , sans commettre un acte d'hostilité contre l'un des belligérants , sans perdre tous ses droits à la neutralité ; par conséquent, il peut être traité en ennemi , quand bien même il aurait offert au second belligérant la même autorisation. Galiani lui-même partage cette opinion(l). Par une étrange contradiction, il repousse,
(1) K Che se non avesse mai un sovrano usato concedere ai suddili suoi il passar a servir da soldait o da marinaj altre potenze» io dubiterei moltû di dccidere, che lo potesse per la prima volta fare durante 1. 17
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dflo» ce cas , l'efficadté de ce simulacre d'impartiaMté , qu'il admet dans d'autres drconstances.
liorsqu'en Tertu d'un traité existant et reconnu parles deux belligérants, une nation est autorisée à permettre à Tun d'eux de lever dans ses États un corps de troupe déterminé quaot au nombre des hommes , à leur qualité ^ à la durée de leur seryiee » ces limites doivent être scrupuleusement (d)servées par le neutre. La moindre infraction lui ferait perdre les droits de la neutralité » et le mettrait dans le cas d'être attaqué par le belligérant lésé.
La permission accordée à un général expérim^ité d'accepter un commandement cbez une des nations en guerre , ou seulement le fait de ne pas punir le général qui prendrait ainsi du service hors son pays , si les lois permettent de lui infliger une peine , constitue également une immixtion aux hostilités (i) , et fait perdre au peuple pacifique la qualité de neutre. Mais il n'en serait pas de même de l'envoi , même officiel , de qudques jeunes olliciers; dans le but de les instruire 4ans l'art de la guerre. La différence entre ces deux cas est assez évidente pour qu'il soit inutile de la développer longuement (2).
Cependant il me paraît plus conforme aux règles du droit ,
una guerra ira due amici suoi. Ne mi muoverebbe il dirmisi^ ch'^li ne abbia egualmente offerto il coniodo, e la facilita ad ambedue; perdoccbe poterebbe esser tanto diseguale il bisogno ne' combattanti, che mentre Tuno, per la scarsezza, che soffre d' uomini riceverebbe prezioso, e potenie soccorso da siffatta permissione, air altro sai^ebbe forse inutile e soverchia. » Gdliani, loc. cit.
'(l) « Ma bon diverse sarebbe se un neutrale cedesse ad uno de' guerreggianti un suo illustre generalissimo per disciplinaire e comandame le armate. Di quanti soccorsi possa egli ricevere questo e lai- j
volta raaggiore... SlfFatti doni adunque durante la guerra non si pos- '
sono riguardare altro che corae veri e grandi soccorsi dati ; essendo antico e serapre verificato detto, che una sola testa val piu di cenio nùla braceta. » Galiani , loc. cit.. § 4.
(2) « Da cotesti giovanetti non riceve soccorso un guerreggianti , ma piuttosto un imbarazzo, e fastidio, onde è assaipiu raro il vedergU
et je dirai même à la raison , que les neutres s'abstiennent d'envoyer ainsi leurs officiers dans les armées étrangères, parce que leur présence est toujours une manifestation d'un sentinifent d'amitié et de préférence dont l'autre belligérant peut se trouver offensé. L'usage qui s'est introduit de prévenir le second belligérant et d'obtenir son assentiment, avant d'envoyer des officiers dans l'armée de son ennemi, rend ce danger moins grand (1).
La nation pacifique qui veut conserver ses droits à la neutraKté, doit veiller avec soin à ce que l'un des belligérants n'arme dans ses ports aucun bâtiment de guerre , aucun corsaire , qu*il n'y fesse aucune levée de matelots , même pour compléter les équipages affaiblis par les maladies ou les combats. Le prince qui tolérerait de pareils actes violerait essentiellement ses devoirs, et s'exposerait à être traité comme l'allié du belligérant auquel il accorderait ces secours.
Il n'y a pas de distinction à établir, dans ce cas, entre le peuple qui a l'habitude de fournir des matelots , pendant la paix , à l'une des nations devenues belligérantes, et celui qui accorderait la permission seulement pendant la guerre et à l'occasion de la guerre ; le fait est fe même ; il entraînerait les mêmes conséquences.
Il doit défendre à ses sujets d'accepter des lettres de marque de l'une des nations en guerre , de faire la course sous le pavillon de cette nation ^ de s'engager sur ses corsaires, et même d'avoir aucun intérêt pécuniaire dans l'armement de ces bâti-
aecettare e gradire, che non è il vederne rimaner offeso e doglioso ravversario. » Galiani, loc. cit.
(4) « Solo la pattenza che mostra un de' guerreggianti a consentire ad una richiesta del neutrale, che lutta toina in beneficio suo e délia sua mUizia) potei'ebbe dar sospetto di soverchia intrinsechezza, se non che sogliono i neutrali prevenire Faltro guerreggianti, e talvoita per vieppiu rassicurar lo chiedono di poterne spedir al campo anche dilui ne esequiscono il loro pensierese non quando siano rassicurati che a lui rincresca si fatta spedizione. » Galiani , part, i, cap 9, § 4.
ments. Les sujets neutres qui désobéissent aux ordres de leur souverain, qui arment en guerre sous le pavillon d'un belligérant, peuvent être , s'ils tombent entre les mains de celui dont ils se sont faits volontairement les ennemis, traités, non comme des ennemis loyaux, mais comme des pirates. Ceur nation, dont ils ont méprisé les lois , les abandonne à la juste vengeance du peuple qulls ont volontairement combattu. Ces règles , qui sont conformes au droit primitif , ont été rappelées par le droit secondaire ; elles se trouvent écrites dans plusieurs traités et dans presque toutes les ordonnances promulguées par les peuples neutres pour régler la navigation de leurs sujets en temps de guerre (1). Enfin , elles ont été sanctionnées par Tusage de plusieurs peuples navigateurs (2),
Il est impossible de ne pas remarquer une contradiction flagrante entre ce que je viens de dire sûr les levées des gens de
(i) Voyez, entre autres, les traités suivants : 6 février 1778, France et Etats-Unis d'Amérique, art. 21; de Maliens, Bec. t. 2, p. 597. Cette disposition a été confirmée par l'art. 25 du traité du 30 septembre 1800 entre les mêmes puissances; même rec.> t. 7, p. 495. Du 6 septembre 1786, France et Angleterre, ail. 16; même rec.> t. 4, p. 166; 1756, i-enouvelé le 30 juillet 1789, entre le Datiemark et la république de Gênes, art. 12; même rec, t. 4, p. 447; 27 octobre 1795, Espagne et Etats-Unis d'Amérique, ail. 4; t. 6, p. 573 ; 3 avi-il 1783, Siièdeet Etats-Unis d'Amérique, art. 23; t. 7, p. 63 ; 27 octobre 4795, Angleterre et Etats-Unis d'Amérique, art. 21 et 24; t. 6, p. 375. Voyez aussi les règlements sur la navigation de leui-s sujets, publiés par les souverains neutres, 1" août 1778, Toscane, art. 8; même rec, t. 3 ; ordonnance du roi de Danemark du 4 mai 1803, art. 16; Rec, supp.^ t. 3, p. 534 ; ordonnance de l'empereur d'Autriche du 7 août 1803, art. 1, 2 et 3; même volume, p. 540; enfin, la loi du 22 avril 1825, France, sur la répiession de la piraterie.
(2) Voyez les avis publiés par Famirauté en AngleteiTe et par le ministère de la marine en France, en 1847, à l'occasion des lettres de marque offertes dans les ports de ces deux puissances et des enrôlements tentés par les Mexicains pour courir sus aux Américains. Ces avis se trouvent dans les recueils de pièces officielles des deu?^ pays.
mer et ce qui précède sur le recrutement des armées de terre. Dans le premier cas, le droit primitif reçoit son application pleine et entière ; le neutre qui manque à ses devoirs perd sa qualité de neutre. Dans le second , au contraire , ce droit est méconnu , et un peuple prenant une part essentielle aux hostilités, fournissant des secours d'hommes à l'un des belligérants, est néanmoins considéré et traité comme neutre. Je ne puis trouver une cause rationnelle à cette contradiction ; cependant je pense que l'on doit l'attribuer au peu d'importance que peuvent avoir, dans les guerres continentales, les troupes auxiliaires levées de la manière dont il est question , et surtout au petit nombre et à la faiblesse relative des peuples qui sont dans l'habitude de permettre aux étrangers de faire des recrutements dans leur territoire. Les auteurs qui ont traité cette double question, et lui ont donné deux solutions aussi opposées , ne me paraissent pas avoir aperçu cette contradiction ; du moins ils ne la signalent pas. Cette omission me paraît étrange , surtout de la part de Galiani, qui, en général, ne s'est pas arrêté aux faits , mais remonte toujours aux sources du droit. L'accord parfait du droit secondaire avec le droit primitif sur la question maritime, me fortifie dans mon opinion sur la solution de la levée des troupes de terre.
Un peuple neutre peut-il , sans blesser les devoirs de la neutralité , remettre volontairement entre les mains de l'un des belligérants une ou plusieurs places fortes , un ou plusieurs ports de mer? Grotius et ses imitateurs , qui ont proclamé le droit parfait du belligérant de s'emparer de vive force des places neutres (1) , n'ont pas examiné cette dernière question. L'étrange solution par eux donnée à celle qu'ils ont discutée doit nécessairement faire penser que, dans l'esprit de ces auteurs, il est permis aux neutres de remettre, pendant la guerre et pour le temps de la guerre, les villes que les belligérants peuvent prendre par la violence. Hubner, le premier, a sou-
(i) Voyez Fexamen de cette partie de la question ci-dessus, tit. 3, ch. 2^ sect. i.
levé cette difficulté; son oj^inion, conforme aux vrais princi^ du droit des gens , est qu'une pareille remise est un acte de partialité, une immixtion aux hostilités, et entraîne par conséquent la perte de la neutralité (1). Malheureusement il n'est entré dans aucun développement ; il considère l'avis par lui donné comme une règle reconnue. Après lui , Galiani s'est livré à un examen plus complet ; il a été conduit à adopter la même conclusion; cependant il ne le fait pas sans restrictioa (2); dans cetle circonstance, il aperçoit et signale la vérité , sans oser la mettre dans tout son jour.
Le fait de céder volontairement à Tune des parties en guerre une place fortifiée , un port de guerre , est-il de nature à augmenter les forces de cette partie , à &voriser ses projets d'attaque ou de défense ? fl ne saurait exister de doute à cet égard. La possession d'une forteresse peut évidemm(^t décider nonseulement du gain d'une bataille , mais encore du succès définitif d'une guerre. Un port miMtaire situé sur une côte voisine des terres ennemies , à l'entrée d'un détroit, etc., cédé au belligérant , en servant de refuge aux corsaires , de point de ralliement, de ravitaillem^it, et même d'arsenal pour le radoub des vaisseaux de guerre et des flottes , peut changer eom^tement les chances d'une guerre maritime. D'ailleurs le bdl^ rant lui-même ne se chargerait pas d'une citadelle , d'un port, d'une ville qui ne lui serait d'aucune utilité ; il la demande , il l'accepte , parce qu'il y trouve un avantage prochain ouéloîgné. On peut donc conclure avec certitude qu'une pareille oessicHi de la part du neutre est un acte contraire à ses devoirs , un acte hostile , et que l'autre belligérant est désormsds en droit
(1) <( Il uuit de cette règle générale qu'un Etat neutre ne peut, sans sortir de son caractère, céder à une des parties belligérantes, on lais* ser occuper par ses troupes, pour le temps qme la guetTe durera, ascune de ces places ou villes. » Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, t. 1, ch. 2, § 8.
(2) Galiani, De' doveri de' 'principi neutrali, cap. 8, § 3.
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de tnàler comme un ennemi déelaré le souveram qui la coa- 80Qt au profit de son ennemi (1).
Non-seulement le neutre ne peut , sans perdre sa qualité , i^éder vdontairanent ses places au belligérant, mais encore% pour remplir ses devoirs, il est dans Tobligation de s'opposer aux prétentions de ce dernier, de résister par la force à la violonee qui serait employée contre lui pour arracher lesconcesùûDS qu'il ne doit pas consentir. C'est un devoir étroit pour le œiUfe de feire respecter son caractère et ses droits , et de recourir aux armes pour repousser toutes les tentatives qui peuvent être faites pour les attaquer (2). S'il en était autrement , si 'le neutre pouvait toujours se retrancher derrière la violence de l'une des parties en guerre, pour couvrir et justifier les concessions par lui faites contre ses devoirs, il en résulterait que la neutralité serait rarement réelle. La plupart des nations , couvertes de cette égide, pourraient, par une coupable connivence, donner des secours très-effîcaces à celui des belligérants vers lequel elles se sentiraient entraînées par les liens de Tamitié , ou par l'intérêt , et prendre une part occulte aux hostilités.
jyun autre côté, si le neutre n'était pas tenu de défendre son territoire, chacun des belligérants ne manquerait pas de s'emparer des parties de ce territoire qui se trouveraient à sa convenance ; les prétextes ne manqueraient pas pour colorer ces usurpations. Je dois convenir qu'un grand nombre de nations neutres ont entendu leurs devoirs, en temps de guerre , de la manière que je viens d'expliquer ; qu'elles ont, par connivence, favorisé l'uii 4e6 belligérants , en feignant de céder à la force, et sans défendre leur indépendance , sans opposer aucune ré-
(1) (( Primieramente dico, che un sovrano concedente spontaneamente il transite ad uno de' guerreggianti , non solo non s' intende avei^ tacitamente concesso, ma neppur con patio espresso quo accordargli d' impossessarei d' alcuna délie sue piazze, e castelli, senza offendere, e violare la neutralita. » Galiani, toc. cit.
(2) Voyez ci-après le titre dernier.
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sistance. Mais le droit secondaire n'a jamais justifié cette blâmable duplicité ; aucun traité n'a méccmnu à ce point les règles . tracées par la loi divine.
Toute nation neutre qui cède volontairement à l'un des belligérants , ou qui lui laisse prendre , sans opposer une s^euse résistance, une de ses places fortes, un de ses ports, devient l'alliée de ce belligérant, et, par suite, l'ennemie de l'autre. Cependant, si le neutre coupable est un peuple très-faible , qui s'est trouvé dans l'impossibilité de refuser au belligérant la cession de la place demandée, sans compromettre complètement son existence ; si ce peuple ne pouvait opposer aucune résistance à la volonté de son oppresseur, ni lui déclarer la guerre ; si, en un mot, il n'a pu soutenir ses droits que par des protestations toujours impuissantes lorsqu'elles ne sont pas appuyées sur des forces matérielles , je crois qu'il serait trop rigoureux de lui appliquer la règle que je viens de tracer, dans toute son étendue , de le considérer et de le traiter en ennemi, parce qu'il est plus malheureux que coupable.
Néanmoins il est une conséquence à laquelle il ne saurait échapper, et dont j'ai déjà parlé (1) : c'est la possibilité de perdre la place par lui cédée , même malgré luî. En effet , l'ennemi du belligérant auquel la cession a été faite, a le droit incontestable d'attaquer la ville qui se trouve entre les mains de son adversaire, de la détruire si bon lui semble, et de la conserver définitivement , même après la conclusion de la paix. S'il s'empare de la forteresse qui était entre les mains de son ennemi , c'est une conquête légitime ; il en devient propriétaire, comme si elle était la propriété de son antagoniste. Le neutre, quoique dépouillé par la force, ne peut rien réclamer contre le nouveau possesseur ; le seul recours qu'il puisse avoir est contre celui qui, le premier, s'était emparé de la place , et qui , par ce fait, l'a exposé aux chances de la guerre, eji la faisant servir à la guerre. Ces principes me paraissent incontestables ; sans doute ils peuvent frapper des peuples
(1) Voyez ci-dessus, tit. 3, eh. 2, sect, 1.
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dont le seul crime est de n'avoir pu résister aune nation puissante ; mais cette circonstance ne saurait modifier le droit du belligérant; elle ne peut conserver au neutre le caractère et les prérogatives de la neutralité.
Je ne puis admettre la distinction faite par quelques publicistes qui regardent comme conforme aux devoirs de la neutralité la conduite du peuple pacifique , lorsque , cédant volontairement une de ses places fortes à Tun des belligérants , il offre à l'autre de lui accorder la même faveur , c'est-à-dire de lui céder également une forteresse. J'ai déjà fait remarquer combien est illusoire cette prétendue impartialité. Il est d'ailleurs impossible qu'il se trouve sur le territoire du peuple neutre deux villes ou deux ports ayant la même importance par rapport à la guerre. L'une des deux présentera toujours quelques avantages d'où il résultera que l'offre de cession sera complètement sans intérêt, ou du moins ne pourra compenser les avantages immenses retirés par l'adversaire de la possession de la place cédée. Ainsi, supposons les États-Unis d'Amérique en guerre avec la France ; l'Espagne , en cédant Majorque à cette dernière puissance , serait loin de contrebalancer le secours par elle accordé aux Américains par l'occupation de l'île de Minorque. En effet , la France possède de nombreux ports sur la Méditerranée, tandis que les Américains n'en ont aucun ; celui qui leur serait ainsi concédé serait beaucoup plus utile pour eux que ne pourrait l'être le port de Palma pour la France.
n n'y a donc pas de compensation possible ; le fait par le neutre d'avoir violé ses devoirs reste entier , et doit entraîner toutes ses conséquences, malgré l'offre de faire un sacrifice semblable en faveur de l'autre partie.
Hubner (1) ne regarde pas comme une violation des devoirs du neutre le fait d'accueillir les déserteurs des armées belligérantes, de leur accorder un asile, et même de les ranger au nombre des sujets du souverain pacifique , à moins qu'il
(1) Saisie des bâtiments neutres. !*• part., ch. 2, § 7, 1. 1.
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n'existe des traiiès spédaux d'extraditioii ei^re le neatre et le belligérant. Galiani professe k doctrine oonti^sire , mais sans éosantr aucune raison à Tappui. Au lien de discuter la quesiioB posée par Hubner, il examine seulement celle de 8a?n>ir si le neutre qui a autorisé le belligérant à traverser son territoire avec ses armées, peut accueillir les déserteurs des troupes qui sont dans ses Etats , et ccmclut que non^seulement il ne do^ pas leur accorda asile , mais qu'il dent les livrer à letir souverain, n est hors de doute que l'auteur italien a rais(Hi dans l'hypothèse qu'il a posée ; mais ce n'est pas la question réelle. £n effet, le peuple qui accorde le passage aux armées belligérantes n'est pins neutre , ainsi que je l'ai démontré; lorsqu'il fait cette concession volontairement, il est Tallié de celui auquel il Ta faite. Or, un allié ne saurait accueillir et donner asile aux soldats déserteurs de son allié ; il doit les lui rendre ; ce n'est plus un devoir de neutralité , c'est un devoir d'alliance. Cependant, si le passage a été pris de force par le belligérant, le neutre n'est tenu, s'il ne peut prendre la position hostile , s'il est hors d'état de défendre son indép^uhmce, qu'aux seuls devoirs de la neutralité ; il r^tre dans la classe ordinaire des peuples pacifiques (i).
L'opinion d'Hubner me paraît fondée sur le droit international et sur la raison. En effet, le neutre libre et indépendant peut recevoir et accueillir dans ses États les étrangei^ qui s'y présentent, sans aucune distinction ; c'est au belligérant à empêcher la désertion de ses soldai ou l'ânigration de ses sujets. Il ne saurait se tenir pour offensé de ce que les autres États reçoivent et rangent au nombre de leura citoyens les honames qui entrent sur leur territoire. Le fait de recevoir les dés^teurs n'est donc pas une violation des devoirs de la neutiralité. Mais cette opinion cesserait d'être vraie, si le souverain neutre provoquait ou enœumgeait, par quelque moyen cpe ce fût , la désertii» àsm les troupes du b^igérant. Dans ce
(1) Galiaui , De* doveri de' principi, part, t , cap. 9, § 4^ art. 1 . Voyei aussi Azuni, Broit tnmiHfne ie i*£ir(f## i* 2, p* 4W-
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cas , il y auKaitiinmis^ttoQ flagrante daos tes hostilités , volonté, manîléstée par des faits , de diminuer les forces de Vune des parties en guerre.
Le «cmverain qui fournit directement et gratuitement à l'un des princes 2)elligérants des ariaes , des munitions de guerre, des vivres, de l'argent, «des vaisseaux, des matériaux pour en construire , enfin tout ce qui peut servir directement ou indirectement à faire ou à soutenir la guerre , ou à augmenter les forces et les ressources de ce prince , cesse d'être neutre. U devient l'allié de celui auquel il donne gratuitement tou9 ces secours. On remarquera que je ne parle ici que des prestati(»is gratuites» &ites directement par TËtat qui se prétend neutre à l'Etat engagé dans la guerre , pour et à l'occa^on de cette guerre. J'aurai à m'occuper plus tard de ces espèces de fournitures, lorsqu'dles sont faites par la voie du commerce entre les sujets des deux États.
En examinant quels sont les actes que peuvent se permettre les neutres sans perdre le caractère neutre, sans s'immiscer dans les hostilités, Galiani pose la question de savoir quds sont les devoirs imposés aux peuples pacifiques, lorsque la guerre éclate entre un souverain et une partie de ses États révoltés. Il discute longuement cette question, et divise en deux classes les actes qui peuvent être faits par les nations neutres : ceux qu'il a^[>elle de reconnaissance nécessaire, et ceux de reconnaissance volontaire. Il serait trop long de le suivre dans ses raisonnements ; il me suffit de dire que sa conclusion, bien que peu positive , est que les peuples étrangers qui veulent rester neutres entre le souverain légitime et les sujets révoltés doivent tenir la même conduite que dans les guerres ordi- , naires (1). Cette opinion est réellement la seule qu'il soit possible de soutenir.
En effet, les peuples étrangers ne peuvent intervenir entre les belligérants ; la qualité de sujets révoltés, que l'un des deux donne à l'autre , doit être écartée par eux ; ils ne sont^t ne
^i) y#fes M (kmri 49* pfineipi nmtbrali s |«rt. t, cap. 9» § 6.
peuvent être juges de la justice ou de l'injustice de la guerre. Les nations qui désirent rester neutres doivent accepter la possession de fait (1) ; si elles veulent être respectées par les deux partis, elles doivent les reconnaître et les respecter également tous les deux. Le prince étranger qui refuserait de remplir les devoirs de la neutralité envers les insurgés ne saurait exiger d'eux d*étre regardé comme neutre ; il serait à leurs yeux Tallié de leur ennemi , et ils le traiteraient comme tel avec justice. D'un autre côté, le souverain qui combat pour raifiener sous son obéissance ses sujets révoltés ne saurait s'offenser que les neutres remplissent leurs devoirs envers ses ennemis , puisqu'il ne peut exiger qu'ils deviennent ses alliés, et que, s'ils refusaient de remplir ces devoirs , ils seraient effectivement ses alliés , les ennemis de ses adversaires.
Galiani considère les actes de reconnaissance volontaire, c'est-à-dire ceux qui impliquent la reconnaissance de l'existence des révoltés comme peuple séparé (2), comme contraire à la neutralité , comme une immixtion aux hostilités. Je ne saurais admettre ce principe; les étrangers restés neutres peuvent faire avec les deux partis tels traités de couMuerce, de navigation , de reconnaissance, qu'ils jugent convenables, pourvu qu'ils s'abstiennent de toute immixtion aux hostilités, pourvu qu'ils ne fournissent de secours ni en hommes, ni en objets propres à la guerre, pourvu, en un mot, qu'ils remplissent les devoirs de la neutralité.
Les traités cités par Galiani (3) , par lesquels certains peuples
(1) «I neutrali siegono e riguardino solo alla présente possessione.» Galiani, loc: dt. Cet ajsiome a également été adopté , quoique d'une manière moins positive, par Cocceius, dans ses Commentaires sar Grotius.
(2) Il range dans cette catégorie tous les actes non nécessaires pour conserver la paix et le commerce, tels que de recevoir des ambassa* deurs/d'en envoyer, de leur accorder titres, rang, etc., de conclure des traités de commerce et de navigation, etc., etc.
(3J Traités de 1630 entre VËspagne et l'Angleterre; celui des Pyré-
neutres s'étaient interdit la faculté de commercer en vivres avec les révoltés , loin de détruire ce que je viens de dire, le confirment pleinement. En effet , il&admettent toutes les relations entre les peuples pacifiques et les rebelles, excepté le commerce spécial des vivres. Cependant, quelque restreintes que fussent ces stipulations , les révoltés qu'elles lésaient auraient pu s'en plaindre, et traiter hostilement les nations qui les avaient souscrites , si elles avaient été exécutées. Mais Thistoire constate qu'elles ne le furent jamais : ce qui explique pleinement le silence gardé par les peuples révoltés qui , ainsi que le reconnaît Galiani lui-même, auraient eu le droit de méconnaître la neutralité des nations liées par de semblables traités (1).
Le neutre qui veut conserver ses droits et remplir ses devoirs ne peut permettre que ses ports, rades ou mers territoriales servent de champ de bataille aux bâtiments des puissances belligérantes, qu'il y soit commis aucun acte d'hostilité, que les armateurs ou même les vaisseaux de guerre y stationnent poui' surveiller les bâtiments ennemis, s'y tiennent en embuscade , en un mot usent des lieux soumis à sa juridiction
nées, 1659, entre la France et l'Espagne; enfin, celui de 1662, entre l'Angleterre et la Hollande. Par les premiers, l'Angleterre s'était engagée à ne pas souffrir que ses sujets pointassent des vivres dans les provinces unies des Pays-Bas, sur lesqueUes TEspagne conservait encore des prétentions. Le second imposait la même obligation à la France à l'égard du Portugal, qui avait secoué le joug de l'Espagne. Enfin, par le dernier, les puissances contractantes prenaient rengagement de prohiber le commerce des vivres avec les sujets révoltés de l'une ou de l'autre en général.
(i) !....« Avvertiroche poter un neutrali bramoso di dar manifesti segni di cordiale premuraa un principe impegnato in guerre intestine, vietar ai suoi sudditi il commercio di comestibili co' rebelU ; pur se essi ne avessero un urgente bisogno san^ebbe il negarglieli un atto di ci*udelta eccessivo, ed avrebbero i soUevati dritto di strizzirsene e cessar di riguardarlo corne neutrale. » Galiani, /oc. cit.
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pour aggraver le sort de leurs adversaires. Ce éeroir sera développé lorsque je m'occuperai du droit d^asile (i).
Le souverain neutre doii veiller avec le plus graB^i soi» à ce que les b&timents de guerre belligérants ne sortent pas des ports ou autres lieux de sa domination, plus forts et mieux arm^s qu'ils Tétaient lorsqulls ; sont entrés (2).
Ce qui précède concerne les secours et objets fournis direetement et gratuitement par le gouvernement neutre au gouvernement belligérant , et ne doit, en aucun cas , s'appliquer au commerce qui pourrait exister ou s'établir entre les sujets des deux puissances , ni même aux achats faits par le souverain belligérant aux sujets neutres (Sf. H est même dans Tusage que le gouvernement neutre fournisse aux bâtiments de guerre belligérants, entrés dans ses ports, les bois, agrès et objets nécessaires pour réparer les avaries qu'ils ont pu souffrir, soit par accidents de mer, soit dans un combat » et qui ne se trouvent pas ordinairement dans le commerce. Ces objets peuvent être tirés des arsenaux de la nation neutre ; mais ils doivent être payés par le belligérant. Le neutre , en lui vendant ces objets indispensables pour reprendre k mer et continuer sa navigation, ne viole pas ses devoirs , ne fait pas acte d'hostilité contre l'autre partie.
n est impossible d'énumérer et même de prévoir tous les faits qui emportent avec eux une immixtion aux hostilités , qui, par conséquent , sont de nature à faire perdre à une nation la qualité de neutre et à la ranger parmi les belligérants. Je me borne à énoncer ceux qui peuvent se présenter le plus
(4) Voyez ci-après, tit. 6, ch. â.
(1) « Non possono aumentare il numéro o il calibro de* loro cani^ni, corredapsi maggiormente di mimisrioni da guerra; ed in somma con quanta forza & uomini e d' arme sono intrati, oon attrettsnta e non piu dd>bono uscirc di nuovo. » Gdlidni, De* doveri d^ principij part. 1, cap. 40, § 3. Voyez aussi Azuni, Droit maritime de rSurepe, t. 2, ch. 5, art. 4, § 6 et suiv.
(3) Voyez ci-après, lit. 8, ch. 3.
DEVOIRS DM NEUTRES. ?71
souvent. Mais, d'aporès kscamctère» qui les distinguent , il est fiicile d'qipréder et de classer tous les actes que les peuples peuvent faire, et de reconnaître s'ils sont contraires aux de** voirs de la neutralité , s'ils dcÂrent ôtre considérés par les bdttgérants comme des actes d'agression.
CHAPITRE II
IMPARTIALITÉ ARSOLUE DANS I.ES FAITS QUI ONT RAPPORT INIHREGT AVEC LES HOSTILITÉS.
Le premier droit des peuples , d'après la loi primitive , est l'ind^endance, sans laquelle il ne peut exister de nationalité. La loi internationale secondaire a reconnu et sanctionné ce grand principe. Mais cette indépendance qui , si elle n'était modérée , adoucie par un devoir corrélatif , tendrait incessamment à éloigner toute liaison, toute relation des nations entre elles , a trouvé un contre-poids dans un sentiment inné chez tous les hommes, dans le devoir de l'humanité , de la sociabilité. C'est cet instinct qui a porté les individus à se grouper^ les familles isolées à se rapprocher, à vivre ensemble. Réunis en sociétés , les individus transmirent à la nation, avec l'indépendance naturelle et tous les droits qui en dérivent , le devoir corrélatif de l'humanité. Les peuples sont donc tenus , les uns envers les autres, d'accomplir ces devoirs, de la même manière que l'étaient les hommes primitifs.
D'un autre côté , chaque partie de l'univers donne des productions différentes, indispensables, ou du moins utiles au soutien ou à l'agrément de la vie humaine ; l'industrie de quelques peuples, plus développée que celle des autres, sait pourvoir à la satisfaction de certaines exigences , de certaines nécessités enfantées par la perfectibilité de l'homme et le besoin incessant qu'il éprouve d'améliorer son existence. Ainsi l'a voulu le suprême auteur de la nature , afm de développer davantage le sentiment de l'humanité et de rendre plus doux et plus facile
raccomplissemeDt des devoirs qu'il impose aux hommes (1). De ces diverses circonstances sont nées des relations suivies entre les peuples , relations qui ne sont pas, il est vrai, des devoirs comme ceux de l'humanité , mais qui sont tellement nécessaires au bien-être des populations, qu'on ne saurait en priver une nation sans nuire essentiellement à son bonheur, et même à sa prospérité , à sa puissance. De ces deux sources naissent deux espèces de devoirs entre les peuples : les premiers, que les auteurs ont appelés devoirs de compassion, ou devoirs d'humanité, et auxquels je donnerai ce dernier nom (2); les seconds, que j'appellerai devoirs de sociabilité.
Une nation ne saurait être tenue de remplir les devoirs d'humanité et de sociabilité, si leur accomplissement devait lui porter un préjudice quelconque. En effet, le premier devoir de chaque souverain est de veiller non-seulement à la conservation , mais encore au bien-être de ses sujets ; si cet accomplissement devait entraîner, je ne dis pas la ruine , mais le moindre dommage pour la nation , elle est déchargée de ces devoirs. Par exemple, un peuple propriétaire d'un sol trèsfertile est dans l'habitude de fournir du blé aux peuples voisins. Une année calamiteuse réduit les récoltes à ce point ,
(1) a Quae in terris gignuntur ad usum bominum creari^ homines autem hominum causa esse generatos ut ipsi inter se aliis alii prodesse possint. In hoc naturam debemus ducem sequi, communes utilitates in médium olferre : mutalione ofïiciorum , dando^ accipiendo; tum artibuSf tum operâ^ tum facultatihus, devincere hominum inteibomines societaiem. » Cicero, De off.Aïh. i, cap. 7.
(2) « Siccome F istinto deUa natural libertà puo rassomigliarsi e riguardarsi corne una forza divergente e centrifi^a...; cosi per contrario r istinto deir amore e del compatire polria chaimai'sl una forza convergente e centripeta... Da due diversi istinti nascon cou diverti impulsi tutti gli atti umani e tutti i doveri deUa morale. Percio moite cose^ che o non dobbiamo^ o non ci son dovute per giustizla, riguardando il senso deila sola natural liberté^ lo sono poi per effetto dell' amore e délia compassione che in una parola chiamano wnanitû, » Galiani , part. 1, cap. 6.
qu'elles ne sont pas suffisantes pour permettre la sortie des grains sans exposer la population , je ne dis pas à la famine , mais à une rareté telle , que le prix s'élèverait assez pour causer un grave dommage à cette nation. Bien que la cession des vivres excédant les besoins soit un devoir d'humanité , bien que ce peuple soit dans l'usage de vendre des blés aux nations voisines, il n'est pas tenu de le faire. Je dirai la même chose à l'occasion d'un navire en détresse, à bord duquel règne la peste ou toute autre maladie contagieuse. Le devoif d'humanité exige que l'on porte secours à ceux de nos semblables qui sont en péril, qu'un bâtiment en détresse trouve dans tous les ports un refuge et les moyens d'échapper au péril ; cependant, en pareil cas, s'il y a danger, si même on peut avoir la crainte que son entrée communique la maladie qui règne à bord , il peut être repoussé du port : le devoir de conservation l'emporte sur le devoir d'humanité. Cette restriction aux devoirs d'humanité et de sociabilité semble n'avoir pas même besoin d'être énoncée. Cependant, et comme on le verra dans la suite, certaines théories ont été établies dans l'intérêt des belligérants, certains faits ont été exécutés par eux, qui tendent directement à priver les peuples pacifiques de leur indépendance et du droit de pourvoir à leur propre conservation avant de secourir les nations en guerre (1).
(I) Voyez Hubner, Saisie des bâtiments neutres, t. i, part. 1, chap. 3, g 7; Galiani, De'd&oeri de' principi neutrali; Sénèque, De benefi,, lib. 2, cap. 5. « Dabo egenti, sed ut ipse non egeara ; succurram perituro, sed ut ipse non peream. » Henneccius, De navib. ob vect. vêtit, merc, comm.^ Ex. 8 : « ïnterest sane reipublicae ne promiscuè omnibus negociandi llcentia detur..., interest ne exteri commerciorum obtentu
cives divitiis spolient seque vel ipsos vel hostes, rébus nostris po-
tentiores opulentioresque effîciant; quibus omnibus prospicere imperantis sine dubio officium est. » Macquart, De jure maris^ lib. 2 cap. 7. Lampredi^ Du commerce des neutres en temps de ffuerre^ pai't. 1,- § 2, énonce la même opinion; enfin Vattel, t. 2, liv. 3^ ch. 7, g liS, s'exprime ainsi : « Le neutre doit être prêt à rendre aux deux belligérants les devoirs d'humanité d'une manière impartiale, en ce qui ne 1. IS
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J'ai dit qu'en vertu de leur indépendance» les peuples wàatd, le droit de ne remplir aucun devoir d'humanité» ^surtout de sociabilité. Ce fait ne saurait être contesté; une nation peut, lorsqu'elle croit y trouver son avantage , rompre toute espèce de relations avec les autres nations» vivre absolument isQlée (1).
L'obligation résultant pour les neutres de leur portion visà-vis les belligérants consiste donc » non pas à i?anplir les devoirs d'humanité et de sociabilité , alors que raccompUssemait serait onéreux pour eux » ou même alors qu'ils ne veulent pas les remplir , mais seulement à les accomplir, ou à les refiistr à l'un et à l'autre des belligérants, d'une manière pulhitement impartiale.
ImpArtUlîté dani le* devoir» d'hamiaiîté.
Quelques publicistes ont pensé que l'un des devoirs imposés aux nations neutres par l'humanité était de chercher à em^ pécher la guerre d'éclater, ou du moins de la Mre cesser en interposant leur médiation. Hubner n'hésite pas à déclarer que c'est le plus grand devoir des neutres (2). H est à regretta qu'un auteur dont l'opinion a une si grande et m juste a»to-
regarde pas la guerre, et^ par conséquent, ne pas refusa* à l'un ce
qu'il accorde à Tautre » Cette question sera d<ivelop^ dans le
tit. 7, chap. 2, sect. 2, § 2» en examinant le prétendu droit des beUîgérants, connu sous le nom de droit de nécessité.
(1) Il existe quelques exempies de nations qui se sont isolées absolument des autres peuples. Telle a été pendant longtemps la politique de Tempire chinois, et^de nos jours, celle de la r^ubliquedu Pai'aguay sous la domination du docteur Francia.
(2) (( Le grand devoir de tout Ëtat neutre, c'est qu'il doit (me Unrt son possible pour rétablir la paix, et que^ pour cet effet, U doit employer ses bons offices afin que la partie lésée obtienne satisbcUon^s'i se peut, sinon que du moins la guerre soit bientôt tenainée» f^ Delà saisie des bâtimer^s neutres, 1. 1, part. 1, cbsp. t, § ti.
rite n'ait pas eru d^Toir développer les motifs sur lesquels il appuiie uti a?is <iue je ne saurais partager. La guerre est un des plus grands malheurs ^1 puissent affliger une nation ; elle a toujours été regardée comme une -calamité , comme un fléau. €'est doue un devoir d'humanité de faire tous les efforts possîUes pour l'éviter, et pour épargner aux autres natioris les maux qu'elle eng^dre. Mais si c'est un devoir de ne faire et de me soutenir {pie des guerres justes, devmr malheureusanent trop souvent méconnu , l'indépendance naturelle des nations exige qu'elles soient libres de faire la guerre ou de la cesser, selon leurs intérêts, je dirai même selon leur volonté et leurs caprices. Une nation étrangère et p^K^îâque , dont l'intention est de rester neutre, ne peut donc pas s'interposer entre deux autres peuples pour les empêcher de se faire la guerre.
Le rôle de médiateur peut sans doute être accepté par un prince neu^ , lorsqu'il lui est offert ; mais cette acceptation n'est pas un devoir d%«ntanité. Cl peut refaser de se charger de cette mission délicate, sans violer aucune des obligations . que lui imposent la loi naturelle et la loi internationale. Je dirai plus : il te doit, dans l'intérêt de son peuple, s'il a lieu de penser que son intervention sera inutile, et qu'il ne pourra empêcher les hostilités d'éclater. U est en effet presque impossible que le médiateur ne laisse pas apercevoir son opinion sur l'objet du litige , qu'il ne prenne le parti de l'un des peuples contendants contre l'autre ; de là résulte pour lui le danger imminent d'oflènser cdui qui , d'après sa pensée , veut faire mie guerre injuste , et par conséquent de se trouver entraîné dans les hosrti-- . lités. D'ailleurs, si sa médiation reste sans effet , par la faute , le mauvais vouloir de l'injuste agresseur, il se trouvera naturellement porté à prendre le parti de l'opprhné, de celui qui, d'après son jugement , avait droit de réclamer une juste réparation; enfin, il court le risque évident de mécontenter les deux partis, et de devenir ainsi l'ennemi de ceux-là même qui l'avaient chargé d'être médiateur entre eux. Il me parait donc plus prudent 4e ne pas accepter la osiédiation, alors même qu'elle est offerte par les deux partis.
Si la médiation, même alors qu'elle est demandée parles parties intéressées , doit être refusée par le peuple neutre dans certains cas , si elle peut Fétre toujours, sans blesser aucun devoir , à plus forte raison ce peuple ne doit-il pas considérer eonune une obligation de s'immiscer, de lui-même, dans un différend dont les parties ne lui ont pas confié la conciliation ; car, dans ce cas, son rôle devient plus dangereux encore.
L'opinion que j'adopte ici est celle de Galiani. Les deux Cocceius signalent également le danger que court un peuple qui accepte une médiation offerte ; mais ils ne discutent pas la question du devoir, soit de consentir à devenir l'arbitre du différend , soit de s'interposer volontairement et d'ofiQce , si j'ose m'exprimer ainsi , entre les deux nations désunies. D en est de même de Grotius, qui se borne à former des vœux pour que tous les souverains chrétiens puissent s'entendre et se réunir, à l'effet de former une sorte de tribunal chargé de terminer pacifiquement tous les différends qui peuvent surgir entre eux (1).
Cependant , et bien que ce ne soit pas un devoir d'accepter une médiation ou de se porter médiateur, je crois que le sou-
(i) a Che se per uffîzi di coiiciliazione s'entendano queglî che
realmente, ed effîcacemente a questo oggetto conducono, diro francamente^ che siffati uffîzi non voieranno punto a produiiie Teffetto, se unita aUe esoilazioni non ^\ sara almeno una tacita, e remota iodicazione dî potei*si alla flne quel sovrano, che passa V ufhzio, venire à dir chiarare o per un guerreggiante o per Faltro.. . Anzi se la giustizia non richiede dalui la guerra attuale^ la prudenza molto piu gh vietale minacce^ corne quelle^ che patirebbero suo malgi^ado farlo trouai' involto
e necessitatoa gueireggiare » Galiani, cap. 5^ § 2. « Plerumquè
eligi soient principes potentes, quoniàm interest publicam securitatem à neutro litigantium lurbari et quorum potentia raetuenda est lis qui justas conditiones pacis respuunt : undè ssepiùs videmus mediatores in unius litigantium partis transiisse. » Henricus Cocceius, Dissert, de officio médiat,^ § 232. Samuel Cocceius adopte également cette opinion dans ses commentaires sur Grotius. Voyez De jure belli et pacis^ 11b. %, cap. 23, 8 8.
verain assez puissant pour ne pas redouter le ressentiment de celle des deux parties contre laquelle il peut avoir à se prononcer fait un acte conforme aux sentiments de l'humanité en cherchant à concilier le différend existant [entre deux princes plus faibles que lui. Dans ce cas, un autre écueil doit être évité avec le plus grand soin. Le puissant médiateur doit se borner à employer ses bons offices, sans imposer sa volonté. S'il agissait autrement , si , par des menaces ou par d'autres moyens semblables , il contraignait une des nations intéressées à renoncer à ce qu'elle regarde comme son droit, non-seulement il ne remplirait pas un" devoir d'humanité , mais il violerait la première de toutes les obligations imposées par le droit primitif, en portant une atteinte grave à l'indépendance naturelle d'un peuple libre.
Lorsqu'un prince neutre accepte le rôle, si difficile et si dangereux, de médiateur entre deux nations déjà en guerre, ou sur le point d'y entrer, il doit montrer la plus parfaite impartialité entre les deux parties , et s'abstenir de toute manifestation susceptible de faire connaître de quel côté il se sent entraîné par son affection, afin de pouvoir jouir des avantages de la neutralité, dans le cas où , malgré ses efforts , la guerre viendrait à s'allumer ou continuerait à régner entre les deux ennemis.
Le traité de Paris contient, sur l'intervention et l'arbitrage des nations neutres, une disposition spéciale. Il interdit à chacime des puissances signataires le droit de recourir aux armes contre la Turquie , et à cette dernière contre l'une d'elles , avant d'avoir mis les autres parties en mesure de prévenir cette extrémité par leur médiation (1). Cette disposition est toute spéciale et ne change rien à l'opinion que je viens de développer. H, était en effet nécessaire que les peuples, ayant garanti l'intégrité de l'empire ottoman, fussent appelés à con-
(4) Voyez traité de Paris, du 30 mars 4856, ail. 8; Moniteur miv. du 29 avril 1856.
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naître et à prévenir twt ee qm jpwirùt comiarottietti'e eette ii^
Q^après les fNTincipes que j'û posés e»<leasus, ehaqiAe mr tion est mallresse sonveraioe de soai territoire; $o« iRdépcaBh daoce à Tégard des autre» nationâ lui confère te dr^ de n'admettre daw schi domaine aocmi étranger, de fermer m^ tièrement $es fr*ootières e^ de nvre compKiesftent iaettoa» miiliett des peuples qui Venvironncat (1); ce dr^ esl absolu et incontestahie. Gt^peadant il se trouve modiOé, cteafi certeîBS cas, par le sentiment de Vhumaaité» et psr eonséqu^at peur tes devoirs qm en découlent. Ce sentiment, en effet» in^hose k rho^une Tobligation de secowir son semblatxte, kurscpi'ilte l)ei9:t faire sans danger pour ][iii*mème. Aujewd'tai» , il n's9t pas de nation civilisée qui applique rigonreiftseinent le droit d'exclure tous les étrangers de son territoire; toutes» saivmit concilia la sécurité » qu'elles ont le droit de s'assura, aiiee FaecompUssemcsit des devoirs de Thumamté.
Je m'occuperai de l'asUe et du refuge maritime' dans fu» des titres suivants (2) , me bornant à faire dès à présent celte impotrtante remarque , qu« le neisrtre doit mettre la plus grawfe impartialité dans l'exéeutioii des devoirs drimmanvlé enneis les deux belligéraaats.
L'utilité plus ou moins grande que peut retirer un bettîgérani de l'aceomplissemeiil, par le neutre, des devoirs d'bamaaiitè, n'est pas une raison pour empêcher ce deroôey d'agir avec la plus stricte impartialité. Ainsi , supposons une guerre
(1) « Pm cert<» et iadubitato teneaduno^ quod jure naturœ sumn» cuji^ue territorti potesias se extendat ad omuia qam sunt et q» ôwt lu eo territoria. » H. Coccdus^ Bispat. euno$^^ t. 2:, <&p^^. « Ogni naaione ba dritto incontest^d^ûle di poter esclud^re àaà territoh rio suo qualimque pei*{>otia dl qualunque clasâe che non te apfarteagm, e che non sia inembro di iei; ne délia esclusione e obbligata a render altra raggione^ se non che non le piace ammetterla al godimento de' driititsuoi... » GsdUam^ aap^ 9^ pv 162.
(2) Voyez ci-après, tit. 6, eh. 2, De Vmle,
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laarHiEaeaitre kt Étafts4Jni2^ de Y Amérique et TAAgletetre; Yaaàt diM k» port» fran^ftis âe la Manche serait a peu près inutile pour les bâtiments anglais, à cause de la proximité de leur patrie ; il serait au contraire très-avantageux aux Amérieaistt de tnôover, loin de leur pa;]^ et à proximité des côtes enmétâioB, dan9 la n>er la i^us dangereuse pour eux , des abris sâ^ et une bospitalité bienveillante. Malgré cette différence, la France, restée neutre et remi*ssant les devoirs de Thumanilé, errait, sans aucun égard au degré d'utilité que présente arux nations en gaefm rentrée de ses ports, les tenir mtvertsf à toutes les deux également , et les traiter avec la plus parfaite é^lité. L*Angleterre ne pourrait se plaindre de cette e^iduite impartiale. Les États-Unis, au contraire , pourraient élever de justes réclamations, si, pour compenser les avantages qu'il» retirent de Fa^Ie , on leur imposait des conditions eo é^ restrictions non appËc^les à leurs ennemis , si on manquait d'impartialité à leur égard.
Ce que je viens de dire s'api^ique également aux secours ifuie les bâtiments neutres , et surtout tes vaisseaux de guerre , doiveikt aceorder aux navires marchands , aux vaisseaux de guerre, et même aux corsaires belligérants, qu'ils rencontreilf à 1» met dasis an péril imminent. Ces secours doivent être dcnmés aux deux partis sans aucune distinction et avec la plus Mriùte impartialité.
XmpmviiaUfté 4aM let devoir» de foeUHîM.
LéS devoirs de sociabilité , ainsi que je Fai dit , ont leur source, comme ceux d'humanité, dans le droit des gens pri»mitif ; maâs il est tacite de remarquer qu'ils en découlent moins directement. Aussi peut-on dire avec raison qu'Ds sont moins étroits» moins obligatoires que ces derniers. On dort donc poser en pri&dpe qu'une nation peut refÉser de les remplir à Fé*
gard des belligérants, pourvu que ce refus soit paiement fait à tous deux avec impartialité. Le peuple pacifique adopte alors la politique que Galiaui appelle neutralité d'impartial refus (1). Sans adopter cette division de la neutralité Je me servirai quelquefois de cette expression pour désigner la position du gouvernement neutre, qui se renferme dans une sorte de négation absolue de Faccomplissement des devoirs imposés par la sociabilité, à l'égard des deux belligérants.
Nous avons vu , dans la section précédente , que, d'après les devoirs d'humanité , le peuple neutre doit recevoir dans ses ports tous les bâtiments des peuples en guerre , de quelque nature qu'ils soient , pour les arracher au danger qui les menace. Le danger passé , les secours indispensables fournis, cette première classe de devoirs est remplie.
La réception faite aux navires peut être plus ou moins favorable , plus ou moins amicale ; les secours octroyés, plus ou moins abondants; ils peuvent dépasser de beaucoup le strict nécessaire : ici commencent les devoirs de sociabilité. Toute concession' faite aux navires des puissances belligérantes au delà des choses indispensables , l'est donc en vertu de cette seconde classe de devoirs.
Pour remplir exactement ses devoirs et être à l'abri de tous reproches , le neutre est seulement dans l'obligation d'agir, envers les deux belligérants, avec une parfaite impartialité, de les traiter de la même manière.
La nation neutre ne doit jamais refuser à Ton des belligé- Tants ce qu'elle accorde à l'autre ; elle doit même l'accorder dans la même mesure. Cependant il ne faut pas induire de ce principe que la nation pacifique ne peut pas avoir des rapports plus nombreux , surtout en matière commerciale, avec l'un des peuples en guerre qu'avec l'autre : ce serait une erreur grave. Elle ne doit pas entraver le commetce de l'un par des mesures restrictives, spécialement destinées à le diminuer
(1) Sur cette division de la neutralité, voyez Galiani, De' ctovert de' pririciT^i muirali^ part. 1, cap. i^ et ci-HÏessus^ tit. 8, ch. 1, sect. 2.
pendant la guerre , tandis qu'elle n'appliquerait pas ces mesures à l'autre ; mais, en vertu de sa liberté, de son indépendance, elle reste comidétement maîtresse de choisir le marché sur lequel elle veut écouler ses produits ou se pourvoir des denrées dont elle a besoin , et , par conséquent , de multiplier ses rapports commerciaux beaucoup plus avec l'une des parties qu'avec l'autre.
Tous les pubUeistes sont d'accord sur ce point important. « La neutralité la plus rigoureuse , dit Hubner, ne nous empêche pas d'entretenir un commerce plus grand avec une partie belligérante qu'avec l'autre, suivant que nos propres affaires l'exigent, que nous mettons plus de confiance dans l'une que dans l'autre... (l)- Il y a impartialité complète , lorsque le peuple neutre ne refuse pas de commercer avec Tun des belligérants, comme il le fait avec l'autre (2). En nous occupant du commerce des neutres avec les belligérants, nous examinerons les diverses questions qui peuvent s'élever sur les relations commerciales de cette nature; ici nous devons nous borner à fixer les devoirs de la neutralité de la manière la plus précise et la plus exacte possible.
(i) De la saisie des bâtiments neutres^ t. i, part. 1, ch. % § i, n» 3. « En supposant qu'une nation ait plus de rapports et de liens de commerce avec Tune des puissances beUigérantes qu'avec l'autre , elle n'est pas obligée pour cela^ en se déterminant à rester neutre avec toutes les deux, de diminuer son commei*ce avec Tune ou de l'accroître avec l'autre. » Azuni, Droit maritime de VEuro/pe^ 2® part., cli. i, g 12. Voyez aussi Galiani, xibi swp,^ cap. 6.
(2) Le neutre peut donc lui (au belligérant) continuer les faveurs commerciales stipulées dans les traités. » Vattel, t. 2, liv. 3, chap. 7, § lis. Le même auteur, s'occupant de la conduite que doit tenir un peuple neutre, dit : « Daos tout ce qui ne concerne pas la guerre, le peuple neutre ne refusera pas à Tune des parties, à raison de sa querelle présente, ce qu'il accorde à l'autre, ce qui n'empêche pas la liberté de commerce plutôt avec Tune qu'avec l'autre. Il use de son droit, et il n'y a pas de partialité, à moins que le refus ne soit fait à l'une à cause de la guerre et pour favoriser l'autre. » Yattei, u6t sup*, § 104.
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Ihi des étvoir» 1» fk» eammUd» ém nexÉn qm festiM^ lemaïf jouir d^ Menflîta de la paix, au attlieu è» U gmm cpn Tentoure, le seul fst faccom yfas e ien t diifoel & ipmm pnrvenir à se foire respecter des pMjki» bdSîgéIteitor ^ d^ malDfeiùy ses droits a?ec mie éœrgifHe fcrBùietôy de ne pai &»uffirîr qu'aneun* attdme seitpaitéeiisosiiidépeiid«Me»à sa liberté et à tous les privilèges qui en découlent. Pour par - Tenir èce b«l, il doit employa ton» le» iâ^i^en» ,, W^ém la force des arme». Ce deifoir, que jtf n'Mstte pm k r^gaidei comme le premier, est en méaM te«ipë im draît qiio md ae saurait contester à une natios libre et indépendante. Il «d^k qndques défeloppem^ts^^ et comme^ il se ts&vtyfe lié éârdteramt et aux autre» dovoks du neutre el a aes droât»les ^ sacrés, j'ai pensé devoir renvoyeif sa disenssion an- dermer titee de cet oinvr^e ; cet examen 61 cdlui des Hiojisna à esm- {dojrer pour remplir ce devoir me serrirent natnr^ement de conclusion.
Tds sont les devotrs les plus eseenliela imposés aux peufdcs . qui veulent rester nentte» dans une^ guérie sim^nfte entre deux puissances étrangères ; ce» dervoirs dérivent du droit piimitif d'abord , et de quelques dispositions du droit secondaire parfaitement en harmonie avec la loi divine, et qmi us font que rappeler les prescriptions de eette loi. La nation qui remplit exactement ces devrârs , qui s'abstient de prendre part aui faMdHlés, qai accorde o«i' refuse, avof^ua^oomplète ittipar^ tia&lè, aux deux beffigénoits li'acffompiiswitiMt de» devoirs dlminanité et de soded)îIité, qui , enSn; mntetientâv^ fermeté les privilèges que doit lid assurer sa position padfEqne , doit prétendre à Fexemce plein et entier de tous lies droits inhérents à la neutralité, et que je vjsds examiner dans les titres suivants.
Les devoirs des neutres, tels que je viens de les retracer, sont reconnus par presque tous les publicistes ; mais beaucoup d'^Ire eux ont hésité aies formuler d'une manière préeiae. ChercAiml; sans doute à mènajgfias les intérêts ou les passions de qndlque peuple assez puiasttl pour voukôr pecil^étrtf
réclamer les privilèges de la neutralité sans en remplir les devoirs, ou préoccupés exclusivement des droits des belligérants , ils ont jeté sur cette partie du droit international une incertitude fatale aux neutres eux-mêmes.
La matière que j'ai à traiter dans ce titre est la plus importante de la loi internationale relative aux neutres; elle est aussi Tune des plus controversées. Elle présenterait peu de difficultés sérieuses, si on s'appliquait à suivre exactement le droit des gens primitif, le seul qui soit réellement exécutoire pour toutes les nations sans exception. Mais le droit secondaire, après avoir consacré quelques principes fondamentaux conformes aux règles de la loi divine, a beaucoup varié sur leur application ; on peut même dire, avec raison , qu'il n'est pas encore fixé sur cette importante matière.
Toutes les nations civilisées ont reconnu , dans des traités solennels, tous les droits des neutres, les restrictions que l'état de guerre apporte à leur indépendance naturelle, et fixé les limites légitimes des droits de la guerre et de la neutralité, de telle sorte que si ces traités avaient été fidèlement exécutés, ' la loi secondaire serait aujourd'hui aussi complète, aussi positive que la loi primitive. Mais presque toutes les nations assez puissantes pour braver celles qui étaient restées neutres, dès qu'elles se sont trouvées engagées dans des hostilités maritimes, ont complètement méconnu les conventions par elles
faites , les traités qui étaient basés sur les principes de la loi primitive , de la loi dictée par Dieu lui-même. Prenant pour guides uniques leurs passions et leurs intérêts du moment, celles ont foulé aux pieds tous les droits des peuples pacifiques, bien que ces droits résultassent et de la loi naturelle et de conventions expresses. Par des proclamations , par des lois intérieures émanées d'elles seules, sans attendre et même sans appeler le consentement ou le concours des autres parties intéressées, elles ont augmenté leurs droits de guerre, et complètement anéanti ceux de la neutralité.
Un grand nombre de publicistes justement célèbres, trompés sans doute par les nombreux exemples de ces violences, consignés dans l'histoire , ou entraînés par le désir de justifier leur patrie des actes iniques dont elle s'était rendue coupable , ont cherché à soutenir cette conduite violente et injuste. Ils ont étendu les droits de la guerre au delà de leurs limites vraies , et comme il était difficile d'arriver à leur but par le raisomiement , ils ont inventé un droit nouveau, le droit de la nécessité ; en un mot, ils ont mis la force à la place de la loi immuable, et livré l'univers à l'aveugle fureur des belligérants. Ces écrivains?, au reste, ne sont pas d'accord entj-e eux sur l'étendue des droits exorbitants qu'ils concèdent aux nations en guerre : les uns leur accordent celui de saisir la propriété ennemie partout où ils la trouvent ; les autres, de tracer eux-mêmes les limites du commerce permis aux nations pacifiques. Par conséquent , ils enlèvent aux neutres les droits qu'ils possèdent , l'inviolabilité de leur territoire ou la liberté du commerce et de la navigation. Quelques-uns soumettent tous les droits des neutres, sans exception, à la volonté de la nation en guerre, mais sans vouloir avouer cette conclusion , aussi fatale qu'elle est fausse (1).
De la variation incessante dans les actes internationaux , du
(i) Voyez Bynkersoek^ Quœstiùnes juris publici; Vattel, Droit des gens; Heineccius^ Puffendorff, Lampredi, Azuni^ et un grand nombre d'autres publicistes.
çen d'accord entre les publicisles, Ueetré^té : i^'^p^ledwit secondaire n'a pu se âûr d'une manière poâtîTe; 2* et qoe les droits des neutres sont restés incertains et iodèt^modoés, mèmt dans la théorie; que les belligérants , même les pios iipotei, ont toojours trouvé la justification de leurs actes les pte laïques dans les œuvres de la science. De là est venue la diffleolté de traiter une question qui , d'après les lumières de la morak et de la raison , d'après la loi primitive , était aussi simple fu'dk est aujourd'hui obscure et embarrassée.
Un petit nombre d'auteurs ont voulu résister au torr^it , et bien qu^ils n'aient pu parvenir à l'arrêter oomplétenaent , ils sont cependant arrivés à ce résultat immense d'empêcher que les théories de leurs adversaires et les actes des nations en guerre fissent perdre complètement les traces du droil des neutres, et surtout d'éclairer plusieurs peuples sur leurs véritables droits (1). Plus qu'à aucune autre époque , les nations sont disposées aujourd'hui » les fortes à ne plus abuser de leur puissance, les faibles à faire respecter leurs droits trop l<M2gtei^)s méconnus et foulés aux pieds.
Ces droits peuvent se diviser en trois principaux : 1* l'inviolabilité du teiTitoire ; 2" le droit d'asile ; 3' et la liberté du coat merce pendant la guerre. Les deux premiers seront examinés et établis dans les deux chapitres suivants. Quant au troisième, les vives controverses qui ont été soulevées au sujet soit de son application comme droit , soit des exceptions qui le frappeut , exigeant des développements beaucoup plus étendus , j'en ferai l'objet de titres séparés.
Avant d'entrer dans l'examen des droits des neutres, il est une remarque importante à faire. L'état de guerre survenu entre deux puissances n'augmente en hen les droits des peuples restés neutres ; il n'en crée aucun nouveau. Ces droits éprouvent , il est vrai , une modification, mais seulement eii ce sens qu'ils se trouvent restreints par les devoirs nouveaux ré-
(1) Voyez Httbner, De h saisie iktbûiimmtstieiàims;efSdmd^ Be*^ veri de' principi neutrali^ etc.; de Rayneval, La liberté ées mefps, etc.
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«Ulten^ dePélat violent de la guerre ; ils sont « en réatté , dimi* niiés. La fjawte lui reaientir ses suitel , même aux nations qui ilésireiit rester et restent réelkme&t en paix ; elle est un fléau fiièBie pour ceux qàt n'y pi^emi^t aucune part et qui re&ieent ck courir les chifflces favoraUes qu'elle accorde aux beUigérants. C'est ainsi 411e l'indépendance , ce droit essentiel qui renferme tous les autres, est restreinte par les devoirs de nonmunixtion aux hostilités et d'impartialité ; que la liberté du commerce est limitée par le devoir imposé aux neutres de ne pas secourir une des nations en guerre au préjudice de l'autre, etc., etc. On peut donc dire avec vérité : les neutres n'ont d'autres droilsque ceux que toutes les nations tiennent de Tautenr de la natore, et .cas droits s<Mit limités par ks devoirs spéciaux et la neutraUté. Ce isùnt ces droits ainsi modifiés , dimmués par ks devoirs résultant de l'état de guerre , que nous avons à retracer.
INVIOLABILITÉ DU TERRITOIRE NEUTRE
Ba torrîtove.
Afin d'éviter toute espèce d'obscurité et de ne rien laisser à l'inleErprètation intéressée des parties , il me parait indispensable de l»en définir ce que l'on doit ^itendre par le territoira d'une nation. Tous les lieux sur lesquels un souverain exerœ sa Juridictioii, qui âont soumis à sa puissance exclusive, dont les habitants obéissent à ses lois , forment le territoire d'un État. Il se compose donc non-seulement du sol continental sur lequel habitent ses sujets, des possessions qu'il peut avoir outre-mer, sous Je nom de colonies, comptoirs de commerce ou toute autre dénomination quelconque , et quel que
soit le titre en yertu duquel il les possède , mais encore de la partie de la mer qui baigne ses États, dans les limites que nous avons tracées ci-dessus, des mers fermées, lorsqu'elles remplissent les conditions nécessaires pour être réputées territoriales (1). Enfin, sous cette qualification, on doit comprendre les navires qui portent le pavillon de l'État, en quelque mer qu'ils se trouvent. Ces diverses parties composent ce que, dans le langage international, on doit entendre par territoire d'une nation. Leur réunion forme un tout sacré et inviolable. Dans aucun cas, dans aucune circonstance, la nation belligérante ne peut avoir le droit de commettre la moindre hostilité , de faire le moindre acte de juridiction sur le territoire d'un peuple neutre ; ce principe ne saurait souffrir aucune exception, du moins d'après le droit des gens primitif. Quelques explications sont indispensables pour établir cette vérité au sujet de chacune des parties du territoire.
L'espace déterre sur lequel habitent les sujets d'un État, que j'ai appelé territoire continental, par opposition au territoire maritime, ne saurait soulever aucune difficulté sérieuse ; tous les publicistes sont d'accord sur son inviolabilité. Il est vrai que quelques-uns, et Grotius lui-même, tout en proclamant la terre neutre une terre sacrée, ont concédé au belligérant le droit d'en user à son gré, de la traverser en armes, et même de s'emparer des places fortes qu'il trouve à sa convenance. Cette contradiction si flagrante entre le principe énoncé et les conséquences prouve combien la concession faite par ces auteurs aux belligérants est mal fondée ; j'ai déjà démontré que ce prétendu droit n'existait pas et ne pouvait exister. La seule base sur laquelle s'appuient ces auteurs est un prétendu droit de nécessité, que j'examinerai dans la suite. Ilm'est donc permis de poser comme principe reconnu de tous que le ter-
(1) Sur l^étendue de la mer territoriale qui baigne les côtes d'un Etat, vo^ez ci-dessus, tit. i, ch. 2, sect. i^*, et sur les conditions nécessaires pour qu'une mer fermée soît territoriale, voyez ti6t sup, sect. 2.
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ritoire continental est inviolable; que le belligérant doit s'abstenir d'y commettre aucune hostilité, ni de rien faire qui blesse les droits de la juridiction du souverain ou Tindépendance de la nation propriétaire; que le peuple possesseur seul a le droit de faire sur cette partie de la terre tous les actes qu'il trouve bons et justes, seul le droit d'user etd'abuser de cette chose qui lui est exclusivement propre. Il ne saurait non plus y avoir de contestation au sujet des colonies ou des comptoirs de commerce, ni des mers territoriales.
Mais il n'en est pas de même des navires qui portent le pavillon d'une nation et qui sont soumis à ses lois. Cette question est de la plus haute importance pour les peuples navigateurs ; ce n'est pas une querelle de mots, comme on pourrait le croire ; sa solution emporte avec elle les plus graves conséquences. Si le navire est réellement une partie du territoire du souverain dont il porte le pavillon, le belligérant doit le respecter à l'égal du territoire continental. Il ne peut plus s'arroger les droits qu'il veut exercer contre la navigation neutre ; il est dans la nécessité de renoncer à ces actes abusifs , dont l'histoire nous montre de si nombreux exemples ; il est forcé surtout de renoncer à l'espoir de ruiner à son profit les marines neutres. Aussi est-il à remarquer que tous les publicistes qui ont nié la qualité territoriale du navire, sont ceux-là mêmes qui ont cherché à anéantir les droits de la neutraUté en faveur des belligérants , tandis que tous ceux qui ont soutenu la réaHté de cette qualité sont les appuis des droits des peuples paciflquss.
Pour résoudre la question , il me paraît indispensable de bien préciser la position du navire , et de remonter aux principes du droit primitif.
J'ai établi l'origine et l'étendue du domaine souverain-des nations (1). Le pouvoir du chef s'étend sur toutes les propriétés privées des citoyens de l'État et sur toutes les propriétés de l'État lui-même, dont la réunion forme le territoire. Les principales attributions du pouvoir sont : de faire des lois pour
(1) Voyea ci-dessus, tit. 4, ch. 1, sect. 3, p. 43.
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régir le territoire et tous les hommes qui l'tiabitent , de foire exécuter ces lois esTers et contre tous, de protéger chaque propriété contre toutes les attaques privées, et le territoire mtier contre les entreprises des peuples étrangers. C'est le droit de juridiction , le pouvoir souverain. Ce droit et ce pouvoir soat essentieUement limités au territoire de lanation; ils ne peuvent jamais s*étendre au delà. Si donc on trouve la juridiction d*un peuple établie , sans contestation , sur un point qudccmque de l'univers, on peut affirmer que ce point fait partie da territoire de ce peuple. Pour résoudre la question relative au navire, il suffit donc d'examiner si , dans tous les cas et dans tous les lieux, il est et reste soumis à la juridiction d'un môme souverain. S'il en est ainsi , le navire est une partie du territoire de ce souverain ; il possède une qualité que j'appellerai territorialité^ et non pois exterritorialité^ comme l'ont fait quelques auteurs, quiprétendaient l'assimilera l'hôtel d'un ambassadeur.
Les bâtiments de mer sont de deux espèces: ceux qui, appartenant à la nation , à l'État , sont chargés d'exercer le pouvoir souverain, la juridiction , et par conséquent de faire la guerre, et ceux qui , propriétés privées , sont affectés aux opérations commerciales des sujets. Ces deux classes de navires possèdent également et au même degré la territorialité. Je ne puis , sur ce point, partager l'avis d'un écrivain moderne, qui veut réserver cette qualité aux bâtiments de guerre seuls (1).
Sans doute il existe , entre ces deux espèces de navires, une grande différence ; mais elle ne porte pas sur la territorialité. Le bâtiment de guerre, avec un équipage nombreux faisant partie de l'armée navale , commandé par un oflicier délégataice direct des pouvoirs du souverain, est toujours destiné à exercer la juridiction de ce souverain, soit en protégeant et en maintenant les navires de commerce de sa nation, soit en exerçant le droit de guerre contre l'ennemi. Le navire de commerce, monté par un petit nombre de marins étrangers à
(1) Voyez Ortolan^ ^hmatie de la fMi\ liv. 2» ch. 40, t. |, p. SHl.
Varmée , commandé par un homme autorisé, mais non dé* légué par l'État, choisi par le citoyen propriétaire du bâtiment , et n'ayant par conséquent qu'une autorité très^restreinte , a pour unique mission de faire des opérations de négoce. Le premier peut être comparé à une grande ville administrée par des noagistrats élevés dans la hiérarchie ; lesecond, à un petitviUage dans lequel l'autorité est représentée par un simple maire. Mais tous deux appartiennent au pays dont ils portent le pavillon ; tous deux sont soumis^aux lois du souverain; par conséquent, tous deux sont territoriaux. Il est même indispensable qu'ils aient cette qualité et qu'ils la conservent tous deux » car si l'un cessaît.d6la posséder, l'autre cesserait immédiatement d'avoir sur lui aucun droit de protection et de juridiction, puisque ces droits ne peuvent être exercés que sur le territoire.
Les bàtimente d'État et de commerce peuvent se trouver dans deux situations différentes : ils sont ou sur la haute mer, ou dans les eaux d'un peuple étranger. Dans la première position, il est fort difficile de nier la territorialité. Les publicistes qui l'ont le plus énergiquement combattue ont bien senti cette dilficulté , et ont cherché à l'éviter, en prenant pour base de leur argumentation le bâtiment entré dans un port étranger ; et après avoir conclu , à toit d'après mon opinion, qu'il n'était pas territorial, ils ont étendu cette conclusion & celui qui flotte sur les eaux libres, en affirmant qu'il est impossible qu'un même navire soit territorial à la haute mer et non territorial sur les eaux soumises à un peuple étranger. Quoique ce mode d'argumentation ne soit pas juste, je n'hésite pas à le suivre. J'étabUrai d'abord la territorialité du navire dans les mers , rades et ports étrangers ; il sera facile ensuite d'appliquer les raisonnements à ceux qui sont à la haute mer.
Le navire de commerce, quelles que soient sa grandeur et la force de son équipage, n'est pas, lorsqu'il entre dans un port étranger, considéré conome le serait un individu isolé qui viendrait pour traverser le territoire ou pour s'y établir. En effet, les lois de la patrie contiimeat à régir et le bâitinmit et tous les hommes qui se trouvent à bord ; le cafHtaine ou patron
reste le maître du navire et de tout ce qu'il porte. C'est d'après les règlements de son pays, et non d'après ceux du prince territorial, qu'il doit agir dans la limite qui lui est tracée par ces règlements. Le consul, muni de pouvoirs plus amples, régit, lui aussi, au nom de son souverain, et le navire et les hommes de l'équipage ; enfin , s'il survient un vaisseau de guerre de la même nation , le commandant prend immédiatement l'autorité sur le navire, et veille à ce qu'il exécute les lois delà pa- * trie commune ; au nom de son prince, il gouverne dans la limite de ses pouvoirs, et protège tous les bâtiments de son pays présents dans les mêmes eaux.
Le capitaine, le consul et le commandant du vaisseau de guerre représentent leur souverain et, quoiqu'à des degrés différents, possèdent et exercent le pouvoir juridictionnel sur les navires de leur nation. Les actes de l'état civil, les testaments et tous les contrats reçus par le capitaine ou le consul , chacun dans les attributions déterminées par les lois de leur pays , sont des actes authentiques ayant la même force et valeur que ceux dressés sur le sol même de la patrie. La police intérieure du navire appartient également à ces fonctionnaires. La justice, même crimineDe, est rendue à bord au nom du princeetd'après ses lois. En cas de crime ou de délit excédant les pouvoirs du chef national présent sur les lieux , il se saisit des coupables pour les Uvrer aux tribunaux de son pays, seuls compétents pour les juger, et conamence l'instruction; en un mot , il agit comme le font les fonctionnaires sur le sol même de ce pays, lorsqu'ils n'ont pas l'autorité pour prononcer le jugement (1).
Le pouvoir administratif se trouve également représenté à bord de chaque navire ; il est surtout exercé par les consuls. Le visa et, au besoin, la délivrance des papiers de bord, l'exécution des lois relatives aux équipages , au retour du navire et à sa
{\) Pour la France, voyez Tavis du conseil d'Etat du 28 octobre i806,
bulletin des Lois. 2« semestre, i806. n» 126, p. 602, et rordonnance |
du 29 octobre 1833 sur les functions des consuls dans ieui's rapports |
avec la marine commerciale« I
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navigation ; en un mot, toutes les dispositions qui concernent le b&timent et ceux qui le montent sont dictées par le prince dont il porte le pavillon, et appliquées par 3es délégués directs, sans que le souverain du port soit consulté , sans qu'il ait le droit d'intervenir. Ces actes constituent réellement, et dans toute son étendue , la juridiction, le pouvoir souverain. Le navire marchand , même alors qu'il flotte sur une mer étrangère , est donc une portion du territoire du i>euple dont il porte le pavillon.
Tout ce qui précède s'applique, et bien plus complètement encore, aux bâtiments de l'État. Propriété de la nation, monté par des hommes qui tous appartieiment à la force pubUque , commandé par des officiers délégués directs du souverain, le bâtiment de guerre nou-seulement se régit lui-même dans tous les ports étrangers où il se trouve, mais encore étend son autorité sur tous les navires de sa nation qu'il rencontre dans ces eaux; il les gouverne et les protège. Souvent il porte dans son sein des tribunaux autorisés à prononcer même la peine de mort ; ces tribunaux fonctionnent et appUquent les lois de leur pays ; ils prononcent la peine capitale et font exécuter leur sentence. L'étranger embarqué, à quelque titre que ce soit, est soumis à cette juridiction de la même manière que s'il se trouvait sur le territoire continental du peuple auquel appartient le vaisseau. Ces actes de gouvernement et de protection, ces jugements, ces exécutions, ont heu sur les eaux soumises aune autre nation, en présence du souverain territorial, et ce souverain n'a pas le droit d'intervenir à bord de ce bâtiment; il ne peut faire aucun acte de juridiction sur ce lieu flottant sur son domaine maritime, mais resté étranger et gouverné par des lois étrangères , au nom d'un prince étranger. Il y a plus : ce lieu étranger est sacré; si , dans le port, dans la rade, une injure est commise contre un bâtiment de guerre ou de commerce , cette injure est considérée comme faite à la nation même à laquelle il appartient ; elle est dénoncée au souverain, qui en exige la réparation comme de toutes les atteintes portées à l'inviolabilité de son territoire.
S&4 UTRS VI.
Le bAtûnent 4e gmire ott de iCDtntiiercé, même dan^ on port élnuDger, est donc adminislré, gouverné, pt^égé parles mêmes lois, par les mêmes moTens que le territoire tcôntîQ^tal, lois et moyens qui ne sont applicables qu'au territoire ; il est donc lui*mème une partie de ce territoire.
A la haute mer, la position du bAtiment de guerre et du i&vire de commerce est encons beaucoup plus tranchée ; tout ce qui précède s'applique, à plosforte raison, au vaisseau qui ^ trouve sur ces eaux libres et communes à tous les peuples. Sur l'Océan, le navire -est territorial à ce point, qu'il commonique cette qualité à la partie d'eau sur laqijidle il flotte ; il la rend territoriale, il là soiunet à la nation dcmt il porte le pavfflon, transportant ainsi icette qualité avec lui et la trmismettaiit à cette faible partie de la mer è mesure qu'il se déplace (1). Ita publiciste très^lèbre à même été jusqu'à prétendre que le b&tim^lt de guerre, comme le territoire continental , rendait territoriale toute l'étendue de mer qui l'entourait jusqu'à la ' plus forte portée de ses canons (2). Je n'admets pas cette extension; mais il est admià et reconnu, par toutes les nations, qœ le b&timent à la haute mer rend territoriales, c'est*à-dire soumises à la juridiction exclusive de son souverain, les eaux foi le portent.
On trouve une nouvdle prewve de la territorialité dtoSb pratique des nations, en temps de paix et eu temps de guerre.
Si le bâtiment est soumis à la juridiction du prince territ^ rial , ce prince a le droit évident d'envoyer à bord un officier pour exercer son pouvoir et fiure exécuter ses lois; il a le droit de changer le commandant du vaisseau de gueire, de désarmer ce vaisseau , ou de l'employer à son propre service ; à l'égard
(1) a Jus utendi tantiim durare dici quamdiii quis utitur, et quate-
niis utitur sed et usus ille tantîim acquiritur occupanti quateniis
occupât... ï> Sam. Cocceius, ad Grotium ^are liherum, cap. S.
(2) Voyez le réquisitoire de M. Dupin, procureur général à la cour de cassation^ affaire du Càrlo Alberto, rappoiié par extrait par le baron de Gussy^ l^ham et causes célèbres, etc.^ t. 2, p. 89.
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de$x^vires flibaBChands, il aledroit d'en yser ooji j Mimi ^deeew4e
S|^;siijets, en un mol d'agir en souverain. Cependant ce droit» ce pouvoir n'este pas , et son absence même prouve la leiri-* torifidité du navire* En temps de guerre , lorsqu'un corps de troupes poursuivi par l'ennemi franchit la frontière d'un État voisin et neutre ^ le souverain de cet État accwde le re&gc , mais il se saisit des hommes, il enlève leurs armes, et leur assise dans son pays un lieu de résidence. Il les interne et les gârdejusq[u'àlafin de la guerre, ou du moinsilprenddiesmesures pour qu'ils ne puissent prendre aucune part aux hostilités. Il agit envers ces hommes en souverain. Un ou plusieurs vaisseaux de guerre, fuyant la poursuite de l'ennemi, se réfugient dans la rade, dans le port d'une nation neutre; sans doute le souverain, s'il possède le pouvoir juridictionnel, désarmera ces vaisseaux, les conservera jusqu'à la paix , internera les hommes , en un mot remplira les devoirs de neutralité de la même manière que s'il s'agissait de troupes de terre. Non, il n'en sera pas ainsi: les vaisseaux non- seulement conserveront toutes leurs armes , mais répareront leurs avaries , et sortiront dès qu'ils le voudront, pour aller chercher et combattre l'ennemi. Ce droit du bâtiment de guerre est reconnu et sanctionné par un très-grand nombre de traités. Quelle est la cause de cette différence entre les armées de terre et les forces navales? Une seule peut être admise : c'est la qualité spéciale du vaisseau qui le soustraite la juridiction du souverain local, c'est la territorialité.
T(m» ces faits sont incontes^les , je puis mième dire incontestés; tous les peuples, dans tous les temps,^les ont reconnus, tacitement du moins ; ils forment une de ces traditions internationales qui font partie du droit secondaire ; ils amènent à cette conclusion nécessaire , forcée : le bâtiment de guerre ou marchand, à la haute mer et dans les eaux étrangères, est une parcelle du territoire de la nation dont il porte le pavillon.
Cette conclusion est contestée par plusieurs publicistes. Disons d'abord que ces auteurs sont du nombre de ceux qui, parUsans des prétentions exagérées de quelques beUigéranl$,
cherchent par tous les moyens à obscurcir, à coitompi^ même les notions les plus essentielles du droit primitif. Le principe de la territorialité du navire est un de ceux qui sont les plus opposés aux actes tyranniques dont se rendent coupables les peuples puissants, lorsqu'ils ont les armes à la main. En effet, si le navire est territorial , il est inviolable comme le territoire continental; il est dès lors impossible de le soumettre aux recherches, de saisie les propriétés ennemies qu'il porte, en un mot de rien entreprendre contre le bâtiment à la mer. (Test cette conséquence si juste que les belligérants et leurs défenseurs veulent éloigner.
Les principaux auteurs qui ont combattu le principe de la territorialité sont Jenkinson, Lampredi et Azuni. Toute leur argumentation peut se résumer ainsi : le navire n'est pas une portion du territoire du souverain dont il porte le pavillon, puisque, dès qu'il arrive dans un port, dans une rade, dans une mer étrangère , il est soumis à la juridiction du peuple propriétaire local , ce qui ne pourrait arriver pour une portion quelconque du territoire, parce qu'il est impossible d'admettre que le même territoire soit soumis à deux souverainetés différentes(l).Les preuves données, par ces auteurs, de cette soumis-
(1) a En voyant exercer les droits de souveraineté jusqu'à la peine de mort par les commandants des vaisseaux armés en guerre dans les ports et baies appartenant à une auti*e puissance, quelques auteurs, au nombre desquels est Hubner, ont proclamé que l'on devait regarder ces vaisseaux comme tenitoire étranger, par k raison spécieuse que si f endroit où se trouve le vaisseau de guerre continuait d'être le territoire du souverain du port, on ne pourrait pas exercer, en sa presence et dans son domaine, des actes aussi complets de jiuidiction.» Âzuni, Droit maritime de rEurope. t. 1, ch. 3, art. 7. « 11 n'y a pas plus de solidité, selon moi, dans l'opinion d'Hubner qui prétend gratuitement, et sans le prouver, qu'un navire en pleine mer doit être considéré comme une partie du territoire du souverain dont il porte le pavillon. » Azuni, vbi sup.^ t. 2, ch. 3, art. 2, § 8. Lampredi discuté cette question avec plus d'étendue et de méthode; il s'appuie sur l'autorité de Grotius, De jure belli et pacis^ lib. 2, cap. 3; de Wolf; ^
sion à la juridiction du souverain étranger, sont la visite des douanes, les droits, amendes et confiscations prononcées en matière commerciale, l'exécution des règlements sanitaires, etc., etc.
Ainsi que je l'ai fait remarquer, ces publicistes n'attaquent pas la question principale, celle du navire en pleine mer ; ils se bornent à parler du bâtiment entré dans des eaux étrangères , pour ensuite appliquer la conclusion qu'ils pourront tirer contre lui au bâtiment flottant sur les mers libres. Cette manière de raisonner est vicieuse; mais il y a plus : la base même de l'argumentation est fausse ; elle repose sur une confusion facile à démontrer.
Nous venons de prouver que le navire , même de commerce, entré dans un port étranger, restait soumis au pouvoir civil, administratif etqudiciaire, c'est-à-dire à la juridiction de son pays. Cependant le souverain du port a des droits incontestables sur le port et sur la mer territoriale qui baigne ses États ; il peut admettre ou exclure tous les vaisseaux étrangers, admettre les uns et exclure les autres, enfin admettre sous certaines conditions, telles que de payer des droits d'ancrage, de port, de quai, etc., etc. En vertu de son droit de souveraineté et aussi de la liberté commerciale , il peut ne permettre le négoce aux étrangers dans ses États que sous certaines restfictions, que moyennant le payement de certains droits de
jure natwr. et gent.j, cap. 3, § 300, et s'exprime ainsi : « Malgré ces principes incontestables^ un grand nombre de personnes ont soutenu, et soutiennent encore, cette opinion que les navires de guerre doivent être réputés territoire de la nation à laquelle ils appartiennent et dont ils portent le pavillon, non-seulement en haute mer et dans les parages qui ne sont et ne peuvent être occupés, mais encore dans les endroits occupés, tels que les ports, racles, havres, côtes, etc.; mais cette opinion est fausse, puisqu'il n'y a personne dans retendue d'un Etat sur qui le prince n'ait autorité, et que ce droit n'est altéré ni par la nature de la voiture sur laquelle se trouvent les étrangers qui entrent sur le territoire, ni par le nombre de ces mêmes étrangers... » Du commerce des neutres j § 10.
douanes, àrimportation OU àl'eiq^rUtiim; le^fin^U peutdéfendre certains commerces. Il peut, il doit ïs^m^ veillçr à la sûreté de ses Ëtats , soit en empêchant les étran^^rs atteints de maladies contagieuses de communiquer avec ses ^KJete, soit en prenant les mesures nécessaires pour, que les équipages ne puissent abuser de l'hospitalité quij^ur e^\ accordée et U'Ou})ler la tranquillité publique. Pour a$s|irerre^utio|ide oe^cUver^ conditions » le souverain territorialale dnoît de puUîer des lois, exécutoires pour ceux qui entrent 4w$ se^ éwwn^ , de prononcer des peines contre les infracteurs, Qnfin de cré^ desoffi** ciers chargés de les faire exécuter; en un mot, il eserce son droit juridictionnel sur le sol de ses États. En résultert-il 4iue le navire étranger entré dans le port soit soun^s à cette jundiction? Non , le navire reste exclusivement régi par le& lois de son propre souverain.
Il faut bien remarquer que tous les droits du prince territorial sont relatifs au port , à la rade, en un mot ^u pays même et à ses habitants ; il n*y en a pas ipai seul qui conq^me le bâtiment étranger ou son éqiûpage. Ce bâtiment est et reste soumis à la juridiction exclusive du souverain dont il porte le pavilli». Les hommes qui le montent sont et restent soumis aux lois de leur patrie, tant qu'ils ne quittent pas cettp parcelle du sol de leur pays , tant qu'ils n'ont aucu^ne relation avec le territoire étranger sur lequel ils flottent. Mais aussitôt que, SQÎt pour le commerce, soit pour toute autre cause, ils sortent du navire ; aussitôt qu'ils entrent en relation avec le soi étranger ou ceux qui l'habitent, ils sont, pour ces faits spéciaux, soumis à la juridiction locale. Ainsi donc, le bâtiment pris dans sa personnalité, à je puis m'exprimer ainsi, isolé de tout ce qui l'entoure, est territorial ; l'équipage à bord et chacun des hommes qui le composent, considérés dans leurs rapports soît entre eux, soit avec le bâtiment, sont réellement dans leur patrie, jusqu'au moment où ils quittent la parcelle flottante de leur territoire pour entrer en relation avec le sol étranger ou ceux qui l'habitent.
Cette distinction si importante reçoit son application dans tous les pays du monde , sur les rades , dans les porte des nar
> tiofh& le^ plu^ jalouses (la leurs droite de souveraineté. En 1638,
le navire Alexandre, de Bordeaux , fut enlevé à son capitaine par un des officiers du bord, ^conduit en rade de Rhode- Island. Le oommandaiit du vaisseau de guerre français Her^ ^ cuie^ M. Gasy, atii}ottrd'hui vice«-amiral et sénateur, instruit de
ce fait» s'empara du bâtiment, fit l'équipage prisonnier et b renvoya «n France. I^e crime dont ces hommes étaient accusés
I est qualifié piraterie, et puni de mort p^u* les lois françaises.
i Les coupables furent jugés à Brest, condamnés et exécutés,
ï Gependint'qaelqu6»-uns des complices et le chef de la r^el*
i lion étaient descendus à terre, emportant des diamants qui
faisaient partie de la caigaison ; ils avaient quitté le sol fran- !; çais. Bien qu'ils fussent parfaitement à sa portée , bien qu'il
eiU une forée pins que suffisante pour les saisir, le commandant français ne put s'en emparer ; mais réclamés, en vertu ^ des traités, comme marins déserteurs , ils furent livrés et en-
. voyés à Brest. Ainsi donc, le navire, la cargaison et tous les
j hommes restés à bord , c'est-à-dire sur le sol français , furent
^ saisis par la justice française sur les eaux des États-Unis ; ceux
au contraire qui avaient quitté ce sol se trouvèrent hors de la ^ juridiction (1).
Le navire entré dans des eaux étrangères n'est donc pas soumis en même temps et pour les mêmes faits à deux juridictions ; il n'y a aucun conflit entre les deux souverainetés. Gomme navire, et c(»isidéré indép^idamment de tout ce qui l'entoure , il est soumis aux lois du prince dont il porte le pa- . vrllon , il est et reste territorial ; dans ses rapports avec le pays
(1) L'appiicatiou de ce principe ne rencontred'opposition dans aucun pays. J'ai moi-même eu occasion de la faire, à l'époque où j'étais procureur du roi à Alger. L'équipage d'un brick anglais, qui se trouvait dans le port, s'était mutiné contre le capitaine; la tranquillité publique étant troublée pai* la rixe qui s'éleva, je dus faire saisir les coupages; mais, aucun dommage n'ayant été causé hors du navire, je les remis au consul anglais, qui, plus tard, les envoya à Malte pour y être jugés.
étranger et avec les habitants , il est soumis à la loi du souverain étranger.
Les publicistes dont je combats Fopinion n'ont pas aperçu cette distinction si essentielle. C'est ainsi que Lampredi, appelant à son secours et Gocceius et Wolf , s'ejffbrce de prouva que le pouvoir du souverain territorial est aussi complet sar les eaux soumises à son sceptre que sur la terre , et que par conséquent il s'étend à tous les individus qui se trouvent sur ces eaux (1). Nous reconnaissons l'exactitude de ce £edt, que nous avons nous-mème établi ; mais ce pouvoir est limité à ceux qui entrent sur le territoire maritime , et par conséquent ne s*étend pas à ceux qui sont sur la parcelle flottante du territoire étranger, sur le navire.
Le même auteur, et après lui Azuni , prévoyant l'objection que Ton pouvait tirer contre lui de la juridiction criminelle accordée aux officiers des bâtiments de guerre, aux consuls et même aux capitaines des navires de conunerce, l'attribue seulement à la nécessité de maintenir l'ordre et la discipline (2).
(1) « La juridiction s'étend même sur les étrangers qui n'ont pas de domicile Ûxe^ mais qui sont dans l'Etat seulement pour quelque temps^ ou qui ne font qu'y passer, parce que^ pendant tout le temps qu'ils y restent^ ils sont sous son autorité et obligés de lui obéir. Par conséquent^ tout ce qu'ils font pendant qu'ils restent sur le territoire du prince^ comme de vendre, acheter^ est de même soumis aux règlements de la police de l'Etat... » Gocceius^ ad Grotium^ De jure belli et pacis^ cité par Lampi*edi , ubi sup. « Le droit qu'un souverain a sur là mer adjacente à ses côtes est absoluiAent le même que celui qu'il exerce sur le pays qu'il gouverne; conséquemment, ceux qui se trouvent dans ces endix)its de la mer sont soumis aux mêmes lois que ceui qui habitent et qui demeurent dans les terres^ quoiqu'ils y soient reçus comme étrangers. » Volf , De jur. natur, et gent; Lampredi, kc. cit,^ note.
(21 « La seconde cause qui a pu faire regarder comme territoire national les navb'es de gueri'e pailout où ils se trouvent, c'est de voir qu'en quelque endroit qu'ils soient^ les commandants y exercent des droits qui n'appailiennent qu'au souverain^ et même jusqu'à pouvoir
Cette explication est insufiBsante. En effet, et surtout en ce qui concerne les vaisseaux de guerre , le commandement militaire est un attribut essentiel de la souveraineté; l'accorder à un étranger délégué d'un prince étranger, appliquant des lois
^ étrangères, serait constituer un État indépendant au cœur de
' l'État, ce serait l'anarchie.
Lampredi et Âzuni ne semblent pas prévoir l'argument tiré de
■ la juridiction civile et administrative conservée parle souverain
^ du bâtiment, même alors qu'il flotte sur des eaux étrangères ;
mais ce fait important force le premier à montrer lui-même
- son erreur (t). Il reconnaît, en effet , que les actes intérieurs
condaniner à mort et faire exécuter un ou plusieurs hooimes |qui se
ti*ouvent à bord. D'où i*on a conclu qu'il faut bien que le vaisseau soit
^ territoire du souverain dont il porte le pavillon, puisque celui dans le
^-' port duquel il se trouve ne pourrait pas permettre dans ses propres
I. Etats l'exercice d'une pareille juridiction de la part d'un étranger.
Mais cette difficulté disparaîtra bientôt , si on fait attention que cet acte
^ de pouvoir n'est pas fondé sur la juridiction territoriale, mais sur la
nature du commandement militaire, qui est censé devoir rester intact
et dans toute sa force^ pour le maintien de la subordination, loi'squ'un
piince consent à ce qu'un ou plusieurs navires de guerre entrent
t dans ses ports. » Lampredi, Du commerce des neutres ^ part, i, § tO,
i a 11 est facile de résoudre cette difficulté en réflécbissant que Tac-
è: lion de cette juridiction, de quelque manière qu'on la suppose exer-
c cée sur un vaisseau dé guerre, n'est pas fondée sur le droit de terri-
t toire, mais sur la nature du commandement militaire qui s'exerce à
'• bord. Il y conserve l'intégrité et Tusage de sa force toutes les fois que
i le souverain du port r.onsenl à recevoir un vaisseau de guerre comme
tél. Sans cette continuation du pouvoir militaire, il serait impossible f. de gouverner l'équipage de ce bâtiment et de maintenir la discipline
^ dans la garnison. L'exercice de ce pouvoir dans toute son étendue,
!^ dans rintérieur du navire, est donc une conséquence nécessaire de
l'asile qui lui a été accordé, sans être un droit propre au commandant i: du vaisseau, et encore moins un droit de tenltoire. )> Azuni, Droit
i maritime de l^Europe, 1. 1, cb. 3, art. 7.
(1) « Une nation à qui appartient l'équipage d'un navire qui porte
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du BATire sont régis par les lois de la nation dont il porte k pavillon , et que les actes extérieurs seuls sont soumis au souverain local ; il se refuse cependant à reconnaître la cause unique de cette différence , la territorialité du navire.
Ortolan commence par poser en principe que le Mfiment de guerre est sacré et inviolable, dans quelque Heu qu'il se trouve , et cependant il n'admet pas qu'il soit territorial, parce qu'il faudrait accorder la môme qualité au navire marchand, ce qui lui paraît impossible, au moins lorsqu'il est dam les eaux étrangères. Cependant il termine en reconnaissant que Texpression ordinairement employée pour exprimer la territorialité du navire est juste ; il trouve même qu'il faudrait l'inventer, si elle ne Tétait depuis longtemps (1). La source de Terreur dans laquelle est tombé Ortolan e^ facile à trouver.
s(m pavillon peut déclarer que le vaisseau sera regaidé comme territoiie national pour tous les actes qui peuvent ^voir du rapport aux km de la ps^rie et y être reconnus pour légitimes : pai* exemple, ^e les enfants qui y naîtront seront réputés nés dans le p^ys mène, que les donations^ testaments, etc., auront. k tnèim force qne s^ils y avaient également été faits; mais rien ne peut soustraire le nft\ire à k juridiction du prince dans Tétendue de la juridiction duquel il sa trouve, aux lois de police et à Tautoriié qu'il y a établies.— AmBÎ^.qmaàm voit que dans un vaisseau fiançais, par exemple, on observe ks lois civiles de la France, qu'on y obéit aux OjPdonnances de la marine de France^on est porté à croire que Ton est sur k territoii'e delaFraflce, et on ne se trompe pas si l'on n'a égard qu'aux actes que doivent être reconous pour légitimes en France, et si on ne fait attentMm^u'à la police intérieui'e du navire établie pai^ la loi française, et àkqueUe les marins sont obligés d'obéir; mats on se trc^ariperait beaucoup si l'on étendait cette manière de voir à tXMs les actes eoitérieHrs des marins et aux actes de commandement dam k pays^içai ne peuvent appartenir qu'au prince dans le territobe duquel ils se trouvent, et à la juiidfctk)n de qui l'équipage et le navii^ sont soumis aussi longtemps qu'Us y restent, sans qu'ils cessent pouv c^ d'êtra àans la dépendance (k leur souva*cdn naturel* » Lamprati ^ ubi stip,
(i) Voyez Régies internationales ou, Diplûmatie de la mer, t. l,liv.2, eb. iO-
Dans toutes les positions, à la haute mer ou dans le port étranger, le bâtiment , quelle que soit sa forme ou sa nature , est territorial. A la haute mer, cette qualité est absolue ; elle s'étend même à la portion de l'Océan occupée par le bâtiment. Dans les eaux étrangères, elle est restreinte au vaisseau seul, k son équipage, et aux rapports qu'ils ont entre eux et avec des bâtiments de la même nation. Pour toutes les relations avec le sol étranger et ceux qui Thabitent, le navire et les hommes qu'il porte sont soumis à la juridiction locale. Or un navire marchand a pour destination exclusive le commerce , c'est-àdire les relations avec le pays dans lequel il se rend et avec ses habitants. Dans tous les pays, il y a des lois de douanes, des lois sanitaires, de police intérieure, de port, etc., etc. Toutes ces lois font partie du contrat commercial, et le navire admis à faire le négoce doit les respecter. Il doit se soumettre aux officiers chaînés de l'exécution; enfin, s'il les viole, il est passible des peines prononcées contre cette violation. Le navire marchand adonc beaucoup de relations avec le sol étranger ; il se trouve par conséquent souvent soumis à la juridiction étrangère. Le bâtiment de guerre, au contraire , n'a que peu de rapports avec les pays dans lesquels il aborde , et ces rapports, presque toujours officiels, ont lieu avec les autorités locales; il n'en existe aucun avec la population , si ce n'est ceux qui peuvent s'établir entre les habitants et les hommes isolés descendus à terre. Il ne se mêle d'aucune affaire mercantile, industrielle ou fiscale. C'est pour cette raison que , depuis quelques années, les vaisseaux d'État sont affranchis de la visite des douanes (1). Ayant très-peu de relations à l'extérieur, ces sortes de bâtiments sont donc très-rarement dans le cas d'obéir
(1 ) Vosfeft notamment, pt)ur la France, ta circulaire du i 3 juillet 4814, qui af&*aiH^it les bâtimeDls anglais de la visite des douanes dans les ports de France, et la lettre du directeur général des douanes, du 27 mars 1840, qui étend cette mesure aux bâtiments de guerre de toutes les natkms. Cette demière-est réimportée en entiei^ par Ortolan, Drp/omaiie de la mer^ t. 1, appendice, p. 417.
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aux lois locales. C'est cette différence qui sans doute a causé l'erreur d'Ortolan. Cet auteur reconnaît d'ailleurs cpie les navires marchands jouissent de Texterritorialité pour certains faits (1).
Examinons, en terminant, les conséquences logiques que devrait entraîner , pour le navire en pleine mer, le système de Lampredi et de ceux qui ont soutenu la même opinion.
Le navire non territorial , dès qu'il se trouve sur des eaux libres , devient libre lui-même; il n'est plus à aucun souverain. Les hommes de l'équipage n'appiartiennent plus à une patrie commune ; ils sont libres et indépendants ; ils n*ont d'autres lois à suivre entre eux qu>e celles de la: justice naturelle (2). Les lois du prince ne sont plus exécutoires ; les papiers déhvrés par lui sont sans valeur; le chef qu'il a nommé n'est plus chef; il n'y a même plus de chef, à moins que l'équipage n'en nomme un. Chaque fois que le bâtiment entre dans une rade, dans un port, il devient le sujet du seigneur territorial, qui acquiert sur lui une juridiction pleine et entière, intérieure et extérieure. Ce souverain peut exiger que le vaisseau prenne de nouveaux passeports , qu'il se soumette à toutes les lois , à tous les règlements du pays , en un mot le traiter comme un individu isolé qui est entré dans ses États. Le navire et son équipage changeront ainsi de nationalité chaque fois qu'ils changeront de Deux. Les
(1) «Les na\ires de commerce jouissent de rexterritorialité poar certains faits, et pour d'autres ils n'en jouissent pas. » Diplomatie de la mer, ubi sup.^ p. 233.
(2) ff Quant aux auti-es personnes qui peuvent se trouver avec eux (les hommes de l'équipage), ils n'ont d'autres lois à suivre entre eux
que celles de la justice naturelle Deux navires qui se rencontrent
en pareille circonstance ressemblent à deux voitures qui se trouveraient dans un lieu désert et qui ne serait occupé par personne
Les hommes qui s'y trouvent doivent être respectés; sans doute ils ne peuvent être troublés ni arrêtés, non parce qu'ils sont sUr un territoire, mais par la loi naturelle qui les rend libres et indépendants de tout autre que de leur souverain légitime... » Lampredi, Du commerce des neutres. § 10, p. 139.
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relations de navires à navires, à la haute mer , seront beaucoup plus difficiles encore ; elles seront même impossibles. Le croiseur, dénationalisé lui-même, ne pourra plus exercer son autorité sur des vaisseaux sans mattres ; il n*aura plus même le droit de les protéger contre les attaques des étrangers.
Il y a plus : la guerre maritime elle-même, cette guerre en faveur de laquelle on veut nier la territorialité du navire, cessera légalement d'exister, si cette qualité n'est pas admise. La guerre est un acte de juridiction , de souveraineté, qui ne peut être exercé que sur le territoire du souverain qui la fait. Sur terre , l'armée , en s'avançant sur le territoire ennemi, l'acquiert à son souverain et lui donne, par cette conquête, le droit de commander. Les vaisseaux de guerre ou armés en guerre ne tirent le droit d'attaquer l'ennemi ou de surveiller la conduite du neutre que de la commission à eux délivrée par le souverain dont ils portent le pavillon. Ces commissions ne sont autre chose que des actes de haute juridiction , n'ayant de valeur que Sur le territoire soumis à leur auteur. Si le bâtiment n'est pas territorial , dès qu'il sera sorti de la mer propre à sa nation , il deviendra libre , il est vrai , mais ses commissions seront nulles et sans valeur ; il ne pouiTa donc légitimement attaquer un bâtiment ennemi ou visiter un neutre. D'ailleurs , le vaisseau ennemi ne serait plus ennemi ; libre sur un lieu libre , il ne peut être attaqué que par un acte de piraterie, commis, par des hommes isolés , sur des hommes isolés.
Cette conséquence, si absurde qu'elle paraisse, et qui serait* certainement rejetée par Azuni et par Lampredi, ressort naturellement et forcément de la doctrine de ces auteurs. De Rayneval, dans sa réfutation de l'œuvre de Jenkinsou, l'avait trouvée, et s'en est servi pour détruire le système de son adversaire (1).
(1) tt Un bâtiment, quoique en pleine mer, appartient à quelqu'un,
sinon il serait légitimement la proie du premier occupant, comme res
rmllius... Le fait est que le navire est monté pai* des hommes qui font
pai'tie d'une nation, que ces hommes obéissent à un chef^ et que ce
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Ainsi donc, on peut poser comme un prmcipe aibsola qae le bâtiment de guerre qu de commerce, à la haute mer et dam les eaux étrangères , est territorial, c'est-à-dire qu'il est une partie détachée du territoire de la nation dont te pavillôû flotte à sa corne.
De ce qui précède il ne résulte pas, comme quelques auteurs l'ont prétendu, que le navire jouisse du droit d'asile en faveur des criminels , comme autrefois les hôtels des ^lœimr sadeurs. Sans discuter longuement cette question, je me bornerai à faire remarquer que le fait de recevoir à bord tin ^jet fugitif est un fait extérieur, un rapport avec le territoire étranger, et, par conséquent, d'après les principes ci-dessus, uhfiût qui rentre dans la juridiction du souverain local ; d'où il résulte que ce dernier a le droit d'exiger la remiêe des imitables (1).
chef les commande d'après les lois qui lui sont prescrites par son souverain : celui-ci exerce donc une juridiction positive déléguée en pleine lûer comme il Texerce au milieu de ses Etats. Or^ cette juridiction est essentielletnent exclusive tant sur le bâtiment que sur Tespace qu'il occupe; ainsi aucune auti'e nation ne peut Texercer. Et le eroiseor qui guette un navire neutre, en valu de quelle autorité ranêfe-t-il? Celui-ci exerce donc, de son côté, un vérital^ acte de juridiction en pleine mer... Eu dernier résultat, le souverain du bâtiment neutre peut teuii' le langage qui suit : « Si la juridiction sur le navii^ portant mon pavillon est paralysée en pleine mer, celle que vous prétendez \ ous arroger Test également ; ainsi vos prétendus droits résultant de l'état de guerre sont nuls ; nous sommes l'un à l'égard de l'autre comme transplantés dans un autre monde, et vivant dans l'état de pure nature. » De Rayneval, Liberté des mers. t. t, cb. 22.
(4) « Après avoir assimilé rhôtel de l'envoyé au tenitoirt; de soii pays, les auteurs ont cru, et avec plus de raison, il faut l'avouer, (fi& les vaisseaux de guerre devaient aussi être considérés comme des portions détachées du teiTÎtoire auquel ils appartiennent, lorsqu'iis sont mouillés dans un port étranger; les malfaiteurs du pays doivent trouver à leur bord un asile aussi inviolable que dans l'hôtel de Vaaùm' sadeur ou clans le pays "même auquel ces vaisseaux «appartiennent.
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J'ai cru devmr donner à Teiamen de cette question d'assez longs développements , parce que de sa solution dépend une des plus importantes prérogatives des nations pacifiques, Tune de celles qui sont le plus controversées avec les belligérants.
Le territoire d'un peuple se compose donc de la partie de teire habitée par ses sujets, des mers fermées et territoriales, et de ses bâtiments de guerre et de commerce.
InviolabUité du territoire.
Le territoire d'un peuple est sa propriété exclusive; il a seul le droit d'en user; il peut par conséquent repousser toute tentative faîte par un autre peuple de partager cet usage. La conséquence immédiate de ce principe est que nulle nation ne peut, sans commettre une offense grave envers le propriétaire, entrer ou tenter d'entrer sur le sol qui lui appartient ; en un mot, que le territoire d'un peuple est inviolable. Ces deux règles fondamentales sont admises par tous les écrivains qui se sont occupés du droit international; ils n'admettent pas même qu'elles puissent être contestées. Il me parait donc inutile de donner les preuves sur lesquelles elles reposent, et de discuter celles qui ont été produites par les piAlicistes anciens (1);
La conséquence immédiate de l'inviolabilité du territoire est le droit du souverain d'en exclure tous les étrangers, ou de ne les admettre que sous les conditions qu'il lui plaît de fixer ;
Cette application de leur chimérique fiction aux vaisseaux de guerre est encore plus dénuée de raison que lorsqu'il s'agit de l-hôtel et des équipages de Tfonbassadeur. >? Pinhdix^-Ferreira, Cowrs deéroiipiibliCj, t. 2, art 18, § ÔO. Voyez aussi iacques Pcuchet, traducteur de Lampi-edi. Du commeioee des neutres, la note sur le § 40.
{i) Voyez entve autres GroiiUs^ De jute beîli et pads; les deux Cocceius, Yatid, Puffeodorf et aati*es^ que j'aurai occasion de citer dans la suite de cette section.
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cette conséquence n'a jamais soulevé aucune contestation; elle est reconnue comme le principe lui-même (1). C'est en vertu de ce droit du souverain territorial que les étrangers ne peuvent pénétrer, dans la plupart des pays, que munis de passeports, et en soumettant ce qu'ils apportent à la visite des douanes, et que souvent ils ne peuvent y résider sans remplir certaines formalités. A cet égard Tusage des nations est trèsvarié : les unes exigent seulement quelques précautions peu gênantes , et favorisent par conséquent l'accès des voyageurs étrangers ; tandis que les autres entravent par une foule de conditions l'accès de leurs États. Au reste, quel que soit le parti que prend une nation à cet égard , elle agit dans la limite de ses droits; elle ne commet aucune ofTense, aucune injure envers les autres. Elle n'est même pas tenue d'agir de la même manière envers tous les peuples; elle peut admettre les citoyens de l'un et repousser les autres , car elle est maîtresse absolue de son territoire.
En tempsde paix, il n'existe aucune difficulté; mais la guerre, venant à éclater, peut-elle apporter des modifications à ce droit? La réponse ne saurait être douteuse; ce droit est absolu; il ne peut être ni changé ni modifié, même par les hostilités, si ce n'est cependant à l'égard de l'ennemi lui-même, car son territoire, comme tout ce qui lui appartient, peut lui être enlevé, et, pour s'en emparer, il faut nécessairement l'envahir. Quant au territoire des nations neutres, la survenance des hostilités n'a rien changé, rien modifié ; il est resté ce qu'il était pendant i
la paix : la propriété absolue et exclusive de ces nations; il est |
resté inviolable. Il doit donc être à l'abri de toutes les entreprises des belligérants, de quelque nature qu'elles soient.
(1) « ûgni nazione a dritto incontestabile di poter escludere dal ter* ritoiio suo qualunqua persona di qualunque classe che non le appartenga e che non sia membra di lei , e délia esclusione e obbligata a render altra ragione^ se non che non le place ammetter la al godi-
mento de' dritti suoi » Galiani , De' doveri de' principi neutrali,
part. l,cap. 7.
Les peuples belligérants n'ont à cet égard que les droits qu'ils avaient pendant la paix , parce que la guerre ne peut jamais nuire directement aux nations pacifiques. Ils ne peuvent, dans aucun cas , sans le consentement du souverain , user du territoire neutre.
Un belligérant n'a donc pas le droit, sans la permission du peuple neutre souverain du territoire, de faire des levées de troupes , de faire passer ses armées , etc.
Le neutre a le droit incontestable de résister à toutes les tentatives que le belligérant pourrait faire pour user de son territoire, de s'y opposer par tous les moyens en son pouvoir, et même par la force des armes, de la même manière que le citoyen propriétaire a le droit de défendre sa propriété par toutes les voies mises à sa disposition par la loi qui le régit.
Rejeter cette conséquence , c'est anéantir le principe qui est lui-même la base de l'indépendance des nations , c'est-à-dire anéantir l'indépendance , la nationalité des peuples neutres. Cependant un grand nombre d'auteurs , et Grotius à leur tête, après avoir posé le principe , rejettent la conséquence : ils admettent des modifications qui, âmes yeux, le détruisent complètement.
Ici se représentent, mais sous un autre point de vue, les questions du passage des troupes belligérantes sur le territoire neutre , la prise de possession par le belligérant des places fortes des neutres, la levée des troupes sur ce territoire, etc. Nous avons déjà examiné si réellement les nations en guerre avaient le droit de commettre ces actes , et nous avons établi la négative d'une manière assez complète pour qu'il soit inutile d'y revenir (1). Nous avons également prouvé que le neutre ne pouvait , sans manquer à ses devoirs , accorder à ces belligérants la permission d'user ainsi de son territoire (2). Il nous reste à démontrer que le peuple propriétaire a le droit positif et absolu de résister à toutes les prétentions des nations en guerre ,
(1) Voyez ci-dessas, tlt. 3, eh. 2, sect. 2, p. ^56.
(2) Voyez ci-dessus, tit. 5, eh. i.
310 TRius yi.
et de repousser» même par la force, tsutts^tes tentaëves qu'elles pourraient filtre pour violer son territoire^ pour y faire un acte quelconque malgré ^ volonté. Je me eo»teaterai d'examiner la question du passage des troupes; les m^mes aiigumente s'appliquant à toutes les autres violations du territoire , il est inutile de les prâ&ent»* plusieurs fois.
Grotius et les publictstes qui ont suivi les règles par lui posées refusent au souverain neutre le droit de s'opposer à ce que le prince belligérant traverse ses États avec ses armées, pour aller attaquer son adversaire. Le fait de traverser un territoire, d'y entrer sans la permission du possesseur, est un acte de propriété ; s'il est fondé sur un droit , il est évident que la propriété ne repose pas entière entre les mains de ce possesseur, car, ainsi que nous l'avons dit , un des caractères distinctifs de la propriété est l'usage exclusif, fondé sur le droit et le pouvoir d'exclure tous autres de cet usage. En admettant cette exception au principe de la propriété du territoire et de son inviolabilité , on a donc en réalité anéanti le principe, puisqu'il n'y a plus de propriété, et par conséquent plus d'inviolabilité. Il est, en effet, évident que le droit de traverser un territoire , s'il existait , est un démembrement du droit de propriété, et que , si ce démembremeiit existe en faveur de l'un des belligérants, il existe égalemetit en faveur de l'autre, c'està-dire qu'il existe en faveur de tous les peuples , qui peuvent devenir successivement belligérants. De là il résulte que les nations ne sont pas propriétaires exclusives de leurs territoires respectifs^ qu'elles sont , aujourd'hui encore , comme le dit Grotius , dans Une espèce de communauté, que par conséquent le principe de la propriété du territoire n'existe pas (1). J'ai déjà fait connaître et combattu le système de cet auteur , qui fait dériver la communauté des routes , d'une réserve insérée au coiitrat de partage passé entre les hommes au pied de la tour de Babel,
(1) Voyez De jure belH et pacis. liv. 2, cap. 2, § 13, ie passage que j'ai cité ci-dessus, tit. 3, ch. 2, sect. 1.
sj^ttel^ qui Ut idppté par Wolf , Vattel et un grané admbre ^'a\;^^ pq^idstes (1), et réfuté par Ciocceius.
Ce dernier accorde le droit de passage , mais en lui donnant une autre origine (2), De ces diverses opinions il résulte que le neutre n'9 pas le droit de s'opposer au passage des troupes belligérantes sur son territoire ; car ce droit de refus , de résistance» ne saurait exister, si, de son c6té, le belligérant avait le droit parfait d'user de ce passage. Tous ces arguments doiveqt disparaître devant le principe absolu de la propriété territoriale : cette propriété est incontestable ; aucun auteur n'a osé l'attii^ier ; tous l'ont reconnue et acceptée. Or, le droit de propriété , entre nations ind^ndantes les unes des autres, n'ayant aucun lien civil, ne pouvant même pas en avoir, n'étant tenues les unes enversles autres que des simples devoirs d'humanité, est
(i) Wolf, § 4482; Vattel. DroU des gens. liv. 3, ch. 7, § H 9; Schiara, Theoiogica bellica, iib. 1, diffîc. iO; Caviar, Ëruvias, Larca, Gespedes et autres écrivains anciens.
(2) a 1 <^ Ex aliâ causa jus illud deducendum est> licet inconunoduQi, necessarium accédât; quia sciiicet usus iUe transeundi per vias pul^U-
cas est jure nature communis omnium hominum intev homines
enim omnes etiam remotissimos constituta est sociétés 2*^ Jura
commerciorum quoque inter homines à naturâ sunt : atqui et illa omnino toilerentur sublato transitu. Nam cum terrae fructus hominura causa nati et producti sini, quo uti homines sine jure adeundi non possunt, exduderentuvab hoc natures jure utendi fructibus, qui, cum qpœ4am terrœ non sufficiant alimentis humanis^ aliquandè ab aliis necessariô petendi sunt. 3"* Homines naturoli facultate in$tructi cobimçare antepccupationem terrae potuerunt per totuq^ tArrarumorhefp. Hsec ergè facultas^ qi^ia communis omnium hominum, teirâ occupatâ^ auferri humano generi non potest. 4® Sanè individuum est hoc jus naturse quod vero dividi non potest> id commune necessariô manet. S^'Sed et aliâ ratione id probatur. Jure naturse justum bellum contra eum qui viciuum immédiate non est movere possum; non possem autem si immédiate vicinus transitum prohibere potest. 4Jndè raeritè ita Bcet argumentari : sine quo princeps jus suum defendere non potest, id juris naturalis est; at sine transitu non potest^ ei*g6...»Go(ieius, ad Grotium^ De jure belli etpacis^ Iib. 2, cap. 2^ § 13.
absolu; il ne peut recevoir aucune modlflcation de l'état de paix ou de guerre dans lequel s'engagent des peuples voisins ; il ne peut être soumis à des servitudes , inventions du droit civil qui ne sauraient passer dans la loi internationale.
La nation propriétaire a donc le droit absolu de disposer de son territoire, de permettre ou de défendre aux étrangers l'entrée de ses États, lors même que ces étrangers composent l'armée d'un belligérant ; elle a le droit de prendre toutes les mesures qu'ejle juge convenable pour prévenir la violation de sa défense , et même de repousser par la force ceux qui voudraient employer la force pour méconnaître ses lois souveraines. Elle possède ce droit absolu contre les années en temps de guerre , de même que contre les particuliers en temps de paix. Une seule objection peut être faite contre ce que je viens dédire, et, sous quelque apparence que l'on cherche à la déguiser, elle est toujours la même: c'est le droit qu'a un belligérant de faire tout pour nuire à son ennemi , c'est le droit de la nécessité. Ce droit , si on l'admet , peut justifier toutes les entreprises , toutes les violences commises par les belligérants , comme il a justifié le bombardement de Copenhague par les Anglais. Je l'examinerai en son Ueu.
t',,Puflfendorf et son conunentateur Barbeyrac ont envisagé la question ^us le même aspect rils regardent le passage sur le territoire étranger comme une violation de la souveraineté du prince propriétaire. Il est facile de penser , bien qu'ils ne le disent pas positivement, qu'ik accordent à ce prince le droit de s'opposer et de repousser par la force l'attentat commis contre sa souveraineté (1). Galiani , après avoir posé le principe d'une manière absolue , comme il le doit être , à mon avis, termine par une sorte de transaction , que je ne saurais admettre, parce que, dans tous les cas, sans exception, le neutre
(1) Voyez Pufifendorf , liv. 3, ch. 3, § 5, et Barbeyrac, son traducteur, sur le même paragraphe. Cet auteur est, je crois. Je premier qui ait entrepris de combattre Terreui- accréditée par Grotius et suivie par ses imitateu4:s.
a le droit de refuser le passage , et de s'y opposer , si on cherche à le prendre malgré sa volonté (1). Klûber a parfaitement compris quel était, à cet égard , le droit du neutre ; j'adopte complètement son avis (2). De Martens et Ortolan pensent également que l'État neutre peut repousser par la force toute tentative de passage sur son territoire (3). J'ajoute même que c'est pour lui un devoir de le "faire, s'il veut observer religieusement les obligations qui lui sont imposées par la neutralité. Tout ce que je viens de dire s'applique également aux autres entreprises que l'un des belligérants voudrait tenter sur le territoire neutre.
(1) (( Basti il fin qui detto su' veri doveh del transito, il quale ne per naturaie dritto ne per equita e dovuto mai , salvo il caso quando negandolo si rendesse impossibile del tutto il modo d' agire cm giusta guerra à cui e persuaso aver diitto di farla. » Galiani, De' doveri de* principi^ pai*t. i, cap. 7. On pourrait demander à Galiani qui, du neutre ou du belligérant, sera appelé à juger si la guerre est juste ou injuste.
(2) « L'Etat entièrement neutre est, de son côté, en droit â^exiger, même de force, s'il le faut, que les puissances belligérantes n'usent point de son territoire neutre pour la guen^e, qu'elles n'y fassent aucun armement, ni aucun enrôlement, ni aucun rassemblement de troupes; qu'aucune de leurs troupes armées ou non armées n'y passent, qu'elles n'y exercent aucun acte d'bostilité contre les personnes ou contre les biens de l'Etat ennemi, qu'elles ne l'occupent point militairement, ni en fassent le théâtre de la guerre. » Klûber, Droit des gens wioderw.§285.
(3j Ortolan^ Diplomatie de la mer, t. 2, liv. 3, ch. 8, p. 239, rapporte et adopte l'opinion de Klûber. a Tandis que, en cas de rupture entre deux nations, un Etat neutre conserve la pleine jouissance de ses droits territoriaux, il peut, à. défaut de traités, défendre, pendant la guerre comme en temps de paix, tout passage ou séjour de troupes étrangères, et, à plus forte raison, leur défendre l'occupation de ses forteresses, la levée de reci-ues, les rassemblements et les exercices militaires, etU peut user de la force contre ceux qui tenteraient de violer sa défense. » De Maliens, Précis du droit des gens moderne^ liv. 8, ch. 7,§810.
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Les règles que Je viens de tracer se r^ppoi^lNit prineipale* ment au territoire continMtal. A l'égard du temtoire mariticoe , elles éprouvent, en ce qui concerne le passage, quelques modifications. L*usage constant des nations a admis qm le9 vaisseaux de guerre des belligérants, soit isolés , soil réwis en flottes plus ou moins nombreuses, ainsi ^ue les i)fttunente syrmés régulièrement par les piirticuUers , lorsqu'ils font roiit^ pour d'autres contrées, et m^ime lorsqu'ils se dingfut y^^ k pays ennemi pour l'attaquer, peuvent traverser les i»ars terri • tonales des États neutres , sans violer ^ territ(>ire de ees £t|^. Cette différence assez essentielle ne me parait pas refioser, comme le pensent Ortolan et Wheaton, sur une différence des droits de propriété entre les mains du souverain n^iutre (1) , mais sur la nature même du territoire. Ainsi , je n'fidmets pas, avec ces deux auteurs, que l'usage de la mer territoriale soit resté commun à tous les peu{des ; car, s'il &i était ainsi , cette mer serait dans la même condition que le reste de l'Océan; il n'y aurait pas , en réalité , de mer trarritoriale. La cause véritable est que les nations souveraines ne sont pas dans l'usage de faire garder les mers territoriales par des flottes , ou de les protéger par des forteresses , afin de s'assurer la possession
(1) « Une nation ne possède un droit exclusif <}e propriété que sur ses points, sur ses rades fermées ou Cpraioes et sur ses golfes et baies qui peuvent être assinoiléK à ces dera^i^s; ell^ u'a^ sur re$|«oe ouvert des eaux, m^uré à partii* de sescOte^ pai' la portée du canon, qu'un droit d'empire, qu'un pouvoir de législation^ de surTeillanQe,de juridiction^ en vertu desquels, sieUe est i^iaUre^se de surTeitt»r les liiàtioients étrangers qui y psseot, d^eiopôgjpfîr qu'ils ne s'y étaUis^Qt d'une manière permanente et nuifNiUe^fille n^peut s'oppo9er à un transit inoffensif, qyi n'est que l'usiige .légitin^ d'un éJéiuant oommun à tous. C'est donc sur ]a nature mêpe des çlxMes^^ui* Ja4i4^ rence des droits appartenant à l'Stat oeu^*e, que repose la dtstinctioii à faire entre le passage à travers le ter^toire d'un tel Stat^^ioât par terre^ soit par des eaux intérieures lui £(pparteuaat m t(»ite {^^^iété, et le passage par eaux navigables le long des côtes... » Ort^ton, ubi sup. Vo^ez Wheaton, Elem, of irUem. law ^ti,^, 252.
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complète ti aie^lue île toote letir étendue. D'aiBeâirs les vaisseaux, même de guerre ou armés en guerre , sont reçus dans les ports neutres ; ils y trouvent un refuge contre les dangers qui peuvent tes n^naeer, les secours dont ils peuvent avoir besoin ; or^ il était imposable d'admettre les vaisseaux dans les ports et de leur refuser le passage dans la mer territoriale. Enfin, rinnocuité du passage dont il s'agit est complète; quelque nombreuse que soit la flotte qui navigue sur une mer, même tenritoride, elle ne laisse après elle aucune trace; son sillage est aussi {u-omptement effacé qu'il a été tracé; le chemin saivi par elle ne souffre aucun dommage de son passage : cette flotte, en suivant sa route, ne peut nuire en rien aux droits, ni à la jouissance des sujets du souverain territorial. L'usage constant des peuples navigateurs existe, et nous verrons bientôt qu'un très-grand nombre d'actes solennels , sans consacrer positivement ce droit, en ont réglementé l'usage; d'où il résulte qu'ils ont reconnu son existence (1).
La première cause que je viens d'assigner à la différence entre les possessions terrestres et le territoire maritime , l'absence d'une protection réelle et continue pour empêcher le passage des bâtiments de guerre belligérants , me paraît tirer une grande force de ce que cette facilité n'est accordée aux belligérants que dans les mers ouvertes, qui tirent leur qualité territoriale du fait qu'elles baignent les côtes de l'État neutre , mi^ qu'il n'est pas permis dans les mers fermées , quelque étendues qu'elles soient, lorsqu'elles réunissent les qualités exigées pour être regardées comme mers territoriales. Ces mers» lorsque leur entrée est suffisamment défendue pour pouvoir empêchei' rentrée , sont considérées comme le territoire continental, pour tout ce qui concerne le passage (2). Cependant la nation souveraine du détroit donnant entrée à une mer intérieure dont les rivages appartiennent à plusieurs peuples, ne peut, même avec l'assentiment de tous les souverains
(i) Voyez ci-après, même titre, ch. 2, Droit d* asile. (^) Vojez ci-dessuS; tit. 1, ch. 3, sect. 2^ p. 93.
riverains, mettre obstacle au libre passage des flottes de Vun dos belligérants , lorsque son ennemi habite les bords de cette mer, ou y possède des colonies ou autres établissements. Ce refus de passage serait en effet une entrave apportée à Texercice du droit de la guerre , une véritable protection accordée à l'un des belligérants ou à ses établissements, et par conséquent une violation des devoirs de la neutralité.
Le second motif de la différence entre les deux territoires me paraît le plus concluant. Le devoir d'humanité qui prescrit aux nations de recevoir dans leurs ports les bâtiments môme de guerre , devoir que tous les peuples pratiquent d'une manière plus ou moins complète, doit s'étendre, à plus forte raison , sur un passage dans la mer territoriale ouverte, puisque c'est par elle que l'on peut arriver au port , et que , si l'accès en était défendu, il serait impossible de parvenir à l'asile ouvert par le neutre. Il est d'ailleurs évident que, si l'entrée dans l'intérieur des établissements maritimes est regardée comme ne présentant aucun danger, le fait de traverser la mer territoriale en présente beaucoup moins encore. Cette tolérance doit être considérée comme une conséquence nécessaire de l'asile accordé par les neutres aux bâtiments des nations en guerre.
Le passage des bâtiments de guerre ou armés en guerre, soit isolés , soit réunis en flotte , est donc permis sur les mers territoriales ouvertes , sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une autorisation du souverain. Mais cet usage , permis également aux deux belligérants , ne peut s'étendre au delà du passage simple, régi par des conditions qui lui enlèvent tout caractère de violation de territoire, et laissent au neutre propriétaire tous les droits de souveraineté et de juridiction. Les vaisseaux qui traversent le territoire neutre doivent s'abstenir de tout acte hostile, môme envers leurs ennemis. Il peut arriver, et il arrive assez souvent, que des vaisseaux ou des flottes des deux partis opposés se rencontrent dans les mers neutres; dans ce cas, ils doivent se regarder comme étant en pleine paix; si même l'un des deux bâtiments seulement se trouve dans les
limites de ce territoire et l'autre en dehors , ce dernier n'a pas le droit d'attaquer son adversaire , de commettre contre lui aucun acte d'hostilité : c'est en cela que consiste l'inviolabilité du territoire maritime neutre. Le souverain propriétaire a le droit parfait de s'opposer à tout combat dans les limites de sa juridiction , et même d'employer la force des armes pour le faire cesser.
Cette obligation imposée aux belligérants de respecter le territoire maritime neutre, le droit du peuple neutre d'exiger et de forcer à ce respect , sont reconnus par tous les auteurs; mais tous ne leur assignent pas la même cause, la même origine. Quelques-uns pensent que, d'après le droit naturel primitif, le territoire même maritime d'un État neutre ne saurait devenir le théâtre de la guerre, sans qu'il y ait de la part des belligérants une violation flagrante de toutes les prérogatives de la nation pacifique, et, par conséquent, sans que cette nation ait le droit parfait de repousser cette injure par tous les moyens qui sont en son pouvoir, et même par la force ; que le droit de la guerre n'existe, d'après la loi divine, et même d'après la loi humaine, que sur les possessions de Tune et l'autre des deux parties en guerre , et dans les lieux qui , n'appartenant à personne , sont communs à tous, sur la haute mer (1). Enfin, ils ajoutent un troisième motif, tiré de ce que les deux nations ennemies entre elles sont également en paix avec le neutre ; que, par conséquent , elles doivent le respecter toutes les deux dans l'indépendance de son territoire, et ne
(\) Bynkershoek, dont Topinion ne peut être suspecte de partialité en faveur des neutres, s'exprime ainsi : « Jure belli adversùs hostem duntaxat utimur in nostro, bostis aat nuUius territorio. In nostro si hostem deprehendamus^ nihil utique prohibet si sine libero commeatu ad nos pervenerit, hostiliter euro excipiamus. Ipsum bostis territorium ingrcdi) et ibi praedam agere mtio belli permittit. In mediomari, ut pote nuUius territorio^ id Ipsum licet. Sed in territorio utriusque araici, qui hostem agit, agit et adversùs principem qui ibi imperat, et omnem vimàquocumque factam^ legibus coercet. » Quœsi.jur, publ,^ lib. 1^ cap. 8.
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le pas rendre témoin dn désastre de Tune d'elles. D'auferes paraissent attribuer ce privilège uniquemait à la considération des dommages qui pourraient résulter, pour le naître, d'un combat livré ou continué si près de son territoire continental, que les projectiles pourraient arriver jusque sur ce territoire et 7 causer des dommages (1).
La première opinion seule me paraît pouvoir être adoptée; le droit primitif a voulu que le neutre restât complètement étranger à la guerre , qu'il n'y prit aucune part active , qu'il ne souffrit directement d'aucune de ses conséquences; il a posé comme principe que le territoire neutre était inviolable pour les belligérants ; ce principe domine toute la que^on. Si le droit secondaire ou plutôt l'usage des nations a permis le passage des vaisseaux de guerre sur le territoire maritime, c'est sous la condition expresse que , pendant tout le temps q[u'ife se trouvent sur le territoire du peuple pacifique , ils otdslî^it leurs querelles et vivent en paix avec tous ceux qu'ils rencontrent , alors même qu'ils sont ennemis; c'est à la condition que,plaeés sur un espace soumis à la juridiction neutre , ils ne contreviennent jamais aux ordres émanés du souverain local. Le combat, en effet, est un acte extérieur, un acte qui intéresse , non plus Te vaisseau et ceux qu'il porte exclusivement , mais aussi des objets placés au dehors, un autre bâtiment qui, par conséquent, rentre, d'après ce que nous avons dit , sous la juridiction de la nation propriétaire delà mer sur laquelle flotte le vaisseau. C'est par ces raisons que k moindre acte hostile commis sur une mer soumise à une juridiction étrangère est une atteinte portée à cette juridiction , ime offense envers le souverain.
(i) « Un combat à la portée du canon ^ut jeter des boulets sur k teiTitoire neutre^ endommager des propriétés, blesser ou tuer des personnes, et faire rejaillir ainsi les résultats de laquelle sur un pays qui y est étranger. Pai* toutes ces i'aisoos, on voit qu'il serait régulier de s'abstenir, en toute situation^ de tout acte d'hostilité en «ieçà de cette ligne qu'on appelle ligne de respect.^ Ortolan, Diptemutù dek men t. 2, liv. 3, ch. 8.
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Là seconde opinion émise pour justifier la condition sous lar quelle le passage des vaisseaux de guerre est permis sur les mers territoriales neutres me paratt mal fondée. Elle restreint le llroit du peuple propriétaire à une simple question de Aommanges p^nsibles, de telle sorte que ce dernier n'aurait aucun motif de se plaindre si ^ après le combat , il ne pouvait justifier d'aucuù dégât causé par Faction. Si on l'admettait , les parties belligérantes seraient fondées à ne pas respecter le territoire neutre , lorsqu'il y aurait pour elles une certitude ou du moins une grande probaUlilé de ne pouvoir causer aucun préjudice au territoire du souverain. Ainsi deux bâtiments ennemis se rencontrant, l'unee ti'ouve au large et hors de la portée du canon de la terre, par conséquent hors des limites territoriales; Tautre, au contraire, plus près de terre, et en dedans de ces limites: le premier pourrait attaquer le second, parce que ses boulets ne peuvent arriva jusqu'à terre. Le dernier pourrait également engager le combat , puisque tirant sur son adversaire , c'est-à'^ire vers la liaute mer , il ne saurait causer aucun dommage au sol neuttie. €ette explication du droit du peuple neutre est inadmissible ; elle a donné lieu aux belligérants, et aux publicistes qui ont soutenu leurs prétendus droits , d'admettre à rinviolâbilité du territoire maritime neutre des exceptions que j 'examinerai bientôt.
L'inviolabilité de la mer territoriale neutre, telle que je viens de rétablir, résulte non-seulement du droit primitif, mais encore elle a été sanctionnée par la loi secondaire. Un très-grand nombre de traités publics et solennels ont rappelé ce droit des peuples pacifiques, et il faut remarquer qu'ils n'ont pas cherché à établir un principe ^ue tous regardaient comme préexistant, mais qu'its ont eu seulement pour but d'obliger le neutre à ntttmtcttit* son droit, d'une manière rigoureuse; â employer, pouf y paWenir, tous les moyens en son pouvoir, même la force, et même à exig'er du belligérant coupable la réparation du dommage causé à Tautre belligérant, par un acte contraire à une règle regardée par tous comme sacrée (1). Ainsi le droit
(1) VicMfes, entre autros, tes traités suivants : 1495, entre la eom* de
secondaire ne crée iias le principe, il l'accepte tel cpi'il résuite de la loi primitive; il cherche seulement à assurer son exécution , à lui donner une sanction , en rappelant au neutre le droit dont il estinvesti, de protéger tous ceux qui se trouvent sur son territoire , même maritime , et en lui imposant d'une manière plus étroite le devoir de le faire.
J'ai dit que tous les pubUcistes étaient d'accord sur le principe, sur le droit du neutre et sur le devoir qui en résulte ; mais la même unanimité est loin de régner entre eux lorsqu'il s'agit d'appliquer le principe admis. Les auteurs qui ont attribué la différence entre le territoire continental et le territoire maritime, à une différence existante dans les droits appartenant à
Madrid et celle de Londres, art. 49; ie04, entre TAngleterre et l'Espagne, ail. iO; 1630, 1667, 1670, entre les mêmes puissances; 1641, entra l'Espagne et le Danemark, art. 12; 1648, entre l'Espagne et les Provinces-Unies> art. 23; 1667 et 1670, entre T Angleterre et la HoUande; 1713, les traités d'Utrècht, entre la France, la Hollande, l'Angleterre et l'Espagne; 1715, entre l'Espagne et le Portugal, art. 19; 1725, entre l'Espagne et rAulriche, art. 3 et 5; 1742, entre la France et le Danemark, art. 33; 1742, entre le Danemark et l'Espagne; 28 juillet 1760, Angleterre etMaioc, de Martens, Recueil, t. 1, p. 75; baron de Martens et de Cuss^, t. 1, p. 2; 14 mai 1762, AngleteiTe et Alger, même rec., t. 1, p. 70; 22 juin 1762, Angleterre et Tunis, même rec, t. 1, p. 75; 28 mai 1767, France et Maroc, même rec, t. 1, p. 451; 6 février 1778, France et Etats-Unis d'Amérique, art. 6 et 7, t. 2, p. 590; 6 février 1778, Toscane et Maioc, art. 7, t. 2, p. 611; 14 septembre 1782, Espagne et Turquie, art. 16 et 18, t. 3, p. 414; 8 octobre 1782, Hollande et Etats-Unis d'Amérique, art. 5, t. 3, p. 428; 1783, Etats-Unis d'Amérique et Suède, aj*ticles séparés 1 et 2, t. 3, p. 578; 21 juin 17^3, Russie et empire turc, art. 60, t. 3, p. 639; 26 septembre 1786, France et Angleterre, t. 4, p. 178. L'art. 41 de ce traité est ainsi amçu : « Leursdites Majestés ne souffriront point que sur les côtes, à la portée du canon et dans les ports ou rivières de leur obéissance, des navires et des marchandises de l'autre soient pris par des vaisseaux de guerre ou par d^autres qui seront pourvus de patentes de quelque prince, république ou ville quelconque, et au cas que cela arrive. Tune et l'autre partie emploieront leurs forces unies pour faire réparer le dommage
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la nation propriétaire de ces deux domaines, et à la possibilité d'tm dommage matériel causé àl'État neutre, par un combat engagé trop près de ses côtes, ont imaginé, dans Fintérêt de la guerre, plusieurs exceptions au principe de l'inviolabilité du territoire maritime, qui, si elles étaient adoptées, anéantiraient le principe lui-même.
La première de ces exceptions consiste à accorder aux belligérants la faculté de pouvoir continuer, dans la mer territoriale neutre , le combat commencé hors des limites de cette mer. Bynkershoek soutient cette restriction fondamentale : à ses yeux, le fait d'avoir, pendant le feu du combat (dum fervet opus)^ atteint la limite du territoire sacré , ne saurait être un obstacle
causé. » 22 janvier 1787, enti^ la France et la Russie, art. 28, t. 4, p. 210; 17 janvier 1787, Russie et Naples, art. 19, t. 4, p. 237; 25 janv. 1787, Etats-Unis d'Amérique et Maroc, ai-t. 10 et article additionnel, t. 4, p. 250; juiUet 1789, Danemaik et Gênes, art. 13, t. 4, p. 448; 25 mai 1795, France et Tunis, t. 6, p. 541; 27 octobre 1795, Espagne et Etats-Unis d'Amérique, art. 6, t. 6, p. 567; 29 octobre 1795, Angleterre et Etats-Unis d'Amérique, t. 6, p. 380; 4 novembre 1796, Etats-Unis et Tripoli de Barbarie, t. 7, p. 149; 1®' mars 1799, Espagne et Maroc, même recueil supp., t. 3, p. 151; 3 juillet 1815, Etats-Unis et Alger, art. 10, suppL. t. 6, p. 598; 14 juillet 1813, Portugal et Alger, supp.. t. 7, p. 271; 17 juin 1818, Prusse et Danemark, art. 23, baron de Martens et de Cussy, t. 3, p. 378. 11 existe un très-grand nombre d'autres traités contenant l'énoncé du même principe; il m'a paru inutile de les citer; ceux qui précèdent suffiront pour établir l'unanimité des puissances maritimes suj* la question de l'inviolabilité du territoire maritime neutre. A ces traités, on peut ajouter un grand nombre d'ordonnances, de règlements et autres lois intérieures faites pour la police de la navigation et des côtes en temps de guerre, et notamment: !<» le règlement français publié le 9 mai 1778, de Martens, RecueiL t. 3, p. 16; 2«> 1" août 1778, grand-duc de Toscane, t. 3 , p. 25; 3° la déclaration de l'empire turc, du 12 février 1780, t. 3, p. 88; 4» la déclaration delà Russie, du 31 décembre 1787, t. 4, p. 337; 5» Tordonnance de l'Autriche, du 7 août 1 803, suppl., t. 3, p. 544; 6« celle de l'empire turc du 23 septembre 1802, etc., etc. Voyez aussi Hubner, t. 2, p. 160 et suivantes.
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à ce qu'il continue (1). S'y opposer serait réellement arradier à Tun des beUigérants le fruit de la victoire , puisqu'il suffirait que le vaisseau le plus faible, et se voyant sur le point de succomber, prtt chasse et se jet&t en dedans des limites neutres , pour se trouver sous la protection de la puissance propriétaire et échapper à une ruine certaine.
Cette excei^n ne peut être admise; elle repose sur l'oubli complet des principes de la matière. En effet, Tinviobibilité du territoire maritime neutre est fondée tout entière sur le resged dû à la souveraineté du peuple propriétaire ; or, il est évident que cette souveraineté ne change pas de nature par le fait que le oambat a commencé à quelque distance du territoire réservé ; que Toffense commise à l'égard du peuple possesseur réside , non dans le fait de commencer ou de finir le combat , mais dans le fait mtoie de combattre, fait caractéristique delà souveraineté, dont il est l'attribut. Admettre Texception proposée par Bynkershoek , admettre que le combat eommmcé hors les limites du territoire maritime neutre peut, dum fervet opus, continuer sur ce territoire, c'est violer, anéantir la r^e de la juridiction neutre sur tous les faits extérieurs du navire.
L'objection tirée de ce que l'intervention de la souveraineté neutre arrache au vainqueur le fruit de sa victoire, qu'elle entrave le droit du belligérant de nuire à son adversaire par tous les moyens en sa puissance, si elle pouvait avoir quelque force, conduirait naturellement à cette conséquence qu'il est permis môme de commencer le combat en lieu neutre , lorsqu'il présente des chances de succès. En effet, tout bâtiment belligérant de guerre ou armé en guerre, rencontrant un navire marchand ou un navire de guerre ou armé en guerre ennemi nooins fort que lui , doit le considérer comme une proie assurée. Il lui suffit, pour s'en emparer, de pouvoir l'attaquer et le réduire;
(i) « TerritorJiun commuais amici^ vaH ad prohibendam vim, qus ièi inchoatur; non vakt sa exbibendam quœ extra territorimn inchoata, dum fervet <^s, m ipso territorio continuatur.)» Bf nker^oek, Quc88t. juris pubL, lib. 1, cap. 8«
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taii refuser ledroit d'engager le combat, c'est le priver de cette proie , c'est mettre obsède au libre exercice du droit de la guerre, <;'est absolument, à cet égard, la même chose que d'interrompre le combat commencé hors la mer territoride. Si les deux bâtiments qui se rencontrent sont d'égale force, l'un d'eux croira toujours avmr un avantage marqué sur son adversaire ] chacun des deux peut-être, et c'est ce qui arrivera le plus souvent , pensera que l'avantage est de son côté ; alors l'un ou peut-être tous les deux auraient le droit de se plaindre de l'immonité du territoire neutre. De cette manière, le principe disparaîtrait , absorbé sous l'excq^tion. Le droit du neutre serait anéimti par celui du belligérant.
Mon opinion sur cette question est soutenue par deux auteurs modernes ; l'autorité de l'un d'eux est d'autant moins suspecte qu'il est Anglais (1). CeUe de Wheaton doit également avoir un grand poids. Le droit secondaire , qui s'est occupé souvent de rappeler et de sanctionner le principe de l'inviolabilité dû territoire neutre, n'a jamais fait mention de cette exception. Son silence, sur une matière aussi importante, est assez éloquent pour qu'il me soit permis de l'invoquer à l'appui du système que je soutiens. Je crois donc pouvoir dire que l'exception proposée par Bynkershoek doit être repoussée , comme destructive du principe lui-même (2).
(1) K 11 n'y a pas d^exoeption à la règle suivante qu'âne entrée volonrtaire sur un territoire neutre avec des desseins hostiles est absoluwent illégale. » Wheaton^ Elem. of ùOernai. law^ t. % Cet auteur die à r$ippui de son opinioB celle du célèlM*e jurisconsulte anglais sir WIM. Scott^ l'oracle de Tamirauté britannique. Voyez aussi Ortolan, Diplomatie de la mer, t. 2, liv. 3, ch. 8.
(2) « il est en conséquence sévèrement défendu , dit Aiuni , tant par le droit des gens universel, que confonziément aux Ids et traités de toutes les nations, de commencer ou de continuer des "voies de fait contie un navire quelconque dans Tenceinte de la juridiction maritime d'un État ami et neutre. » ihroit maritime de VEurope, t. 2, psfft. 2, ch. il, art. 5) § 4. Cet autour cite un grand nombre de traités publiés et de déclarations des puissances nautses^ notamment celle de )a Porte*
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n doit en être de même de celle réclamée par Ortolan. Cet auteur, qui veut faire dériver la défense de combattre dans une mer territoriale uniquement de la possibilité de causer im dommage aux habitants du continent, p^ise qu'il est permis d'engager le combat contre un ennemi rencontré dans une mer neutre, toutes les fois que les côtes , devant lesqudOles se trouvent les bâtiments, sont incultes ou désertes et dénuées de toute marque de la puissance territoriale , c'est-à-dire lorsqu^il ne s'y trouve aucune forteresse , aucune batterie ou autre âgne de la souveraineté. Cette circonstance est à ses yeux une excase valable de la violation du privilège du territoire neutre (1). Q est évident que l'auteur de la diplomatie de la mer comm^
Ottomane de 1 802. » Klûber , Droit des gens moderne de VEurope^ part. 2, t. 2, sect. 2, ch. 2, § 285. Le chevalier d'Abren , Traité des prises maritimes^ partie 1'^^ ch. 5 ; Hubaer, Saisie des bâtiments neutres, U % part. 2, ch. 4; Smidlin , Diss.. § 55 et suiv., partagent œtte opinion et repoussent la distinction de Bynkei^hoek.
(1) « Par exemple , si des navires ennemis se rencontrent dans des mers teriitoriales neutres baignant une étendue considérable de côtes à peu près désertes^ incultes et non défendues , ces navires devront-ils oublier leur qualité d'ennemis? Faudra-t-il prendre à la lettre les clauses de divers traités pubUcs qui commandent l'abstention des hostilités dans tout l'espace des eaux mesuré, à partir des côtes, parla portée du canon?.... En s'en tenant rigoureusement au piincipe, il est certain qu'on devrait agir ainsi. Cet espace de mer est soumis à l'empire et à la juridiction de l'État dont il baigne les côtes; de ce qu'il n'y a pas de forts ou de moyens de défense à proximité pom* faire respecter cet empire , ce n'est pas une raison pour les puissances beUîgérantes de le mépriser Mais, en fait, cm conçoit que les opérations militaires d'une action maiitime ne comportent pas une précision mathématique aussi rigoureuse ; que Tofficier commandant, lorsqu'il n'a en vue qu'une côte inculte , inhabitée, dénuée de tout signe de la puissance territoriale, puisse se laisser entraîner au delà de la règle précise, et qu'il soit évident cependant qu'il n'a pas eu l'intention d'offenser l'Etat neutre ni de violer son empire. Nous pensons que les circonstances de faits pareils devraient entrer en ligne de compte comme cause d'excuse, sauf indubitablement l'obli^tioui qui existe
une grave erreur ; mais cette faute remonte à l'origine même qu'il attribue au principe. Si, en effet, Tinviolabilité du territoire n'était fondée que sur la possibilité de causer un dommage matériel au peuple neutre , il est évident que, du moment où cette possibilité cesserait d'exister , le combat ne violerait en rien le principe. Le neutre ne pourrait souffrir aucun dommage ; il serait complètement désintéressé dans la question ; il n'am^ait plus ni droit de s'opposer au combat , ni intérêt à le faire.
Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de répéter ici ce que j'ai dit sur les véritables bases du principe de l'inviolabilité du territoire d'une nation; il est évident que l'exception proposée par Ortolan, ou plutôt, comme il le dit lui-même , l'excuse qu'en pourrait tirer un officier commandant un vaisseau de guerre, ne saurait être admise. S'il en était autrement, si cette exception ou excuse était valable , il en résulterait évidemment que le combat pourrait toujours avoir lieu, pourvu que le belligérant consentit à réparer le dommage causé au neutre, si dommage existait. Le principe serait anéanti ; car il ne s'agirait plus d'une question de souveraineté , de juridiction , d'ime question très-importante du droit des gens , mais simplement d'une affaire de dégâts causés par le belligérant, et dont il doit réparation seulement envers celui qui a souffert , et jusqu'à concurrence du dommage causé.
Cette erreur sur le principe , ou plutôt sur son origine première , a conduit le même auteur à penser qu'un commandant de vaisseau de guerre pouvait facilement tomber dans l'erreur sur les limites de la mer territoriale neutre , et que , par conséquent , un combat entrepris dans ces limites est excusable, du moment où il est évident qu'il n'y a pas eu intention d'offenser l'État neutre, ni de violer son droit d'empire (1).
toujours^ des réparations qui seraient dues au pays neutre, si le combat avait occasionné un dommage quelconque. » Diplomc^e de la mers t. 2, liv.3, cil. 8, p. 243.
(1) Voyez le passage cité dans là note précédente.
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C^ égalemmt ime erreur graye . Sai» deute le eomauftartant d'un vaisseau de guerre peut se tromper sur les limites exactes de la mer privilégiée ; oiais son action n*est pas moins un fût attentatoire aux droits de la souveraineté du nwtce , mais smi prince n'estpas moins tenu, je ne dis pas seulement à réparer le dommage causé, s'il y en a, mais encore, et dans tous les cas, àfaire à la nation neutre les réparations nécessitées par c^ attratat. Cette erreur ne saurait empëdier le souveraiaa neutre d'user delaforce pour faire cesser le combat, etmêmede coul^ le béttiment qui le continuerait. L'excuse tirée de Terreur da commandant ne peut avoir pour effet que de l'excuser auprès de sou proiHre souverain, et de le soustraire aux peines qu'il pourrait avoir encourues pour avoir violé les devoirs imposés aux nations en guerre , si les lois de son pays en proncmçsâent contre les crimes de cette nature (1). Si une pareille oinnieû était admise , il est évident que le principe de l'inviolabilité du territoire serait complètement iUi^oire ; car il serait toujours très^fadle d'invoquer l'erreur , sans qu'il fût cependant jamais possible de la prouver, d'où il résulterait que Ton devrait s'en rapporter à l'affîrmation du coupable lui-même.
Galiani , qui ordinairement apprécie avec tant de justice les droits des peuples pacifiques, s'est trompé d'une manière non moins grave dans cette question. Il fait un reproche à Bynkershoek d'avoir confondu les vaisseaux de guerre ou armés en guerre avec les navires du commerce , les ports et rades ter-
(1) D serait dans Tesprit de la loi internationale que les législations intériemes prononçassent des peines sévères contre les officiei-s coupables d'avoir commis un pareil attentat contre la souveraineté d'un Etat ami; malheureusement^ il n'en est pas ainsi; les belligérants profitent, autant qu'ils le peuvent, des fautes de leurs officiers , et si, dans quelques rares circonstances, ils se trouvent contraints à faire droit aux justes péctamations des B^^s neuti-es, une disgrâce, plus ap* parente que i^é^e, frappe seule le commandant, coupable, le plus son* vent, d'avoir seulement exécuté Tesprit de ses insti'uctifiiis, L» souverains sont donc en rés^téf presque toujours , Ie& seute coi^pables.
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mées a^ee les m^^ territoriales ouvartes (1). Puis il peèlsmà cfue le ceonbat est permis, dans k mer territoriale neutre, entre les vaisseaux de guerre ou armés en guerre des belligé* rants ; qu'il est défendu seulement contre les bâtiments marchands complètement désarmés, ou armés uniquement pour leur défense;.... c'est à ces derniers seuls qu'il limite la protection territoriale (2). Les bornes assignées par Galiani à Tin- MokbiHté du territoire neutre constituent une erreur. J'ai en Tain cherché par quels raisonnements cet auteur avait pu être ainené à une opinion aussi étrange. La seule raison qu'il donne est que les bâtiments de guerre ou armés en guerre, étant uniquement destinés au combat, ne peuvent, dans aucun cas, jouir du bénéfice de protection accordé au territoire neutre. De là il conclut qu'ils peuvent être attaqués , pris ou détiruit» par l'ennemi , même dans la mer territoriale neutre , sans que le souverain de ce territoire puisse se tenir pour offensé, ni réclamer aucune réparation, si ce n'est pour les dommages
(4) « n Bynkershoek, alcap. 8, del lib. 1, délie sue questioni di dritto publiée, dove a voluto trattar à pieno la questione, an hostem liceat aggredi vel persequi in amici territorio vel portu, ha sempre confuse insième le navi da guerra colle mercantilî : percio si e singu- Jarmente avvipulato.... o De' dritti de" principi neutraîi^ part. 4'% cap. 10, § 4, note 3, page 452. « Vedansene alcuni rapportât! dei Bynkershoek, ma confondendo sempre i casi del rifugionel porto, con qneili nelle spiagge , i casi di flotte mercantilî , con quelli délie squadre, e fînalmeûte i casi di pariglia resa ad insulto consimile anteriorœente sofTi^io, e non rimasto \endicato. Gosi e stato ônora malEoenato dagii scrittori il dritto nautico. » GaUani^ ubi sup*^ p. 454, QOte i .
(2) « In siffati siti le nave mercantili o che siano in tutte disarmati^ che abtyiano ado pocchi canuoni per propria diffesa, sono senza dubio nell' asilo e sotto la protezi<me del sovrano torritoriak... . Duiique non ha il neutrole ragioae d' offendersi d' un corabattimaito seguito nelle acque de' suoi Ikti aperti tm due navi^i destinati ambedue ai offese..... Solo e giusto il doversi i combatttanti astenere dai far ai suddltt di kn alcun danno^ ed a rifare gti inevitabill causati... » De' ékh veri de* pnneipi newtrali ^ tibi sup*
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matériels soufferts par ses sujets, par suite du combat.
Galiani a perdu de vue , sans doute, que le privilège d'inviolabilité du territoire est non un droit en faveur des beUigérants, un devoir des neutres , mais au contraire un droit des peuples neutres , un devoir des nations engagées dans la guerre. Or, du moment où il est reconnu que c'est un privilège en faveur du neutre d'exiger que son territoire soit respecté, il est évident que peu importe la qualité du b&timent attaqué, pris ou dé» truit. C'est la place dans laquelle il est commis qui caractérise le fait, qui rend les hostilités licites ou illicites. L'ofifenseest faite non au prince propriétaire du navire enlevé , mais au prince propriétaire du territoire sm* lequel le combat ou l'en* lèvement a été fait. Il en pourrait être autrement si l'inviolabilité était un privilège des belligérants, parce que ce privilège pourrait être restreint, comme le dit GaUani , aux seuls bâtiments du commerce.
Ce que je viens de dire s'applique également à une autre exception proposée par Bynkershoek, et acceptée par Galianî, comme une conséquence de la différence entre les bâtiments de guerre et les navires marchands (1). Ces deux auteurs prétendent que l'inviolabilité de la mer territoriale ne peut être invoquée par le bâtiment qui le premier a commencé le combat, qui a attaqué même à la haute mer, et qui ensuite s'est réfugié dans cet espace sacré. Cette exception dérive encore de la même source que la précédente , de l'oubli complet de la nature du privilège territorial. Il est évident que le droit du neutre ne peut pas plus être restreint par l'acte d'un vaisseau étranger, par l'attaque de l'un des belligérants, que par la nature même du bâtiment belligérant.
(i) .... « Giacche niega (Bynkei*shoek) godersL asilo del lidoneutrale dalle navi che avendo le prima cominciato a combattere poi siansi messe in fuga : e questo caso non puo avvenire al(j*o che alli navi da guerra, non^ incontrandosi mai caso di nave mercantile che abbiala stoltezza di struzzicai'e Vav\'ersario al combattimento. In oltre stabilisée goder si Tasilo nel porto^ ma nmi su' lidi da çoteste navî ^ che ban combattuto.... » Galiani, part. 1'% cap. ie, § 5, p 453, note 2.
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Il existe un exemple mémorable de la violation du territoire Tieutre, qui donne la preuve que c'est dans ce sens que le privil^e d'inviolabilité doit être entendu, et l'a toujours été par les nations maritimes. En 1759, une jflotte anglaise, forte de seize vaisseaux, attaqua une escadre française composée de quatre vaisseaux. L'amiral français , ne pouvant résister à des forces aussi supérieures , se réfugia sur les côtes du Portugal et y fit échouer ses bâtiments. Néamnoins, et malgré le feu des batteries portugaises, l'amiral anglais Boscavsren enleva deux vaisseaux et incendia les deux autres. Le ministre portugais , homme aussi distingué par sa fermeté que par son génie, le marquis de Pombal, réclama avec force auprès du cabinet de Londres , et bien que ce dernier fût peu disposé à reconnaître la ÊBuite commise , la vigueur du ministre portugais le força à céder ; un ambassadeur extraordinaire fut envoyé à Lisbonne pour y faire des excuses au gouvernement offensé sur la violation de son territoire (i).
Cependant le gouvernement anglais ne restitua jamais les deux vaisseaux pris, et ne paya pas d'indemnité pour les deux qui avaient été brûlés. En droit, il devait accorder cette double satisfaction. En vain , l'ambassadeur français à Lisbonne fit de nombreuses réclamations à cet égard. Ce défaut de réparation, à l'égard du roi de France , fut une des causes alléguées pour motiver la déclaration de guerre de 1762 entre la France et le Portugal (2).
(1) Les notes trammises par le marquis de Pombai au cabinet anglais mettent dans tout son jour le principe que nous soutenons. On
lit dans Tune d'elles : « Il est juste et que nous fassions voir à toute
TEuiope que nous avons secoué le joug d'une nation étrangère. Nous
ne pouvions mieux le prouver qu'en exigeant de votre gouvernement
une satisfaction qu'il n'est pas en droit de nous refuser, La France nous J
regardcmit comme dans un état d'impuissance si nous ne pouvions j
pas nous faire rendre raison de Voffense que vous nous avez faite , de
venir brûler dans nos parages des vaisseaux qui devaient y être en toute sûreté. La satisfaction que je vous demande est conforme au droit des gens » Voyez, sur cette affaire. Ortolan , t. 2,1. 3, ch. 8.
(2) Voyez De Flassan , Bi9toire de la diplomatie française^ t 6.
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GaUani a eommis mie seconde erreur. I^aprës cet anferar, les bâtiments de guerre ou armés en guerre penrent réclamer l'immunité du territoire neutre en se mettant , expressément, sous la protection du souverain territorial. Dans ce cas, ils ne sauraient être attaqués par l'ennemi; mais ils doivent désarmer immédiatement, et ne plus servir, pendant le cours de la guerre, comme bâtiments armés; les bommes de l'équipage sont également dans l'obUgation de ne plus porter les armes , jusqu'à la conclusion de la paix ; enfin le b^gérant aaqœl cette proie a été, pour ainsi dire , arrachée, a le droit de surveiller Teiécution de toutes ces conditions (1). Cette opinion ne résulte d'aucune notion du droit primitif; il n'existe aucun traité qui y fesse la plus légère allusion ; par conséquent , le droit secondaire ne l'a ni fondée ni admise ; elle est même contraire aux usages des nations ; il me paraît donc inutile de la discuter. L'auteur a fait une confusion entre ce qui se pratique à l'égard des troupes de terre qui se réfugient sur'le territoire continental neutre , et les vaisseaux qui traversent une mer territoriale.
n faut bien remarquer, d'un c6té , que toute l'étendue de la
(i) (L Una nave guerriera, per quasivoglia motivo intrata nd mare territoriale vedendo venii' sopra di se Viniralco pua mandare a dichiarare a chi per parte del sovrano dd luogo comanda in que' lidi di \olerne goder la protezione , giacche linunzia ad ogni ultenor atto di guerra e ne dar parola. Allora il comandante nel territorio fa intendere alF avyersario^ che si va avvicinando^ di desistere àiàAe ostilita, essendo si messa la nave contra oui egh si diriggeva sotto l'asiio^ per che a cessato di voler esser giierreggiante. Ail' aggressore dopo tal dichiarazione non riraan pin altro dritto^ fuorche d'assicorarsi délie esecuzton deUa pmmessa. Che V ha data e tenuto a disarmar subito intieramente , depositando , fina alla conchiusion délia paee, in man del neutralele armi^ i cannoni^ la polvere. 1 soldat! non posson piu nûlitare. I ma rinari non posson ringagiarsi sulle squadre del loro sovrano, ne de' di hii alleatt , del resto son liberi. 11 legno puo convertirsi in mercantile e corne taie esser noleggiaio e caricato. Ciie se perla sua mole non fosse atto a mercanûa, anche esso dei rknanere deposîtato ed impedito dal poter far servizio di guen'a. )i Galiam, uèi supra.
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Boer territoriale d'un ÈM neutre , encore qu'il u'eiiste sor k eAte aucun poort» aucun signe de la puissance matéHelle, tel que tours ^ farts» battmes, et même qu'elle soit complètement désierte et inculte» est égaten^st inviolable; de l'autre» que les actes défœdus dans la mer t^ritoriale neutre ne sont pas seulemait les hostilités directes et expresses , qu'ils comprennent encore tous les faits qui peuvent se consommer sans l'emploi des armes» mais qui sont actes de guerre, comme l'enlèvement d'une légère barque , incapable de faire la moindre résistance. Toute visite, toute vérification faite par un belligérant sur un des navires de son ennemi ou d'un peuple neutre, est attentatoire aux droits de la nation souveraine, et doit être sévèrement réjMÎmée* Dans cette partie réservée , il n'existe pas de guerre ; les deux parties doivent se considérer comme vivant en pleine paix ; les droits de la guerre ne peuvent jamais y être exercés , sous quelque prétexte que ce soit. Le fait de construire ou d'armer des b&timents de guerre ou des corsaires, dans les ports ou sur les côtes d'un souverain neutre , constitue également une violation de son territoire.
Eïi résumé, on peut dire que le principe de l'inviolabilité des mers territoriales neutres est absolu , et ne souffre aucune exception (1) ; cela résulte du droit primitif; la loi secondaire l'a confirmé dans toute son intégrité. Ce droit si essentiel est
(i) Voyei tous les traites énuniérés ci^essus. J'ai dcmné le texte de celui du 26 septembre 1786 entre la France eti'Angleterre; tous portent la même dis(K)siti<»i générale 6t absolue; aucun ne contient de restriction sfÂt pour le combat commencé en pleine mer^ soit pour les mers dont les côtes sont inhabitées, soit enfin pour les vaisseaux de guerre. Quelques-uns même sont plus explicites; ainsi cdui du 29 octobre i795, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique, porte» art. 23, § idt. : « Aucune des deux parties ne souffrim que les vaisseaux ou effets appaiienaat aux sujets ou citoyens de l'autre soient pris à une portée du canon de la cote, ni dans aucune des baies, ri« rière^ou poils de leurs territoires, par ctes yaisseaux de guerre ou au* très aywit lettres de marque de prince, république ou Etat, quels qu'ils puissent être. Mais^ dans le cas où cda arriTerait, ta partie dont les
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reconnu par tous les peuples (1). Cependant la plupart d'entre eux l'ont vidé (2). Tant il est yrai que la loi la plus sacrée , les traités les plus solennels, n'ont pas la force d'arrêter les fureuTB de la guerre, et surtout l'ambition de ceux qui la font. Hais cette force, ils l'acquièrent, lorsque le neutre est assez puissaitf pour faire redouter aux belligérants eux-mêmes les effets de sa-juste indignation. Ce mépris, malheureusement trop ordi* naire, des nations pour leurs propres engagements , est un
droits territoriaux auraient ëté ainsi violés fera tous les efforts dont elle est capable, pour obtenir de l'offenseur pleine et entière satisfaction pour le vaisseau ou les vaisseaux ainsi pris, soit que ce soient des vaisseaux de guerre ou des vaisseaux marchands, d Voir ce traité dans le Becueil de de Martens, t. 6, p. 337. Voyez aussi Wheaton, Elem. of intem, law,^ vbi sup.
(i) Voyez les traités ci-dessus invoqués, et l'affaire dont je viens de parler, entre le Portugal et TAngleterre. Cette dernière puissance n'aurait pas manqué d'opposer aux prétentions du Portugal tous les moyens qui pouvaient exister^ s'il en avait existé; mais eDe ne s'amia pas même de l'opinion de Bynkershoek sur le combat commencé en pleine mer et amené dans la mer territoriale neutre, dum fervet opuSs bien que, dans l'espèce, l'amiral Boscav^ren eût attaqué l'escadre de l'amiral Delaclue en pleine mer.
(2) On pourrait citer un grand nombre d'exemples de cette violation du principe; je me bornerai à en indiquer deux assez récents, émanés de deux grandes puissances maritimes. Le premier est de 4781. Le bailli de Suffren attaqua Tescadre anglaise commandée par le commedoré Jonbstone, à Fancre dans la baie de la Praya, aux îles du cap Vert, appartenant au Portugal. Dans cette affaire qui n'eut aucun insultât, les forts portugais joignaient leur feu à celui des Anglais. 11 est à remarquer que le cabinet de Versailles approuva la conduite du bailli de Suffren. En 18C1, plusieurs bâtiments de guerre anglais en croisière dans la Baltique, et notamment la frégate Squirrel et le cutter Achille, commirent plusieurs actes d'hostilité sur les côtes de Danemark; ces actes, qualifiés de piraterie, furent le sujet de notes très-énergiques de la part de la puissance offensée au cabinet anglais; mais ces rédamations furent éteintes par le bombardement de Copenhague. Voyez 0^ tolan, ubi sup,, et à l'appendice, annexe f.
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g-rand motif de plus pour leur retracer énergiquement leurs devoirs , et le respect accordé aux puissantes nations , lor»- (ju'elles restent pacifiques, est un argument de plus à présenter aux faibles, pour les engager à se prémunir contre les violences des grands États en se réunissant , en se coalisant d'une ma^ nière permanente , pour repousser et punir toutes les entreprises contraires à leurs droits.
Le principe ainsi établi, il nous reste à examiner quels sont les droits qu'il confère aux neutres , et par quels moyens ils peuvent les faire respecter.
Le territoire maritime neutre est inviolable; ce privilège est un droit essentiel du peuple propriétaire ; le devoir des belligérants est de respecter le droit de la nation pacifique , et par conséquent de ne commettre aucun acte d'hostilité dans l'espace soumis à la juridiction souveraine de celui qu'ils appellent un ami. Il n'y a , il ne peut y avoir d'exception à cette loi. L'infraction commise à cette règle absolue est une offense eiFvers le souverain territorial; il est donc autorisé à faire cesser les hostilités par tous les moyens qui sont en son pouvoir. La souveraineté dont il est revêtu lui donne le droit d'employer, pour atteindre ce but, même la force des armes ; le canon des * batteries des côtes et des forteresses peut faire feu contre l'agresseur; on peut diriger contre lui des vaisseaux de guerre pour le contraindre à cesser le combat et à obéir aux ordres du souverain territorial. Le vaisseau belligérant coupable peut être coulé ou détruit, sans que le prince auquel il appartient ait le droit de se plaindre. Les prises par lui faites, dans le territoire neutre , peuvent lui être enlevées par la force , et lui-même détenu pour sûreté des réparations dues à raison de l'offense commise.
Mais toutes les côtes d'un État ne sont pas hérissées de batte^ ries ou de forteresses; les gouvernements neutres n'ont pas toujours des vaisseaux de guerre en assez grand nombre , prêts et à portée de forcer les belligérants à respecter leurs droits, n peut donc arriver , et il arrive , en effet , souvent , que le souverain neutre ne peut arrêter immédiatement les hostilités
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commiseB sow ses yeux et contre ses dfoilB; dans ce eas, fl a le droit de s'adresser au gouTem^nent dont les aij^s se sont rendus coupables de violation de son territoire, pour en^Atemr une r^ration* La satisfociion est due, non-seulemeni p^or les dommages matérids qui peuvent avoir été causés aizz sujets neutres; mais encore, et surtout, pour le fait de la TÛdaticrnihi territoire , pour Tinjure faite à Tautoritë souyaraine de k nation, et ce alors même qu'il n'en serait résulté aucun dommage. Elle est due, encore bien que l'acte de viol^ice eomam n'ait donné lieu à aucun combat, comme dans le cas où cm vaisseau de guerre aurait enlevé un navine marchand, sans que celui-ci ait cm pouvoir opposer aucune résistance ; connue dans le cas où le belligérant aurait procédé h la simple visite d'un navire neutre , visite qui ne doit être aocompagaée d'au* cun usage des armes , et même alors que cet acte n'aunut pas amené la saisie du navire visité.
La première de toutes les «atisfiictions que doit exiger le neutre, est celle qui se rapporte à sa dignité perscMmeUe, à l'offense faite à son droit de juridiction scmveraine; par conséquent, c'est un désav^i officiel de l'acte commis, les exoises solennelles et même la punition de Toffider eoupaUe de ee crime de lèse-nation. Mais là ne se borne pas lé droit du souverain offensé ; il peut exiger la restitution de tous les bàtim^its pris sur sou territoire maritime, soit entre ses mains, soit entre cdles des précédents propriétaires , qudle que mX d'ailleurs la nature de ces bâtiments , qu'ils soient vaisseaux de guerre ou navires du commerce, armés ou non armés; la mise en liberté de tous les hommes qui les montaient, quelle que soit leur qualité, encore même qu'ils soient hommes de guerre au service de l'ennemi ; enfin , la réparation complète des dommages causés aux propriétaires des navires, soit par le combat, soit par le retard apporté à leurs <^»érations commerciales ou de toute autre manière, que ces propriétaires soient emibemis ou neutres (1)^ Dm» le cas oiùi les prises faites
(1) L'art. 33 du traité de idtô, entre le Danesiarket les 0eux-Sictfe>,
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fiteiis la mer territoriale seraient amenées dans les ports du fiouTerain de cette mer, il a le droit de s*en saisir de force, pour les restituer à leurs propriétaires, sans s'enquérir d'ailleurs des autres cireonstaoces qui pourraient être de nature à valider la capture. Daus Tusage , le neutre se borne à réclamer du belligérant coupable la restitution des prises aux natioos sur lesqueUies elles ont été faites. Il me semble qu'il serait plus ocffiforme au droit des gens , en même temps à l'honneur de rËlat neutre^ que la remise fût faite entre ses mains , pour qu'il fit aisuile la re^tution au propriétaire, qui n'avait été dépouillé que par suite de la ^olation de la juridiction neutre.
Le fait de construire un b&timent de guerre pour le compte d'un belligérant, ou de l'armer dans les États neutres, est une yiolatijon du territoire. Toutes les {Mises faites par un bâtimmt de cette nature sont illégitimes, en quelque lieu qu'elles aient été fûtes. Le souverain offensé a le droit de s'en emparer, même de force, si elles sont amenées dans ses ports, et d'«î réclamer la restitution lorsqu'elles sont, comme cela arrive en gfeéral, conduites dans les ports hors de sa juridicimn. Il peut également réclamer le désarmement du bâtiment illégalement armé sur son territoire , jet même le détenir , s'il «ntre dans quelque lieu soumis à sa souveraineté, jusqu'à ce qu'il ait été désarmé.
Si le belligérant refuse la satisfaction demandée par leneuire , ce dernier est en droit d'user de représailles, en faisant saisir les bâtiments de l'offenseur, ou même de lui déclarer la
porte : « Que Leurs Majestés ne souffiiront pas réciproquement que sur les côtes, dans les ports et rivières de leur obéissance, les navires et marchandises des sujets respectifs soient pris par des vaisseaux de guerre ou autres pourvus de patentes de quelque prince, république ou viHe que ce puisse être ; et le cas venant, Tun et l'autre emploieront tout leur pouvoir pour que le vaisseau pris soit bien et dûment restitc^ et Und dommage réparé. L'art. 32 du traité conclu, la même année, entre le Eteinemark et la république de Gênes, contient la même stipulation.
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guerre; d'après tous les publidstes, cette guerre aurait une juste cause, puisqu'elle serait motivée sur une atteinte grave portée à la souveraineté.
La loi primitive et la loi secondaire ne se bornent point à accorder au neutre , dont la mer territoriale a été violée , le droit de s'opposer énergiquement aux actes qui lèsent son indépendance , ou d'exiger une réparation de l'offeifôe par lui soufferte; elles lui imposent le devoir de faire tout ce qui est en sa puissance pour prévenir l'insulte, ou pour obtenir une satisfaction juste et proportionnée. Il est facile de comprendre que le neutre ne souffre pas seul de la Relation de son territoire. Le navire assailli ou enlevé dans la mer territoriale était dans les domaines neutres ; il avait droit à la protection du souverain, et à une protection efficace ; s'il n'a pu la lui accorder complètement , au moment même où il devenait victime d'une injuste agression, il doit continuer cette protection, au moins pour obtenir la réparation du dommage qu'il n'a pu empêcher. Tous les traités sont unanimes sur ce point ; c'est même spécialement pour rappeler ce devoir aux princes neutres que les clauses relatives à cet objet ont été rédigées et consenties (1). Le peuple neutre ne peut négliger Taccomplissement de ce devoir , sans s'exposer à la juste vengeance de la nation à laquelle cet abandon de ses droits porterait un grave préjudice , sans lui fournir un juste sujet de guerre. On pourrait en effet l'accuser, avec raison , d'abdiquer les droits de sa souveraineté , de son indépendance, en faveur de l'une des parties en guerre, au préjudice de l'autre , et par conséquent de manquer d'impartialité , de méconnaître le second devoir de la neutralité (2).
Galiani, en émettant cette opinion, qui est juste et conforme aux lois divines et humaines, va jusqu'à considérer le neutre
(\) Voyez les traités cités ci-dessus; tous sans exception sont rédigés dans le même esprit.
{% Voyez ci-dessus, tit. 5, chap. 2, sur les devoirs des neutres, et ci-après, le titre dernier. Voyez également Flassan, Histoire de la diplomcUie ftançaise, t. 6, l. 3, et Ortolan , t. 2, liv. 3, ch. 8.
comme responsable de sa négligence (1). Cet autem- n'explique pas ce qu'il entend par responsabilité. S'il regarde le souverain neutre comme responsable , en ce sens qu'il doit payer lui-même le dommage éprouvé par la partie lésée , je crois qu'il est dans l'erreur. La responsabilité ne peut s'étendre jusque-là, que pour le dommage éprouvé dans le port même où un navire reçoit asile, où, par conséquent, il est sous la protection positive et absolue du souverain territorial. Mais il ne saurait en être de même du navire qui , sans l'autorisation de ce prince , traverse Dbrement et volontairement la mer territoViale. Si, au contraire, il entend cette responsabilité morale que le souverain neutre ne peut éviter qu'en faisant tous ses efforts pour prévenir le dommage, ou pour obtenir la réparation de ce dommage, lorsqu'il n'a pu l'empêcher; cette responsabilité qui peut aller jusqu'à attirer sur ces États les maux de la guerre ; Galiani me parait avoir raison. Son opinion est complètement celle que je viens d'énoncer.
Le respect dû aux mers territoriales neutres ne se borne pas à l'abstention absolue de tout acte d'hostilité , il s'étend également aux faits qui préparent immédiatement ces actes. Ainsi une flotte , un vaisseau de guerre , un armateur, ne saurait, sans commettre mie violation de territoire, s'établir sur un point quelconque de cette mer , pour épier le passage des bâtiments, soit de guerre , soit marchands , de l'ennemi , ou les navires neutres , encore qu'il sorte de sa retraite pour aller les attaquer hors les limites de la juridiction neutre. Il est de même défendu de croiser dans les eaux réservées, pour arriver au même but. Sans doute les hostilités , l'emploi de la force, l'exercice du droit de guerre, n'ont pas lieu dans l'enceinte juridictionnelle des souverains pacifiques , amis des
(i) a Il quale (sovrano territoriale) se in quel suo luogo veois-
gero iusultute, o predate, non solo e in dritto, main obligo di dichiararsi ofieso dall' insultante e sarebbo risponsabile , ail sovmno del predato délia supina indolenza dinon dichiararsene corrucciato, e non
volesse demandar la restituzion deUa preda una co' damni » De*
di^oeri de'primipi wetUrait.part. 1'% cap. 10, § 4, p. 452.
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deux parties ; m^ le droit des gens n'adioeA 9m 916 le fem-^ tQire d'u& p^iQ)le neutre puissie s^ir ^ tçndfe des embûcbes à. Ton des belUgéraats , à &yQriser les Qpératiooa degittan:)^ de l'w au détnment de Vautrev TQUt^ le$ pri$e$ fiptes^dao&de $finUal>leS(Cvrccu;istance&sQnt daqciUégitiines, et donnent an neutre le droit de réclainer auprès du l^lUgérs^t, auteur de ces actes » une réparation , conuoe si eUea aysâ^t éiéfaiteSi sur sçn propre territoire , daii^ les limjles de sa jwd^c^QUt
La nation pacifique doit donc veiller avec soi^ à ce. qjm to lies qui peuven;t sietrouyer sur spn territoire; mafHùue» ks caps et les baie^ saunûs. à.sa domination » ne servent jm ma corsaires ou aux croiseurs de Tun desbeUigénuitSi, de li^u de retraite ou d'embuscade. Elle peut et doit les en éloigner , et s'ils re&isaient d'obéir à se^, inj(Qi&o^^GW , elle peut et (k^il^enir ployer la force pour les y contraindre. Sii elle négligeait dg remplir ce devoir, eUe s'exposerait à ce quQl'autjre belUgâiant lui fit le reproche mérité de manquer àt l'impuijiijîlé» devoif essentiel de la. neutralité.
Nous venons d'établir que les hostilités commises^ par un belligérant contre son ennemi , ou les. actes- de^uenre pav lui faits, dans l'étendue de la m^r territoriale d'une piussaiw^e neutre» constituent une violation du territoire de cette pinissance ; que» par conséqpeol , elle a le droii com^I^ et afc^u de re* pousser œttç agrejssipn. par la fqiiae, même de.détiimfe les bâtiments as^aiUanls,, et, lorsqu'ellei n'a pft ^wpéehec et piîérvenir le fait, de demander à l'oflpeffiseur une juste. répaçatioau Nous avons montré que ce double. droijÈ était enim^èni^. t^Enps, pour le souverain, neutre^ un devoir qu'il, ne doit gas négjiger, sons peine de porter atteinte à l'impartialité cpie. lui imppse,s(in amitié pour les deux partie. Son droit, son, devoir,. son^. en c^ de refus, de poursuivre l'obtention de sa réclamation par la force» et xn^m^ de.déclacer la guerne au belligérant qui. a vkié l'immunité de son territoire. S'il n'use pas^de son droit, s'il ne remplit pas son devoir,, ii s'expose au ressentiment de l'autre belligérant, qui peut le traiter en amemi (1).
(1) <( Les Ipisb 4e lane^utroUté d^end^pt a,u neutre^»., de sauffôr
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Cfepetidant il arrive très-souvent que le neutre est trop faîbïe pour pouvoir protéger eflScaeement son territoire , et surtout pour obtenir du belligérant les réparations qui sont dues , soit pour l'offense qui lui a été faite, soit pour le dommage éprouvé par l'autre belligérant, par suite de cette offense. Dans ce cas , et lorsque d'ailleurs itest constant qu'il a fait tous les effortis que lui permet sa faiblesse pour obtenir la réparation , il y aurait évidemment une rigueur excessive , de la part de la partie lésée , à traiter hostilement celui qui , sans pouvoir encourir le reproche de partialité , se verrait , à cause de sa fai^ blesse, dans la nécessité de laisser impunie une offense aussi grave (1). Observons que cette modération n'est qu'un devoir d'humtàité pour la nation propriétaire du navire pris, devoir qu'elle n'«st pas rigoureusement tenue d'accomplir. En droit strict, elle peut traiter en ennemi le neutre qui n'obtient pas la satisfaction due dans ces circonstances. Dans l'usage, le devoir d'humanité est suivi par presque tous les peuples ; non pas que rhumanité art une grande influence sur la conduite des belligérants en général , mais parce que la politique leur conseille presque toujours de ne pas augmenter le nombre de leurs eunemis.
Au reste, dans ce cas, le souverain belligérant lésé a le droit d'user du territoire du neutre impuissant , de la même manière que son adversaire , et , par conséquent , d'y commettre des actes d'hostilités. Le neutre ne saurait sans injustice , et
volontairement que Tune des parties l)elligérantes commette sur sou territoire continental ou maritime des actes d'hostilités. Une violation de ces lois autoriserait la partie préjudiciée à user de vicrftoce contre l'Etat neutre. » Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe^ part. 2, t. 2, sect. 2, eh. 2, § 284; Schmidlin , Dissert., § 28 et 60.
(1) On peut appliquer ici ce que Galiani dit d'un neutre trop faible pour empêcher le passage d'une armée belligérante sur soq territoire continental. « Che se poi sara dato il transito da chi mancaVadi forze perrifitirtarlo, lunge del meritar sdegno, méritera compassione. » Pîtrt. i, cap. 7.
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sans violer son devoir d'impartialité» se montrer plus sévëiei son égard qu'il ne Ta été envers l'autre partie. Ainsi » en supposant une guerre entre deux puissances , l'une habitant l'Europe et l'autre l'Amérique ; cette dernière commet une violation du territoire d'un peuple pacifique européen ^ dont les forces navales sont peu considérables, mais qui est au contraire puissant sur le continent. Si le neutre ne peut obtenir de la nation qui a violé son territoire maritime , la satisfaction qu'il est en droit d'exiger, et notamment la restitution des prises faites sur les eaux soumises à sa juridiction, parce qu'il est trop faible sur mer pour combattre l'offenseur américain, il doit souffrir que son voisin use de son territoire maritime; de la même manière que l'a fait l'adversaire , et ne pas exiger de lui la réparation d'une offense pareille à celle qu'il a soufferte impimément de l'autre partie. Il manquerait à tous ses devoirs de neutralité, s'il employait ses forces terrestres pour obtenir satisfaction de cette seconde violation de son territoire, pour exercer des représailles ou pour faire la guerre.
L'application de ces principes rend, je le sais, la position des peuples neutres , dont la puissance maritime est inférieure à celle de belligérants , souvent plus malheureuse que s'ils étaient réellement engagés dans les hostiMtés , puisqu'elle les soumet aux conséquences de la guerre, sans leur accorder les chances heureuses qu'elle peut présenter. C'est pour les mettre àTabri de ces malheurs sans cesse renaissants, de ces vexations, de ces violations de leurs droits les plus sacrés, qui s'aggravent à chaque guerre nouvelle, qu'ils doivent penser sérieusement à s'allier entre eux par des traités qui , réunissant leurs forces éparses, donneraient au corps des neutres une puissance que chacun de ses membres pris isolément ne peut avoir, et les rendraient capables d'en imposer à l'ambition ou au mauvais vouloir, dont trop souvent les beUigérants sont animés envers les peuples pacifiques^
La prise d'un navire , le combat , en un mot l'acte d'hostiUté commis contre l'ennemi dans la mfer territoriale neutre , alors qu'il n'est pas accompagné de quelques circonstances de na-
ture à violer les lois de la guerre entre les belligérants, n'est une offense qu'à l'égard du neutre propriétaire de la mer où le fait illégitime a eu lieu ; mais il n'a pas ce caractère à l'égard du belligérant auquel appartient le bâtiment pris ou attaqué, n résulte évidemment de ce principe que le neutre , seul offensé , a seul aussi le droit de réclamer la réparation , et notamment la restitution des prises faites sur son territoire , ou une indemnité pour des dommages causés aux navires ennemis par le combat. La nation belligérante propriétaire de ces navires ne peut faire directement cette réclamation , parce qu'à son égard les hostilités n'avaient rien d'illégal , et qu'elle ne peut pas arguer de la qualité de la mer sur laquelle était le bâtiment enlevé ou maltraité. Le combat ou la prise est légitime en ce qui la concerne. En effet , entre belligérants , dans quelque lieu que le combat soit livré , pourvu qu'il soit livré loyalement, conformément aux usages des peuples civilisés, il n'y a pas offense, il n'y a pas violation du droit des gens, puisque ce droit permet de faire tout le mal possible, de nuire par tous les moyens à son ennemi.
La prise n'est pas nulle d'une manière absolue ; elle est seulement entachée, à l'yard du neutre souverain territorial offensé, d'un vice dont l'effet, s'il est par lui réclamé, est de forcer le capteur à lui remettre cette prise , et comme il a lui-même manqué à donner au bâtiment, qui se ti'ouvait sur son territoire, la protection efficace qu'il lui devait , il est dans l'obligation de rendre ensuite ce bâtiment à l'ancien propriétaire. C'est dans ce sens que je disais, plus haut , qu'il est conforme au précepte du droit des gens , que cette prise soit livrée au neutre lui-môme , et non au propriétaire belUgérant. Si donc le neutre ne réclame pas , soit la restitution des prises , soit la réparation des dommages commis sur la mer territoriale soumise à son sceptre, le belligérant lésé ne pourra les réclamer lui-même directement de son ennemi. Cette circonstance vient encore corroborer ce que nous avons dit , sur le devoir du neutre , de faire les réclamations les plus énergiques, et de les
appuyer de tous les moyens dont il peut dii^ser» powGlH^oÎpr qu'il y soit favorablemeut répondu.
Nous avons dit que le souv^^ain territoriai avait le droit de s*emparer, mâme de force, du bâtiment pris dims tes eaux soumises à sa juridiction , lorsqu'il est amené dans un des ports de ses États , afin de pouvoir le restituer à celui sur lequd il avait été pris. Ce droit paratt être en opposition a^ principe que nous aurons à examiner plus tard , qui veut qu/e le souverain capteur seul soit compétent, pour jug^er les questions relatives à la validité des prises (1). Cependant il faut reeoanaître qu'il n'existe pas de contradiction» mais seulement usa exception. Le souverain territorial neutre n'empiète pas sur les droits du capteur. Il fait , il est vrai , un acte de jmidictiQn, de souveraineté , mais il juge seulement un fait commis dans l'étendue de son territoire et qui , étant un fait extérieur d'un bâtiment , est soumis à ses lois. H ne fait donc » en agissant ainsi , rien autre chose qu'exercer le droit que nous avons reconnu et établi dans la section précédente. Si le coupable eût fui, s'il se fût réfugié dans les Étals de son propre souverain, il eût échappé à cette juridiction ; mais, entré dans un port appartenant au prince aux droits duquel il a attenté , du prince compétent pour connaître de son crime , il doit la subir.
Il faut d'ailleurs remarquer que, dans ce cas, le souverain neutre ne juge pas le fait même de la prise , n'examine pas les circonstances du combat ou les motifs de la saisie , qu'il pe soumet pas la cause au tribunal chargé 4e statuer sur la v^idité ou llnvalidité des prises. Il s'en empare sans aucun examen , par cela seul qu'elle a été faite sur son territoire , et m mépris de Tinviola^bilité de son territoire. En cela , pomme le fait observer, avec raison, Ortolan , il ne rend pas un jugement sur la validité de la prise ^ au point de vue de la question ^es belligérants et des lois qu'ils doivent observer dans leur guerre maritime (2). Un fait attentatoire à son droit de souveraineté
(1) Yoye9 cV-après^au titre 13 Des prises»
(2) IHj^lom^ie de la mer, Uv. 3, otiap. S.
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a ét6 oommiB , ii^ trotive en ^o^ltiôin de^ioiivoir ènYàit^ oeë^è les ^csIfètB ; il tst de «o» droit d'user de ce pôu'rôir ; hottô hicm même dëjÀ #t ^e c^ei&t uû devoir pmir M de le Mre. C'est t>ottr cette rrisoîi que le pTince neutre se borne à s^ethparerdu navire pris, pour ie restituer à ison propriétaire, mais qu'il ne traduit pas le captefur devant les tribunaux, pour le faire cofft* éamner à ta réparation des domoiages «auSês par le combat ou la prise , et que de son aut?orité il ne pronmice centre lui aocone condamnation de cette nature. Pour cfette partie dé là réparation , comme pour cdôie â laquelle il a droit persôhhet lemeni ^ pour l'injure faite à son droit , il est dans la nécessité de s'adresser au prince dont le capteur est sujet. Sur ce dernier point, le neutre étant seul offensé, il est le seul jiige de l'opportunité de la demande de réparation, de la nature de celle qu'il doit exiger, enfin des moyens qu'il doit employer pour l'obtenir,
Wheaton, et après lui Ortolan, examinent la question de savoir si une prise faite dans les eaux neutres, conduite dans «n port du souverain capteur, condamnée par les tribunaux et vendue, peut être arrêtée et saisie par le prince neutre, lorsqu'elle se présente dans un port soumis à sa souveraineté. Ces deux auteurs n'hésitent pas à déclarer que le neutre a ce droit , même à l'égard de l'acquéreur de bonne foi , lorsqu'il à feiît, auprès du belligérant capteur, les réclamations nécessaires pour obtenir la remise de la prise , et que ses démarches sont restées infructueuses (1). Cette solution me paraît parftiitement conforme aux principes que nous venons de développer. En effet , la prise a toujours été , à son égad, nulle ; le capteur n'a pas pu acquérir sur elle le droit de propriété , ni ïssème celui qui réstrite pour un belligérant du fait de la prise, une possession légitime. Enfin, la sentence du tribunal de la partie en guerre ne peut nuire au droit du neutre.
En résumé, le territoire maritime neutre est inviolable, en ce sens qu'aucune hostilité, aucim fait préparatoire des hosti-
(1) Wheaton, Elem. of. intem, law. Ortolan , 1. 3, cli.'S.
lités, aucun acte d'exercice du droit de la guerre, ne peut y être conunis , sans porter atteinte à la souyeraineté , à l'indépendance de la nation propriétaire. La violation de cette règle générale, absolue et sans exception, donne le droit au neutre : 1*" de repousser immédiatement, et même parla force, toute tentative de ce genre, et même découler ou détruire les vaisseaux qui s'en rendraient coupables ; 2^ si le fait a eu lieu sans que le souverain neutre ait pu l'empêcher, de demander réparation de TofTense à lui faite, et, au cas de refus, de l'exiger par la force , soit en usant de représailles , soit en faisant la guerre à la nation coupable. Enfin, non-seulement le neutre offensé a ce double droit, mais encore c'est un devoir pour lui , envers le belligérant lésé , de l'exercer dans toute son étendue.
CHAPITRE IL
DROIT d'asile.
Il est peu de matière, dans le droit des neutres, qui ait été traitée d'une manière aussi confuse que le droit d'asile. Galiani commence le paragraphe qui contient ce sujet par la même plainte, et cependant, à mon avis, il n'a pas réussîà jeter une grande lumière sur les ténèbres qu'il signale (1). Ce n'est pas que cette question présente plus de difficultés que les autres; cela tient, je crois, à ce que les publicistes ont confondu le droit d'asile dans les ports , avec l'inviolabiUté du territoire maritime, et surtout à ce qu'ils n'ont pas assez fait attention que l'asile est un droit, et non pas un devoir du neutre ; que, par conséquent, les deux belligérants sont tenus de
(4) (( Poci questioni ha la materia di cui scrivo che possouo dirsi ianto confusâmente e negligentemente da' jurispublidsti quanto questa in cui entre à ragionare... » Galiani, De' d(yven de* principi neuiràli, -cap. 10, §4, p. 445,
respecter ce droit, et les conditions qu'il plaît à celui qui l'exerce de mettre à son exercice. Tous , ou presque tous les écrivains, ont fait la confusion que je signale; presque tous ont traité, en même temps, le privilège territorial et le droit d*asile. Il est incontestable que tous deux ont beaucoup d'analogie, que souvent ils sont régis parles mêmes principes: cependant il existe des différences assez importantes pour jeter une grande confusion dans la discussion, lorsque Ton examine les deux questions ensemble. Je n'ose me flatter d'être plus heureux que ceux qui m'ont précédé ; je l'essayerai cependant, parce qu'il me paraît important d'être aussi clair que possible > lorsque Ton traite des questions aussi graves que celles du droit international.
n est nécessaire de bien définir ce que j'entends par l'asile , afin de ne pas le confondre avec ce que j'appellerai le refuge. Tous les bâtiments battus par la tempête , assaillis par un de ces dangers si fréquents à la mer, ou même poursuivis par l'ennemi, sont reçus sur toutes les rades des nations neutres, et souvent même sur celles de l'ennemi. Ils ne sont pas admis dans l'intérieur des ports; on ne leur accorde que les secours strictement nécessaires pour reprendre la mer, et regagner un port de leur pays. Ils ne trouvent qu'un simple abri contre le danger. On ne remplit à leur égard que les devoirs d'humanité. C'est le refuge. Mais lorsqu'un bâtiment, en danger ou non, est accueilli dans un port, lorsqu'il y reçoit non-seulement les secours indispensables , mais encore une aide, une protection bienveillante ; lorsqu'en un mot, on remplit à son égard les devoirs de sociabilité , il reçoit l'asUe. C'est de l'asile que nous avons à nous occuper.
Les navires belligérants ont , d'après l'usage admis par toutes les nations maritimes , le droit de traverser pacifiquement les mers territoriales ouvertes des peuples pacifiques ; il n'en est pas de même de l'entrée dans les ports , dans les rades et autres mers fermées. Les vaisseaux étrangers, quelle que soit leur qualité, de guerre ou marchands, belligérants ou neutres, ne peuvent entrer dads ces eaux qu'avec la permission expresse
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du swverain l^ritorial. li àkdroit de les«sdttre «ms, de n>n admettre que quelques-uns , de r^ouss^ tes b&tÛB^te de guerre, et non ceux du commerce; en un mot, son pouvoir à cet égard est absolu. De ce droit dérive celui d'aceuailir dans ses ports les navigateurs bdligérants, de les aânaéltre $ous certaines conditions fixées par le prince : en un mot» le drok d'asile. Les nations, en guerre ou en paix , ne peuvent jwm$ réclamer Tadmissioii dans les ports comme une chose due, ni même de se tenir pour offensées du refos d'admission. Cependant , en temps de guerre , l'impartialité , ce devoir esse»tiel du neutre, exige qiK le pecqsle, dont le désir est de demeurer pacifique , traite également les deux belligérants ; qot'û accorde l'asile ou le refuse à tous deux également : c'e^ la seule restriction que souffre ce droit du neutre. QMe différence , entre l'asile et le pc^sage sur ks eaax tèrritonates , est essentielle à constater , parce que seide die peut eàtpliqoer certaines prescriptions, dont nous aur<»id à nous oeciqier , et qui sont complètement obscures , si on regarde l'asile comme un droit des belligérants.
L'asile est donc un droit du neutre (1) ; il peut racowfdarott le refuser à son gré aux deux belligérants, exclure les bâti* ments de guerre ou les corsaires, ou ne les admettre que sous les conditions qu'il lui convient de fixer : pourvu qu'il les traite tous deux également, ils n'ont pas le droit de se plaindre. Ce droit, il le tient de la loi primitive; il est inhérent à la souveraineté. Ce que je dis ici n'a rien de contraire à ce que j'ai établi ci-dessus en parlant des devoirs de la nmitralité. J'ai, en effet, dit que le neutre , lorsqu'il voulait remplir les devoirs de l'humanité, devait accorder le refuge à tous les bâtiments qui se trouvaient en danger de naufrage , sans distinguer s'ils sont belligérants ou neutres , armés ou mardiands ; mais j'ai fait
(1) Galiani, bien qu'il reconnaisse le droit du neuti'e d'accorder ou de refuser Tasiie, paradt cependant le regarder comme un drbit afférent aux nations belligërantes; c'est ce (fai résulte de l'ensemble de sa discussion et mêmedu titre du § 4, cap. fO^âe son tfaité. Asuni adopte complètement et sans restriction Tavis de Gaikuii.
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oèservier qm le$ oblîgalîoilfi ^ naissent éa ftentiment de t*hth maoâté, h la dâfférence de celles qxû déeaideBit de la loi primitive ou de la Iqî secondaire, n'étaient que faciikatives, et non obligatoires d'une manière absolue ; quie, par conséquent, s'il étdijt mieux de les remplir, il n'y ayait, cependant, aucun crime à jEie le pa$ faire (1),
JjQ droit d'asile maritime difi^e essentiettement de cdui que les outres peuvent exercer ^i faveur des belligérants , sur le territoire continental* Dans les guerres t^restres , lorsqu'une armée , fuyant devant son ennemi , vient se réfugier sur un territoire neutre , elle y est reçue , il est vrai ; elle y trouve tous les secours d'bumanité. Mais l'armée est dissoute, les hommes qui i^ composent sont désaimés et éloignés du théâtre de la guerre ; en un mot, or% remplit les devoirs d'humanité à l'égard des individus , mais on n'accorde pas l'asile à l'armée prise comme corps. Le neutre qui , au lieu d'agir ainsi que je vien» de le dire , accueillerait les troupes enn^aaies , leur fournirait des vivres, leur donnerait le temps de se remettre de leurs fatigues , de soigner leurs malades et leurs blessés , et leur permettrait ensuite de retourner sur le théâtre des opérations militaires , ne serait pas considéré comme neutre ; il manquerait à tous les devoirs de son état. L'asile maritime, au contraire , consiste à recevoir dans les rades fermées, même dans les ports, les hâtioients des beUigérants, que leur entrée soit volontaire ou nécessitée par la tempête, par le manque de vivres ou par toute autre cause , même par la poursuite de l'ennemi. Les vaisseaux admis peuvent acheter les vivres qui leur sont nécessaires, réparer les avaries faites, soit par les accidents de mer, soit par le combat, soigner leurs malades ou leurs blessés, puis sortir librement pour aller livrer de nouveaux combats. Ils ne sont pas , par conséquent , soumis au désarmement comme les troupes de terre.
Galiani et Azuni attribuent cette différence à celle qui existe
(1) Voyez ci-dessus, tit. 5, eh. 2, Impartialité dans les devoirs d*ku-
entre la terre et la mer , entre les dangers qui menacent le marin et ceux auxquels est exposé le soldat. Ce dernier ne peut craindre que la défaite , et d'être pris par son ennemi , tandis que le premier peut souvent être exposé à périr sur les mers par la famine, à être englouti sous les tlots , etc. , etc. Cette cause de différence peut être vraie , mais eUe ne suffit pas pour motiver celle qui existe. En effet , si elle était unique , elle ne justifierait nullement l'absence de désarmement , surtout lorsqu'un bâtiment vient se jeter dans le port neutre pour échapper k la poursuite de l'ennemi, lorsqu'il vient y chercher un refuge contre une défaite , contre une prise inévitable. Il est vrai que . Galiani propose de soumettre les vaisseaux qui profitent de l'asile au désarmement. Mais il reconnaît que cette règle n'est pas admise par les nations, qu'elle est complètement nouvelle, et que le petit nombre d'exemples, que l'on pourrait citer, de bâtiments contraints à désarmer pour pouvoir être admis à jouir de l'asile du port neutre, s'applique à des armateurs dont la conduite seule motivait cette exigence extraordinaire (1).
Âzuni va beaucoup plus loin : il veut que tout bâtiment qui entre dans un port neutre, pour se soustraire à la poursuite de l'ennemi , soit tenu non-seulement de désarmer immédiatement, s'il est armé en guerre, mais encore de ne plus naviguer pendant tout le temps de la guerre. Et , d'après la manière absolue dont il s'exprime , il est évident qu'fi applique cette règle même aux navires du commerce (2).
(i) Voyez ci-dessus le texte de Galiani, citécb. 1, sect. 2, Dô ViwoUh labilité du territoire. L'auteur confond, je l'ai déjà dit, Tasile et l'inviolabilité du territoire; il termine ainsi : « Questo che io propongo o è assolutamente nuovo nella prattica d'Europa , o solo sene trouera qualche esempio rispetto ai molesti e dispreggevoli armatori stati talvollà obbligati à disarmare quando han voluto goder la protezione territoriale. Ma checchesiesi délia prattica, io son sicuro, che da chiuncbc vorra meditarvi se trovera essere il proposto da rae perfettamente conforme ai veri dritti di ciascuno, e cio mi basta. i» Galiani, cap. 10, § 4, in fine.
(2) « Dans le troisième cas, ce n'est pas sortir des bornes de la neu*
n y a Ame h cette différence immense mie autre cause quil est utile de rechercher. Je crois qu'elle est tout entière dans la qualité reconnue du bâtiment. Il est une partie du territoire de son pays ; pour tout ce qui concerne son gouvernement intérieur, il est exclusivement placé sous la juridiction de son souverain. Or, il est évident qu'ordonner le désarmement, c'est s'immiscer dans le gouvernement intérieur du vaisseau , c'est faire un acte de juridiction sur le vaisseau ; le prince neutre n'a pas le droit de le feire. D peut refuser l'asile ; il peut l'accorder seulement sous certaines conditions , avec des restrictions. S'il veut remplir les devoirs d'humanité, arracher le bâtiment aux périls qui peuvent le menacer, il le reçoit dans ses ports, il lui accorde les secours nécessaires pour le mettre en état de reprendre la mer. Tel est, à mon avis , le seul motif de la différence dont je viens de parler.
De ce que nous venons de dire on peut déduire les règles suivantes qui découlent de la loi primitive : le souverain d'un port neutre a le droit d'accorder asile aux vaisseaux de toutes les nations, même belligérantes , et celui de mettre à cet asile toutes les conditions , toutes les restrictions qu'il juge ufîles au bien de ses sujets ; il a également le droit de le refuser d'une manière absolue. Pour remplir exactement ses devoirs de neutrahté, il suffit qu'il se conduise impartialement envers les deux belUgérants.
Le droit que possèdent les neutres de refuser l'asile ou de le restreindre, le désir des belligérants de s'assurer, sur la base la plus large possible , le pouvoir d'entrer dans les ports neu-
tralité que d'accueillir un navire qui se voit obligé de chercher une reh'aite dans un port neutre, contre des forces supérieures par lesquelles il est poursuivi. On ne peut refuser un asile à l'infortune. D'ailleurs, un navire, dans ce cas, est obligé, à la rigueur, de désarmer et de ne plus mettre à la voile pendant la durée de la guerre^ pour que la protection qui Ta empêché de tomber entre les mains de ses ennemis ne devienne une offense pour ceux-ci. » Azuni, Droit maritime de rJBwrope.t. 2,ch. 5, ait. 1,§15.
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très, ont donné liea à un gmaà nombi^ dé stipidclioiffi internationales » destinées à r^ementer le dn»t d'asile. Le droit secondaire, sur cette question, est d'accord aree^ le ch^it jHrimitif . Les divers traités qoi ont posé les bases particidîère» do droit d'asile, pour les nations contractantes, ont toms coasacré le principe que je viens de développer, principe qui découle de la loi primitive; mais tous n'ont pas adopté exactemoit les mêmes dispositions. Je prendrai pour règle gtoérale celles qui sont admises par le plus grand nombre, en signalaal cependant les principales exceptions.
D'après les principes du droit primitif, et même secondaire, le neutre doit , sous peine de perdre sa qualité et les droits qui y sont attachés , se montrer parfaitement impartial eav^s les deux belligérants. Plusieurs traités , en réglaoït les eonditioiis de l'asile, ont méconnu ce principe fondamental ; les nations signataires stipulent , pour elles, un traitem^it {dos £am)rable que celui qui sera accordé au peuple avec lequd elles poinrront se trouver en guerre , ou un traitement déterminé à l'avance, et plus rigoureux pour ce dernier. Ces stipubtioi^sont nulles; le neutre qui voudrait les exécuter violerai son devoir d'impartialité. Il y a plus : lorsque la guerre éek^e entre deux nations ayant réglé, par des traités , les conditi<»i6 de l'asile avec une troisième , restée neutre , si ces traités contiennent des conditions inégales , moins favorables pour l'un des bdUgérants que pour l'autre , le neutre, qui est tenu d'exécuter la stipulaticm la plus large à l'égard du souverain env^t^ lequel il l'a consentie, doit, s'il veut se montrer impartial , traiter de la même manière l'autre partie, malgré le traité moins favorable par elle contracté. Cette règle sera développée dans les sections suivantes.
La plupart des nations accordent Tasîle aux bâtiments des belligérants , sans distinction de leur nature , qu'ils soient de guerre , armés en guerre ou marchands. Un petit nombre cependant persiste dans la politique du refus absolu , pour tous les navires de guerre ou armés en guerre , et admettent seulement les navires marchands. Parmi les peuples qui reçoiveni
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lés bâtiments. de$tihés au combat, il m est qui fout uue distiuctien endpe ceux qui son! bàtiineiits de guerre proprement dits et ceux qui sont armés tB guearre pour faire la course. Ces âemiers sont g^éralmnent admis avec moins de confiance , et souQH&à. des emditioi» et k des restrictions plus rigoureuses. Enfin, les prises^ faîtesfpar les bâtiments de Fun des belligérants* s«r Taulre, sont le plus souvent soumises à des conditions spéciale».
Ces: distinctioQS mUmposent la nécessité de traiter le droit d'asile séparément , dans ses rapports avec les b&timents de guerrei, ayee les covcaines , avee les prises , enfin avec les nalires d» commcreeL
Af lie «ooordé aux bàtimentf de guerre*
Le désir d'accorder im a^ile aux navigateurs , quelle que soit leur qalio0, (pelque mission qu'ils aient à remplir, dérive esseotielhunent des devoirs imposésaux nations par Thumanité. Mais: qjW^A il s*agit de recevoir dans les ports, c'est-à-dire dans, l'isiiérieur même du pays, des bâtiments de guerre, ce sentiment naturel est combattu par un autre sentiment, non naoin&natwel et plus énergique encore , celui de la propre consi^rvation» Ce dernier instinct, déjà si prononcé chez Thomme isolé, doit être plus fort encore chez les sociétés humaines ; elles doivent y obéir : c'est la loi de la nature, c'est la loi du Créateur lui-4i¥6me. Â^vant d'accorder un^ asile aux navigateurs étrangers, avani d'accomplir un acte de simple humanité, c'est-à-dire un devoir purement relatif, dont l'accomplissement n'est et ne peut être que facultatif; en un mot , avant de faire usage du droit qu'elle possède d'ouvrir ses ports , une nation doit examiner si elle le peut sans danger pour elle-même, san& compromettre son indépendance , son existence. Or il est constant que la présence d'un nombre considérable d'hommes
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étrangers, armés, dans un pays jouissant des bienfaits de la paix, peut souvent présenter de graves dangers, soit pom* les citoyens , soit pour la nation eUe-méme. De ce principe viennent les précautions , les restiictions avec lesquelles les peuples neutres accordent Tasile aux b&timents de guerre.
Dans rétat actuel du droit des gens, les vaisseaux en danger, en quelque nombre et quelque forts qu'ils soient , trouvent toujours dans les rades neutres, et souvent même ennemies (1j, un refuge , un abri contre le danger ; dès qu'il est passé, ils doivent reprendre la mer.
Toutes les puissances maritimes accordent, aujourd'hui, l'asile aux bâtiments de guerre des nations belligérantes ; le caractère officiel du commandant, dépositaire de la puissance publique de son souverain , la discipline militaire qui règne à bord , présentent des garanties jugées suffisantes pour qu'il n'y ait à craindre aucun désordre, pour que le lieu où ils sont reçus soit à l'abri de toute espèce de troubles. Cependant il arrive très-souvent que le nombre des bâtiments de guerre , qui peuvent recevoir l'hospitalité en même temps dans un port , est limité. Cette limite , dérivée non du droit primitif, mais de conventions spéciales conclues entre les puissances, est trèsvariable ; on ne peut donc établir aucune règle à cet égard. En général, chaque nation , lorsqu'elle est complètement libre, et qu'elle agit sans être soumise à l'influence du souverain avec lequel elle traite, fixe ce nombre d'après la nature de ses ports et la force de sa propre marine, afin d'être toujours en état de
(i) On peut citer entre autres le. vaisseau anglais l^£2tsa6e^^^ qui ^ en 4746, pour échapper à une perte certaine, se réfugia dans le port de la Havane. U y fut reçu et accueilli avec humanité, et put se retirer ensuite. Dans la deraièi*e guerre^ une frégate anglaise en croisière sur les côtes de France, à rembouchure de la Loire, échoua la nuit sur des rochers dangereux. Sur ses signaux de détresse, l'autorité maritime de Croisic envoya des secours, la fit relever et la mit en étal de prendre le large. L'Angleterre n'imita jamais cette poUtique généreuse. Voyez Ortolan, liv. 3, ch. 8.
faire respecter ses droits de souveraineté (1). Cette restriction étant faite en faveur du neutre et dans son intérêt, il peut, lorsqu'il lui plaît , la négliger et admettre dans ses ports un nombre de vaisseaux plus considérable que celui porté au traité ; mais le belligérant ne peut pas l'exiger. Lorsque le neutre permet que le nombre soit dépassé , il doit le faire également pom- l'autre belligérant.
Plusieurs traités portent que , dans le cas de guerre , la partie restée en paix devra refuser l'accès de ses ports à l'ennemi de l'autre , et cependant admettre les vaisseaux de cette partie (2).
(i) L'abbé Mabli^ dans son Traité du droit public^ t. 2, p. 300, prétend qu'il est d'usage de ûxer à six le nombre de vaisseaux de guerre qui peuvent être admis. Je crois qu'il n'y a pas d'usage adopté à cet égard. Ce n'est pas là un point de droit que l'usage puisse régler; c'est une fixation à faire par les conventions internationales. Aussi a-t-eUe beaucoup varié. L^art. 34 du traité conclu en 1667, entre l'Angleterre et la Hollande, copié depuis dans tous les traités intervenus entre ces deux puissances^ porte à huit le nombre de vaisseaux admissibles dans les ports. Le traité du 30 juillet 1789^ entre le Danemark et la république de Gènes, réduit ce nombre à quatre. Ce nombre est également adopté par celui du 8 octobre 1796, entre la France et Naples. Le traité du 22 décembre 1798, entre la Russie et le Portugal, comme celui du 4 6 mai 1703, entre l'Angletene, la Hollande et le Portugal, ont porté le nombre à six. Enfin, celui du 19 février 1810, entre TAngleterre et le 'Portugal, admet un nombre illimité.
(2) Cette clause contraire au droit des gens et inexécutable se trouve dans un grand nombre de traités; il suffiia d'en citer quelquesuns ; {"* du 29 octobre 1795, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique, art. 24 et 25. Dans ces deux articles, la différence frappe surtout sur les corsaires et les piises; mais elle comprend aussi les prises faites par les bâtiments de guene. Lorsque ce traité fut connu , la France réclama énergiquement contre cette disposition qui était une violation de l'art. 17 du traité par elle conclu avec les mêmes Etats- Unis, le 6 février 1778; 2» le traité du 26 septembre 1786, entre la France et TAngleterre, ai-t. 40; 3* du 23 juin 1796^ entre la France et le pape> art. 4; 4* celui du 19 février 1810, entre l'Angleterre et le Portugal, dont l'art. 8 accorde l'asile aux vaisseaux anglais, en quelque i. 23
Cette stipplalîoa est contraire aiix devoirs de la neutralité ; si elle était exécutée , elle constituerait un acte de pai^tiaUlé de la part du souverain neutre. Une pareille dause doit doae être repoussée de tous les traités (1).
U est remarquable que, dans aujcun des traités qui &Kmi le nombre des b&timents de guerre qui pourront réclamer fasUe dans un port neutre , il n*est fait de distinction sur la force de ces b&timents. De sorte que le plus petit navire de guerre , une goélette de quatre canoos montée par quarante hommes d'équipage, est comptée comme mi vaisseau de premier rang , armé de cent vingt bouches à feu , et portant onze cents hommes. Cependant il est incontestable qu'il existe, sous tous les rapports, une immense différence entre ces deux espèces de b&timents.
Si le nombre des vaiss^auK de guerre admis h jouir de Vmk dans les ports neutres ne peut être réglé d'une manière générale , il n'en est pas de même des conditions qui leur sont im^ posées pendant leur séjour dans le port ou la rade. Sur ce point tous les traités sont d'accord , et Ton peut dire sans crainte que les nations même qui ont omis de les rappeler, les ont réellement acceptées. Elles peuvent être rangées au nombre des lois internationales. Sans doute il est libre aux souverains neutres de les changer et de les modifier, lorsqu'ils ne sont pas hés par des conventions spéciales ; mais ils n'ont aucun intérêt à le faire ; ces conditions présentent toutes les garan-* ties pour la sécurité de leurs États , et en même temps sont de telle nature, que leur fidèle exécution ne [>eut en rien violer les devoirs les plus stricts de la neutralité. Elles sont au nombre de sept : l"" les vaisseaux de guerre admis dans une rade ou dans un port neutre doivent vivre dans la tranquillité la plus parfaite et dans la paix la plus complète avec tous les na-
nom))re qu'ils soient, dans les ports portugais^ et exclut de ces ports tous les vaisseaux ennemis de rAngieterre sans exception.
(1) Voyez d-dessus, tit. 5, ch. 2^ Impartialité dans les faits quin^ont aucm ra'pport aux hostilités^ sect. 2.
Vires qui s'y trouvent, même avec les bfttiments tfe gtteire ou armés en guerre de leur ennemi ; 2* ils ne peuvent auginenter leur équipage en engageant des matelots de qudque nation qu'ils soient , même leurs compatriotes ; 3* il leur est expressé- «nent défendu d'augraaiter le nombre ou le calibre de leurs ^canons, d'acheter ou d'embarquer des armes portativeS)et même ttes mumtions de gu^re ; 4** il est également défendu de se te^ nir en redette , dans les ports ou rades , pour guetter les navires ennemis arrivant ou sortant, et même de chercher à se procurer des renseignements sur ceux qui sont attendus ou qui doivent sortir, comme aussi de mettre à la voile pour courir «Ur un navire ennemi aperçu et signalé; 5® ils ne peuvent mettre à la voile immédiatement après un b&timent d'une nation ennemie ou neutre ; &^ pendant leur séjour, ils ne peuvent employer ni la force, ni la ruse pour recouvrer des prises faites sur leurs concitoyens , et qui se trouvent dans le knême asile, ou pour délivrer des prisonniers de leur nation ; 7*» enfin ils ne peuvent procéder , dans le port neutre , à la vente ni au rachat des prises faites par eux sur l'ennemi, avant que la validité de la prise ait été prononcée par les tribunaux compétents.
Galianî,Azuni et plusieurs autres publicistes ajoutent, comme huitième condition, celle de ne pas se tenir en embuscade dans la mer territoriale, à l'abri des caps, des îles , etc. , pour surveiller et surprendre les navires ennemis qui entrent ou sortent des ports ou même traversent cette mer (1). Je ne porte pas cette condition ici, parce qu'elle s'applique à l'inviolabilité du territoire maritime , et que j'en ai déjà parlé dans le chapitre précédent.
' Toutes ces conditions tendent à un double but : !<> assurer la paix et la tranquillité du port neutre, faire respecter l'asile accordé également aux deux parties ennemies ; 2* et d'empêcher que les vaisseaux admis dans cet asile profitent de Thospitalité qui leur est accordée , pour augmenter les moyens d'atta-
■' {i) VoyeïB Galianl, u5t' sup,. càp. 10, § 4; Aïuni, l>rôit inatiUme (k PJBwrope^ ch. 5, art,l.
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que ou de résistance qu*i]s possédaient au moment où ils sont entrés dans le port.
La première condition ne soulève aucune difficulté ; il est en effet évident que les vaisseaux , reçus dans les ports étrangers et neutres, doivent respecter tous ceux qui s'y trouvent, alors même qu'ils sont ennemis. Tout acte d'hostilité commis par un b&timent contre un autre bâtiment est un acte extérieur pour lequel les navires sont soumis à la juridiction territoriale. Le bâtiment qui s'en rendrait coupable pourrait donc être pris et même détruit par les forces neutres; son commandant et ceux qui composent l'équipage pourraient être traduits devant les tribunaux du pays, jugés, condamnés, et, sll y a lieu , exécutés, comme coupables d'un acte de piraterie. En général, cette condition, reconnue et acceptée par toutes les puissances maritimes, est par elles exécutée avec loyauté. A peine l'histoire a enregistré quelques exemples de violation, tous émanés d'une nation dont l'intérêt est la seule loi , et qui croit permis tout ce qui peut servir sa grandeur et sa puissance (1).
(<) <c En 1794, Gênes, port neutre, fut témoin d'une Indigne perûdifi d'un Taisseau anglais. La frégate française la Modeste , tranquille à Tabn de Tasile qui lui était accordé par la neutralité la plus pai-faite de la république génoise, voit sans aucun soupçon un vaisseau de 74 se placer auprès d'elle, après une ruse qui, par une apparence de franchise, redoublait sa sécurité. Tout à coup les Anglais somment les Français d'amener leur pavillon. Sur leur refus, des ponts volants préparés sont Jetés sur la frégate. Les Français désarmés sont aisément massacrés. Les Anglais poursuivent dans leurs chaloupes les malheureux lancés à la mer pour se sauver, les assomment à coups d'aviron, ou les précipitent au fond des flots rougis du sang des victimes. Azuni, t. 2, ch. 5, art. 1, infine^ » Les armateurs des puissances belligérantes n'ont pas le droit de violer l'asile que le souverain neutre leur accorde dans ses ports, ni de s'emparer des navires qui s'y trouvent. Les Anglais sont les seuls qui se soient porté§ à ces attentats sans l'especter aucun droit, et qui, contre toute raison, se soient emparés des vaisseaux de leurs ennemis à la vue même et sous les canons des ports neutres. Le chevalier d'Abren, Traité des' prises^ part. 1, cb. 5, § iC,
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La seconde condition, celle de ne pas augmenter les équipages des vaisseaux admis à jouir de l'asile, s'applique même au cas où ils ont été affaiblis par les combats , par les maladies ou par tout autre accident. Le bâtiment de guerre de l'un des belligérants, reçu dans un port neutre, ne peut, sous aucun prétexte, recruter des matelots, même ceux de sa propre nation , qui se trouvent dans le port et qui sont libres , c'est-à-dire qui se trouvent à terre. Galiani pense que cette défense, en ce qui concerne les sujets du souverain belligérant, doit être limitée à ceux de ses sujets qui sont engagés dans le port neutre (1). Je ne saurais partager cet avis. Ce n'est pas , en effet , pour empêcher les vaisseaux en relâche de prendre les matelots des autres navires de leur nation, que cette défense a été faite; son but est de mettre obstacle à ce qu'ils profitent de l'asile qui leur est accordé dans le port neutre , pour augmenter leurs forces, pour se rendre plus aptes au combat, au moyen des ressources trouvées sur le territoire neutre. Or, il est évident que si le vaisseau pouvait lever les matelots de sa nation , qui se trouveraient libres d'engagement dans le port neutre , il aurait la possibilité de compléter son équipage.
En effet , il arriverait souvent que le souverain belligérant ferait passer dans le port neutre, où se trouverait un de ses bâtiments dépourvu d'hommes , des matelots qui, arrivant sans emploi , seraient à la disposition du commandant du vaisseau. De cette manière , Tasile aurait pour résultat d'augmenter les moyens de combat du bâtiment belligérant , par une levée d'hommes faite à terre, ce qu'il est impossible d'admettre, puisque le souverain neutre manquerait au premier de ses devoirs, en souffrant une levée sur son territoire. Il faut bien remarquer d'ailleurs que si on accorde cette faculté au commandant belligérant , sur ses compatriotes , il n'y a aucxme raison pour la lui refuser sur les autres étrangers : l'autorité du souverain
(1) « Non possonoaccresser il loro equipaggio di gente di qualunque nazione, e neppur di loro compaësanl ingaggiati nel porto neu traie...)) Le' doveri de* principi netUralij part, i, cap. 10, § 4.
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oeutre é<aot igale sur tous ceux (pu se troaiicttt sor la terre soumise k s^ juridictioQ , et n*étaDt pas plifô forte àFégard des étrangers, hûd comiM^triotes àa vaisseau belligérant, qu'à l'égard de ces deniers.
Âzuni, qui a presque coBBtpIétemait c^ié ce chapitre dans Galianî » va plus loin encore ; il ne prohibe la levée des matelots sujets du prince scyuveraia du vaisseau , que dans; le cas. où iU sont eurôlés pour le service de F état militaire (l). Il faut sans< doute ajouter : du souverain neutre. Je ne puis cotuprendre cette restriction ; on doit peD3er que Vauleur a xmk interprété les ex,pressions : inga^iati net porto neutrcie^ dont s^'esl servi Galiani. Ia pensée de cq dernier me parait être de défendre la levée des hommes engagés sur les navires qui se trouvent dans le port neutre, et non pas de ceux (|ui cotait au service militaire du neutre (2).
Mais le commandant du bâtiment de guerrq belligérant peut-il prendre, pour compléter son équipage, des sujets de s(m souverain embarqués sur des b&timents de ce même souverain? L'opinion de Galiani serait contraire à ceite exception; il est évident que, dans l'expression génécale dnnt il se sert, il comprwd tous les matelots qui se trcHivent engi^ sur le& navires présents dans le port d'asile. Ici se trouve , à mon avis, l'une des deux exceptions à la. règle qui veut que le vaisseau admis à jouir de l'asile du port neutre ae puisse renfprcer son équipage. Nous avons établi que le bâtiment, même dans un port étranger, conservait sa qualité territoriale., que le vaisseau de guerre, entré dans le port neutre, conservait, sur les autres navires, de sa nati(Hi la juridiction souveraine,, pour tous les feits.qui n'ont aucun rapport avec le territoire neutre. De ce principe il résulte que te commandai^t du bàtimeint de guerre peut disposer, conune bon tei sei|[)))te, ^^^ hoiome^ placés squs sa juridictiQn^ saiis que le
(1) Azuni, Broit maritime de VEurope. t. 2^ db.. 5., art. 1, § 7.
(2) Vx)yez Qi-dessup le tit. 3, ch. 2^ Droit des belU^érant^^^^.le tjt. 5, Devoirs des neutres ^ ch, 1 .
souverain netrtre puisse s*y opposer, parce qae les rapports de ce Mtiment avec ceux de la nation n'intéressent en rien le territoire neutre, ni ceux qui s'y trouvent. Ainsi, d'après mon opinion, une frégate, se trouvant dans la nécessité de compléter son équipage, pourrait prendre les hommes d'un corsaire ou d'un autre Mtiment de sa nation, qui se trouverait dans le port où elle a reçu asile, et même enlever touà les^ hommes qui sont sur ce navire et le faire désarmer. Le pouvoir du commandant, à cet égard, n'a d'autres bornes que celles qui sont posées par son propre souverain et par les lois de son pays.
Sans doute, on objectera qu'il sera facile aux belligérants d'abuser de celte faculté, et d'envoyer par mer des recrues, afin de compléter les équipages des vaisseaux trop affaiblis pour pouvoir continuer leur croisière ; d'où il résultera que l'hospitalité reçue dans le port neutre augmentera la force de ceux auxquels elle est accordée. Cet inconvénient peut se présenter, il est vrai ; mais le neutre y reste complètement étranger ; Ite recrutement n'a pas lieu sur son territoire ; il est fait hors sa juridiction, dans les lieux sur lesquels il n'a aucun pouvoir. H ne peut pas être responsable d'un acte qu'il n'a pas le pouvoir d'empêcher. Il me paraît d'ailleurs incontestable que l'officier qui a le droit de prendre , à bord des-bâtiments de son pays , un homme coupable pour le faire juger et exécuter, qui a une juridiction complète sur ces bâtiments, peut également prendre les hommes qui les montent , pour les employer au service de son souverain.
Lorsqu'un bâtiment de guerre, admis à jouir de l'asile dans un port neutre , se trouve avoir un équipage tellement réduit, qu'il lui est impossible de reprendre la mer, faute d'hommes pour la manœuvre; que, par conséquent, Use trouve hors d'état de regagner le port , même le plus prochain , de son souverain, je crois que le neutre peut lui permettre d'engager le nombre de matelots nécessaire pour regagner sa patrie. C'est la seconde exception à la règle générale; mais, dans ce cas, le nombre d*homme& ainsi engagés dans le port
d'asile , dans le pays soumis à la juridiction neutre , devra être scrupuleusement limité à ce qui est exactement indispensable pour la manœuvre du vaisseau , et ne pourra , en aucun cas, s'étendre à ceux nécessaires pour le service de l'artillerie ou pour le combat. Cette exception me paratt être la simple exécution des obligations d'humanité , et ne blesser en rien les devoirs de la neutralité. Cependant je crois devoir rappeler que le neutre , étant le maître d'accorder ou de refuser l'asile, peut y mettre toutes les conditions qu'il juge convenables, et que les belligérants sont dans l'obligation de s'y soumettre. U peut donc refuser l'autorisation de lever le nombre de matelots, même indispensable, pour permettre au vaisseau belligérant de reprendre la mer. Cette remarque s'applique également à tout ce que nous avons à dire sur les conditions suivantes.
Plusieurs règlements faits par les puissances neutres, et, notanunent celui du premier août 1778, publié par le grandduc de Toscane, permettent aux vaisseaux de guerre de lever des matelots , dans les ports où ils reçoivent l'asile, à la seule condition de ne pouvoir engager aucun sujet du souverain territorial, et de ne pouvoir enlever de force les matelots de la même nation que le vaisseau belligérant, embarqués sur les navires de cette nation qui se trouvent dans le port d'asile (1). L'ordonnance rendue le 7 août 1803 par l'empereur d'Autriche contient la même disposition (2). Cette faculté, accordée
(1) L'art. 13 du lèglement toscan est ainsi conçu : a Sara lecitoà qualunque bastimento di nazione in guerra, di rinforzare il suc equipaggio nei porti del grau ducato; purche non si tratti di sudditi, o abitanti, e non possono prendersi con violenza marinari, anche da altri bastimenti deli* istessa nazione^ ma Y auginento e rinforzo sia di persone che vadano a servire volontariamente.» De Martens, RecueiL t. 3, p. 24. Les règlements rendus^ les 4 mai*s 1779, par le pape; i^' juillet 1779, par la république de Gênes; 9 septembre suivant, par la république de Venise^ accordent aux belligérants la même faculté. Voyez même recueO, t. 3.
(2) L'article lôdeTordonnance autrichienne porte : « L'enrôlement
par plusieurs autres souverains , est contraire aux devoirs des peuples neutres; elle contient une véritable autorisation de recrutement; elle est d'ailleurs en contradiction avec la défense expresse laite par toutes les nations pacifiques, et même par celles qui l'accordent, d'armer dans leurs ports des navires pour le service des belligérants (1).
La troisième condition, de ne pas augmenter le nombre ou le calibre des bouches à feu, et de ne pas embarquer des munitions de guerre , est le complément de celle que je viens d'examiner. Elle ne peut souffrir aucune exception , si ce n'est celle que j'ai énoncée ci-dessus, et relative aux objets pris à bord des navires de la nation même du belligérant. Ainsi , je crois qu'un bâtiment de guerre peut prendre les munitions ou les canons formant l'armement d'un corsaire, ou d'un autre bâtiment de guerre de sa nation , pour les embarquer à son bord , et désarmer complètement ces derniers , sans que le souverain neutre puisse intervenir , à moins que la sûreté du
des matelots pour le service des puissances belligérantes est défendu dans nos ports; et, dans le cas où les bâtiments appartenant à ces puissances auraient besoin de quelques hommes pour compléter leure équipages, il leur est permis de s'en procurer, à condition toutefois qu'ils n'engageront aucun de nos sujets ou habitants du pays, et qu'ils n'enlèveront pas de force l'équipage d'un autre bâtiment de la même puissance beUigérante, mais que le complément de leur équipi^e se fera avec des individus qui se seront engagés volontairement. » Baron de Marteus et de Cussy, RecueiL t. 2, p. 301. Le traité du 8 octobre 1782, entre la Hollande et les Etats-Unis d'Amérique^^ccorde, art. 27, à chacune des deux parties contractantes la faculté d'engager des matelots dans les ports de l'autre, sans excepter même les sujets de la puissance neutre. Voyez de Martens, BecueiL t. 3, p. 426.
(1) Tous les règlements que je viens de citer et la plupart des trai-^ tés prohibent expressément Tarmement des bâtiments de guerre ou d« corsau^s dans les ports neutres, pour le service des belligérants. Nous avons déjà établi que ces armements, s'ils étaient souffeits par le souverain neutre, entraîneraient de sa part une immixtion directe aux hostilités.
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port ou sa tranquillité neftt troublée par cette opération. A est égard , le pouvoir du conamandaiit n'a d'autres Umîtes que les ordres de son souverain et les lois de son pa^s; son smi devoir est de se conformer aux lois de police duport neutre, sur le transbord^nent des mumtioBS de guerre , et ndammetiD des poudres.
Cette exception est la seule qui poBsse étreappl»i«éeàla règle dont je m'occupe. KltLber ne Kadnet fas'^ û regarde la règle comme absolue. Il base son opinion sur la possibiffitS qu'aurait un belligérant d'envoyer dans un port neutre des gabarres chargées de munitions , pour rapprovisioanementde ses croiseurs ; ce qui ferait du porl neutre un lieii^ où les vaisseaux trouveraient toujours tes armes et lès munitions nécessaires , et rendrait Tasile un moyen de- se pi^paf«r à de nouveaux combats (i).
Cependant le règlement tosean de 1778 » dont je ^ens de psurler, en admet un autre assez' remarquable ; ik prodame le commerce des armes et munitions de guerre entièrement libre, dans le port de Livoume (2). Cette disposition, basée uniquement sur la franchise du port de Livoume , me paraît difficile à justifier, et je persiste à la regarder comme contraire aux devoirs de la neutralité. Les belligérants , ou du moins l'un d'eux, peut s'en plaindi^e, avec juste raison,, conune musant essentielleoient à ses intérêts et favorisant ceux de son adversaire. Ainsi, dans la guerre de 1778, laJra0ca:se trw-
({) Klûber^DrotY des. gens moderne de VEurope^ part* % t. %, seet. t, ch. 2, § 285. Voyez aussi le dieirahep d*Abren,. Trattado de /os presas mantima&^ part. 1^ ch^ 5.
(2) a La contraitazione e eari^tzione dtaiini^ polverij e numinoni da guena oda bocca sara sempre peitnessa a chiunque^ e sopro qnalsivogliabastimento net porto franc» dtLivorno, ave statoedeve. essor sempre lib^-o il trafîca di simili g&oexi oonsiderati corne mevcaBua. Âncorche i medesiim potessero servire par. rinfoi^di bastimeoti ^' aimati in guerra a inGorsa » Art. ié^>règleiiuBi»t toacand»; 17781 de Martens, ubisup.
irasl essentiellemestt lésée par cette facidté, les v^sseaux smglais tirant un a^nts^e beaucoup plus grand de la permission ite traiter des munitions à Livourne , dans une mer éloignée de leur pay& , que tes Français, qui se trouvaient à très-peu de cfistance dtes ports de leur souverain. Dans ce cas, la violation du devoir de la neutralité ne consiste pas dans la liberté dti consmerce des armels, liberté qui, comme nous le verrons ci-après, est de droit naturel, suivant la plupart despuWicistes, mais dans le fait d'admettre des vaisseaujc, déjà armés en gsierre ou eacoorse, à profiter de Fasile pour s'approwionner de munitions ©w renforcer leur armement, pour se mettre en état de nuire daivantage à l'ennemi (1).
Les autres condîtioifô que les nations neutres sont dans Tusage de mettre i Tàsile qu'elles accordent , dans leurs ports , aux belligérants , se rapportent principalement au respect dû au territoire pacifique. Nous avons déjà vu qu'il est expressément défendu de croiser dans les mers territoriales des peuples neutres , de s'y tenir en embuscade , pour surveiller et attaquer les bâtiments ennemis. Si cette règle existe pour les eaux qui baignent les côtes, par le seul motif qu'elles sont soumises à la juridiction d'une nation amie , à plus forte raison doit-elle être imposée pour les ports et les rades fermées , appartenant à la même nation, et dans lesquels elle veut bien accorder un asile et des secours aux bâtiments des deux partis* Tout ce qid peut tendre à rendre Tadmission dans le port neutre un moyen de nuire à l'ennemi doit être prohibé. C'est par cette raison qu'il est défendu de prendre des informations sur les navires attendus dans le port ou se disposant à en sortir, afin de ne pas profiter des renseignements obtenus, soit pour aller au-devant, soit pour les poursuivre. L'article 3 du règlement toscan explique parfaitement cette condition (2). Il résulte de ses dispo-
(4) ^QYmswr la liberté du commerce des armes» munitions^ etc., swr la territoim neutre, ci-^après*, tit. 8, sect. 2, § 4.
(2) «.(^uidisivogli&legriO! di nazione in guerra cfae sia ancorato ri^ mole y alla spiaggia di Livomo , o in ROrtoferraja, ed attri scugii d€l
sitions que , du mom^tit où un navire appartenant à Tun des belligérants est sigoalé au large, les bâtimrats de guerre ou les corsaires de renuemi^ qui se trouvent dans le port ou dans la rade, ne peuvent appareiller pour aller au-devant de lui et le combattre , et qu'un b&timent de guerre , se dirigeant vers le port et entré dans les limites de la m^ territoriale , ne peut retourner vers la haute mer, pour attaquer un bâtiment ennemi déjà signalé. Cette condition ne saurait soulever aucune difficulté.
La cinquième condition est que le vaisseau de guerre, admis dans un port neutre , ne peut mettre à la voile immédiatement après un bâtiment, de quelque nature qu'il soit, de guerre ou de commerce, à quelque nation qu'appartienne ce bâtiment, qu'il soit son ennemi ou neutre. Cette règle générale est vague ; mais l'usage Ta rendue plus précise, en fixant l'espace de temps qui doit s'écouler entre le départ des deux ennemis. La plupart des traités qui se sont occupés de cette matière veulent qu'un bâtiment de guerre ou armé en guerre ne puisse mettre à la voile que vingt-quatre heures après la sortie d'un bâtiment ennemi ; quelques-uns cependant exigent un délai difiérent , mais plus long. Ce sont des exceptions. Le délai de vingtquatre heures peut être regardé comme la règle généralement adoptée, même par les nations qui ne sont pas liées entre elles par des conventions spéciales. Elle me parait d'ailleurs présenter, aux bâtiments sortis, une sécurité suffisante contre les
Gran Ducato non potrâ paitire quando o siano segni al fanale^ o siano in vista bastimenti , per i quali non e solito mettei*$i segno. E se i legni di nazione in guérra gia posti alla vêla e compariscano s^ni al fanale^ o bastimento in vista ^ prima che i medesimi altre passino la iinea délia meloria saranno richiamato col cannone e dovranno tornar a dar fondo. Ë venendo dal mare^ entrato che siano tali bastimenti dentro la Iinea délia meloria^ se compariranno in \ista dei bastimenti, saranno posti segni al fanale non potrannô voltat*e il borde contrai medesimi ^ ma do v ranno \enire ad ancorarsi nel porto ^ o alla spiaggia sema moleslare i bastimenti che vengono. n
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attaques de ceux qui seraient tentés de les poursuivre, et, par conséquent, remplir, aussi complètement que possible , les devoirs du neutre. Cependant ce double but ne serait pas atteint, si le bâtiment sorti le premier, retenu par le calme , ou par desyents contraires, se trouvait encore en vue à l'expiration des vingt-quatre heures; dans ce cas, le bâtiment qui devait sortir le second est retenu dans le port jusqu'à ce que le premier soit complètement disparu.
Outre les traités qui ont rappelé expressément cette condition, mise à l'asile dans les ports neutres, les puissances pacifiques ont publié des ordonnances qui en consacrent l'exécution (1). n est à remarquer que les traités cités sont tous ou presque tous conclus avec les puissances musulmanes ; cela tient sans doute à ce que ces nations, à cause de la différence de religion, sont toujours regardées comme portées à enfreindre les règles du droit des gens secondaire , bien qu'en réalité, elles aient souvent donné la preuve du contraire, et tenu, à cet égard , une conduite qui pourrait servir d'exemple aux
(1) Voyez traites des 28 juillet (760, entre rAngleterreetrempire de Maroc, art. 22 (il porte le délai à quarante heures); 17 mai 1767, entre la France et le même empire; 10 septembre 1784, entre l'Espagne et la régence de Tripoli, art. IS; 4 novembre 1796, entre les Etats-Unis d'Amérique et le bey de Tripoli, art. 8; 14 juillet 1814, entre le Portugal et le dey d'Alger; du 3 juillet 1815, entre les Etats- Unis et le dey d'Alger. Voyez aussi les règlements des puissances neutres déjà cités, et notamment celui du grand-duc de Toscane, du i^^ août 1778. Je le cite toujours de préférence aux autres, parce qu'il est beaucoup plus dair> plus positif, et qu'il me parait, sauf l'erreur que j'ai signalée au sujet de la vente des munitions dans le port de Livoume^ digne de sei^ir de modèle aux déclarations des nations neutres. L'article 4 est ainsi conçu : « Quando abbia dato fonde al molo , o spiaggia qualunque bastimento di nazione in guerra, il partir prima, o dopo stia nell' aibitrio di quelle, che fu il primo ad accostar\isi, purche pero tali bastimenti di nazione in gueiTa non possono partire , se non vaiti quatre' ore dopo la partenza di t>astimenti di qualsivoglia bandiera, »
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puissances chrétiennes. Si cette condition n*est pas répétée dans tous les traités des peuples maritimes, c'est ^fu'elie est admise par tous comme une r^le, et que, d'ailleurs, la ^upart des nations neutres sont dans l'usage de puUier » au commencement des hostilités 9 des ordonnances ou r^kments dans lesquels dies ont soin de mettre cette condition à Fasile qu'elles offrent aux vaisseaux de 'guerre ou armés en guerre des bdligérants. Ces ordonnances émanées des neutres, quoique rendues sans le consentement exprès des peuples en guerre , sont cependant obligatoires pour eux, parce que l'asile est pure ment facultatif de la part des neutres , et que , par conséquent, ils sont libres d'y apporter telles restrictions , telles modifications qu'ils jugent convenables ou utiles à leurs intérêts; à moins cependant qu'il n'existe des traités spéciaux qui aient r^lé les conditions de l'asile, car, dans ce cas^ le neutre est obligé par la convention existante.
J'ai dit que le bâtiment de guerre ou armé en guerre de l'on des belligérants, accueilli dans un port neutre, ne pouvait mettre à la voile avant l'expiration du délai, après le départ d'un navire même neutre. Le motif de cette défense est que , dans les guerres maritimes, comme nous le verrons dans la suite, les bâtiments amis sont soumis à être visités par les croiseurs belligérants, et que, dans certains cas, ils peuvent être exposés à être saisis et même confisqués. L'asile ne pouvant, en aucun cas, servir de moyen pour opérer un acte de guerre, la règle des vingt-quatre heures doit être appliquée également, pour le départ du belligérant, après l'appareillage des navires neutres. Sn fait, et depuis que les belligérants font la guerre plutôt encore aux neutres qu'à leur ennemi, cette précaution est aussi importante que juste et fondée en droit.
La règle s'applique même au cas où les bâtiments sont de guerre ou armés en guerre des deux côtés. Dans ce cas , on a dû s'occuper de déterminer auquel appartiendrait le droit de sortir le premier. La priorité est très-importante. En effet, celui qui , étant le plus faible, désire éviter un combat, a un très-grand intérêt à mettre à la voile vingt-quatre heures avant
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sonadi^erwr^e, parœqw cette mmce lui4aaine la presque eer&UJtd^ d'édiapper .à rejuiemi. L^nsage adopté àcet|égard :est que Je bAtîme^t ^ntré le pnessier a le droit de sortir égaleB^nt h premii^. Cependioit, ccaûmeie retard qu'il mettrait àefltectQeraon appareillage ne peut retenir scm esneml dam te pprt pendant «m ixmfis plus long qu'il ne veut y rester, le cooinsiandant entré le premier ckns le port n'ayant exprimé ftucune intention de t^rmàre la mer, le vaisseau entré le dernier, qui d^ire sortir, doit prévenir k$ autorités du port visigt-nquatre heures à l'avance. GeUes-ci font connaître lanoti^ fication m vaisseau entré le premier, afin qu'il ait à profiter du délai eit user de son droit de priorité. S'il ne le &it pas , aon ennemi peut mettre à la voile pendant les vingt-quatre heures suivantes ; mais s'il n'exécute pas son projet dans ce délai , il est dans la nécessité de faire une nouvelle notification et d'attendre im nouveau laps de temps de vingt- quatre heures {!). Le délai court, non du moment de la notification du commandsuit, mais de celui de l'appareillage réel, lorsqu'il a eu lieu immédiatement.
Ortolan cite un exemple remarquable de l'application de ces règles. En 1759, une division française sous les ordres de M. de Castillon, entrée en relâche à Cadix, vit arriver , dans la même rade, une escadre anglaise beaucoup plus tbrte. La question de priorité de départ ne souleva pas de difficulté; mais l'amiral anglais prétendait faire courir le délai de vingtquatre heures, non du moment du départ réel, mais de celui de la notification par lui adressée au gouverneur de Cadix. Ce dernier fit justice de cette prétention (2).
La défense d'appareiller dès qu'un bâtiment ennemi est en
(1) Voyez le règlement toscan , ai*t. 5, et Tordonnance de Tempereur d'Autriche, du 7 août 1803. L'art. U porte: « Bien entendu que le bâtiment qui a le premier jeté l'ancre dans le port conservera k faculté de mettre en mer avant ou après l'autre.... » Charles de MaHens et de Cusçy, t. %, p. 301 . .
(2) Voyez Ortolan, JHplomcUie de la mer^ liv. 3, ch. 8, t. 2, p. 249,
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vue et signalé , et le délai de vingt-quatre heures, pouvaient souvent 9 surtout dans les ports très-fréquentés , causer degrands embarras , et retenir les bâtiments de guerre pendant très-longtemps dans le port. Pour remédier à cet inconvénient, on a pensé pouvoir dispenser les vaisseaux de guerre de cette obligation, en exigeant des oCBeiers commandant les bâtiments, qui veulent sortir pendant le temps prohibé , leur parole d'honneur de ne point inquiéter ni attaquer les navires entrant dans le port et déjà signalés, ni ceux sortis dans les vingt-quatre heures précédant leur propre départ (1}. Cette parole est exigée des officiers commandant les bâtiments isolés, chaque fois qu'ils veulent profiter de la tolérance accordée, et des commandants des divisicms , escadres ou flottes, une seule fois pour toute la durée de la guerre (2).
(1) « Ë perche venendo frequeutemente de' bastimenti à' nostri porti ^ ed io specie a quello di Livonao , e partendone con egual îrequenza poti'ebbe iungamente i-estai'e impedito di partire ai bastimenti di nazione in guerra in pregiudizio del commercio, vogliamo che la partenza dei medesiml si permetta anche nei tempi \ietati dalla présente nostmconstituzione, purche i capitaui dei bastimenti da guerra sempre che vorranno pai-tire^ o i commandant! délie flotte^ o squadre una voita per tulte , diano la ioix) paroia d* onore ai goveinatori di Livomo, o PortofeiTggo di non moiestare i bastimenti marcati^ e quelli che fosseix) aile viste, o quelli partit! dentro le veiitiquattr' oiie di qualunque nazione o bandiera siano.... » Règlement toscan^ art. 5.
tt Les vaisseaux de guerre ou escadres entières ne seront point
soumis à ce délai de vingt-quatre heures^ pourvu toutefois que les commandants donnent leur parole d'honneur au gouverneur ou premier officier du port de ne poursuivre ou inquiéter, pendant ce laps de temps ^ aucun bâtiment de son ennemi ...» Ordonnance d^ Autriche de 1803, ail. 13. Voyez aussi les autres règlements neutres cités cidessus.
(2) Voyez Fart. 5 du règlement toscan ci'Hiessus cité « Cette pa«
rôle sera donnée une fois pour toutes par les commandants de flottes et escadres; les capitaines de vaisseaux particuliers devront renouveler cette promesse chaque fois qu'ils voudront remettre à k mer. » Ordonnance d'Autriche , ai*t. 13. Il fait remarquer que les mots : vaisseam
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Cette modification à la règle adoptée généralement, ou plutôt cette manière de l'appliquer, me parait préférable à l'exécution réelle et rigoureuse qui, souvent, serait difficile et toujours très-onéreuse , et pour le souverain du port d'asile et pour les bâtiments belligérants. Elle enlève un grave obstacle à la navigation des nations en guerre. Je la crois même plus sûre et plus efficace que l'application directe de la règle , car la plupart des officiers belligérants se regarderont comme étroitement liés par leur parole, et ne la violeront sous aucun prétexte, alors même qu'ils seront sûrs de ne pouvoir être blâmés pour l'acte d'agression illégitime ; tandis que, la plupart du temps, ils ne se regardent pas comme tenus d'exécuter les ordonnances rendues par les princes neutres , princes étrangers pour eux , ni même liés par les stipulations des traités, toutes les fois qu'ils peuvent les enfreindre sans encourir les reproches de leur gouvernement. Or, on le sait trop , jamais souverain belligérant n'a blâmé un officier d'avoir remporté une victoire , ou fait une prise , même en violant les droits les plus sacrés d'un peuple neutre ; à moins que ce dernier n'ait la puissance nécessaire pour se faire craindre, et exiger par la force des réparations.
Il me paraît important d'examiner quelle est l'étendue de l'engagement pris par le commandant du vaisseau de guerre , sorti avant l'expiration des vingt-quatre heures. Les règlements ne s'expliquent pas suffisamment à cet égard. Cette parole de ne pas molester ni attaquer les bâtiments , soit ennemis, soit neutres , partis dans les vingt-quatre heures qui ont précédé l'appareillage, doit-elle être interprétée en ce sens qu'une fois hors de la portée de la vue , une fois en pleine mer , le commandant du bâtiment de guerre puisse se considérer conune libre d'attaquer le navire sorti avant lui ? Doit-il , au contraire , le respecter tant qu'il ne l'a pas perdu de vue , et est-il délié de
particuliers^ veulent dire ici vaisseau isolé, et non corsaire, ainsi que le prouve la fin de raiticle qui statue à l'égard de ces derniers. h 24
tout engageaient dès qu'ayant cessé de Taparcevoir , U le retrouTe? Bnfin, est -il U& par cette parole pour toi»t le temps que dure le premier voyage du navire qui le préeède Jusqu'à ce qu'ayant quitté le port dans lequel il est e»tré yolontaiiement, ou par nécessité, il reprenne lîbrement la mert Getti question ne saurait me paraître douteuse. D'après la règle du droit des gens, le bâtiment de guerre devait attendre, pour aj^pareiUer, qu'un délai de vingt-quatre heures se fHX écoulé, 4epuis la n^ise à la vofle du dernier navire parti. Afin de ne pas le retenir trop longtemps dans le port , on luî accorde la faculté de sortir pendant le temps prohibé ; mais c'est évideanment à la condition que cette faveur ne pourra portei: aucun préjudice au navire soiti avant lui. Pour qu'il en soit ainsi , il fiiut . nécessairement qu'il nie soit pas permis au vaisseau de guerre de le poursuivre et de le çcwbattre dès qu'il est hors U vue des côtes , ni même de pouvoir l'attaquer avant so^n armée dans le port de sa destination , quand bien n)^ne iM'aurait perdu de vue pendant quelque temps : parce que la faveur qui lui a été accordée d'appareiUw pendant le temps prohibé ,^ l'a nus à portée de voir quelle route il suivait , d'apprécier sa xsarche , en un mot de le rejoindre facilement , même après l'avoir perdu de vue ; ce qui ne serait pas arrivé si le délai de vingtquatre heuresavaitété observé. Le commandant diu vaisseau de guerre , sorti avant les vingt-quatre heures , est donc tenu par sa parole de ne pas attaquer le navire sorti avant lui , pendant le voyage entrepris , quelque temps que dure d'ailleurs cette traversée. Mais l'entrée du navire dans un autre port, soit de destination, soit même de relâche, libère le commandant de toute obUgation; s'il rencontre de nouveau ce môme navire, U peut exercer à son égard tous les droits de la guerre; il peut l'attaquer et s'en emparer.
La dernière condition imposée aux vaisseaux de guerre , celle de ne vendre les prises par eux faites qu'après le jugement qui les déclare légitimes , peut donner lieu à des explications assez développées, & cause des stipulations contradictoires
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(jtti se Iroinvent dans plusieurs traités ; elle me paraît deroir ê^ renvoyée à la section trwsième , dans laquelle je traiterai de l'asile acesordé aux prises.
Tontes les conditions mises à Fadmission des vaisseaux de guerre dans les po(Pts neutres sont obligatoires pour les belligérants ; ils ne sauraient se soustraire à leur exécution , sans violer tes priiâléges du neutre souverain du port d*asile , qui, dans ce» cas , serait e» éroit d*employer la force pour les coutroiâdr^) àrobéissance. Ainsi unbfttiment belligérant qui, malgré )e& ordonastfiees du propriétaire tfu port, tenterait de mettre à k vmlo , soit poiH^ poursuivre un bâtiment sortant , soit pour Blû^r k la rencontre d'un bâtiment arrhant , et déjà en vue , peut être retenu de- fwce. Le neutre, pour empêcher son dépari , peut fwre lîfôage contre lui de PartiUerie des forts ou de s«^ vaissealux de guerre; il est en droit de mettre ce bâtiment hors d'état d'appareiller, et même de le couler , de le détruire. La violation des conditions de Tasile donne d'ailleurs ouverture aux réctemations du neutre contre le gouvernement béffîgérant dont les officiers se sont rendus coupables de ce crime de lèse-nation , el ce gouvernement, s'il a quelque respect pour le droit des nations , doit accorder la satisfaction demandée pour l'injure fetite à la soufveraineté neutre , restituer les prises foites et allouer la réparation des dommages causés , même à son ennemi.
Tout ce que j'ai dit, daes le chapitre précédent, sur le droit et k devoir du neutre, en cas de violation du territoire maritime , s'applique égal^fnent, et à plu^ forte raison, aux cas de violation de l'asile.
J'ai établi que le neutre devait accorder l'asile, dans la Bftème mesure et aux mêmes conditions, aux deux nations en g«(erre , afin «k^ se montrer impartial. A mes yeux , il est Cdfiiplétemcmt relevé de cett» obligation à Pégard de celui des deux belligérants qui , après s'être rendu coupable de violation de l'asile , refuse d'accorder s^ti$factiûn de cQttf}gr9.y€;Qfiei)$e. Jis^m ee e^ Qi^coptiowei, il peut fermer ses parts à tous k& vaisseaux de guerre de la nation coupable , et cependant eon*'
tinuer à accueillir avec bienveillance ceux de son ennemi» sans violer le devoir d'impartialité. Sa conduite dans cette circonstance est la juste punition de Toffense qui lui a été Mte.
Je ne puis terminer ce sujet sans réfuter une double erreur commise par Galiani et répétée par Azuni (1). Ces deux auteurs ne reconnaissent que trois causes qui puissent forcer les .b&timentsdeguerre belligérants àentrer dans les ports neutres. La première est la nécessité de fuir la tempête , de prendre des vivres , de Teau , des rafraîchissements nécessaires à l'équipage, de réparer des avaries , en un mot d'échapper aux périls de la navigation ; la seconde est d'attendre l'arrivée d'autres vaisseaux compatriotes , pour se réunir à eux et former ainsi une flotte , une escadre , une division , en im mot de faire du port neutre un heu de rendez-vous ; la troisième enfin est la fuite devant un ennemi supérieur en force. A Tégard des vaisseaux qui réclament l'asile pour se soustraire à la fureur des éléments et aux périls de la navigation, il ne saurait s'élever de difficulté ; les deux auteurs cités sont d'accord avec tous les autres pubUcistes , avec les usages reçus par toutes les nations. Mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de ceux qui demandent l'asile pour l'une des deux autres causes. Galiani et son imitateur veulent que l'asile soit refusé aux vaisseaux qui se présentent dans un port neutre , pour y joindre d'autres bâtiments de leur nation ou pour les y attendre , qui font de ce port im lieu de rendez-vous. Ils regardent aussi que l'entrée du port neutre n'est accordée au bâtiment qui fuit devant un ennemi supérieur , qu'à la condition de désarmer et de ne plus servir pendant la guerre.
Je ne saurais partager l'opinion de ces deux auteurs. Dans le premier cas, le seul arbitre de l'asile est le neutre souverain du port ; seul il peut y mettre telles conditions qui lui semblent bonnes et utiles pour ses sujets ; son unique devoir est d'agir
(i) Galiani, De* âoveride^ prindpi neatrali, part, i, cap. 10, §4j Âzuiâ, Droit maritime de VEur&^s part. 2, chap. 5^ art. 4"% § 12 et 0uWaot84
avec impartialité. Il est très-rare que des vaisseaux belligérants partent isolément des ports de leur souverain et se donnent rendez -vous dans un port neutre.
GaUani, qui avait établi avec tant de soin les différences existantes entre la terre et la mer , a confondu les deux espèces d'asiles; de là vient son erreur. Il a voulu appliquer au, port de mer, à la rade fermée , les règles admises pour le territoire continental. Si on adoptait le système de ce publiciste, il est évident que tout asile devrait être fermé aux vaisseaux de guerre , môme dans le cas où ils sont près d'être engloutis par les flots. En effet , les sauver du naufrage , c'est conserver à leur souverain belligérant des forces souvent considérables , destinées essentiellement à nuire à son ennemi. Cependant le droit international admet non-seulement cet asile, mais il veut encore que les vaisseaux ainsi recueillis trouvent dans le port neutre tous les moyens de réparer les avaries souffertes par les accidents de mer , même par le combat, qu'ils puissent se mettre en état de prendre la mer , c'est-à-dire de recommencer les opérations militaires. Un neutre qui accorderait à un coqis d'armée belligérant de pareilles faveurs , sur le territoire terrestre de ses États, violerait ses devoirs; sur le territoire maritime, il agit dans les limites de son droit.
Il est évident que permettre , dans le port neutre , la réunion de plusieurs vaisseaux isolés, ne fait pas au belligérant ennemi un tort aussi considérable que de laisser radouber des bâtiments qui, sans ce secours, se trouveraient absolument hors d'état de tenir la mer, et par conséquent de combattre. Si donc la première faculté peut être accordée par le neutre sans violer ses devoirs , il est évident que l'octroi de la seconde ne saurait constituer une immixtion coupable aux hostilités. Cependant, lorsque le souverain pacifique a fixé par un traité le nombre de vaisseaux de guerre qu'il veut admettre dans ses ports , il ne peut, pour favoriser la réunion d'une flotte belligérante, permettre qu'un plus grand nombre de vaisseaux soient reçus ; s'il le fait, il se rend coupable d'immixtion aux hostilités.
La plupart du temps, ces rendez-vous sontdounésàdesdivi-
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rions ttvales dupèreée^ par h tempête oft te mïeiiBî; ââm doute) notre ftittear n'entend pan appliqua sa AéMié à oe cas; car il est constant que Tasile m actordë, satti3tifstînctîon,i tout faètiment fuyant tes dai^ers de la mer et la poursuite de Tennemi. Mais il taptes loin. Après avoir ét^li la r^le que je nens de discuter , il pote la question de savoir si le belligérant, contre lequel la flotte réunie dans te port neutre esft destiote à agir , n'a pas le droit de l'attaquer dans te port neutre même et de k déduire dans cet asite sacré, et il n*hésite pas à résoudre cette questten athmativement (I).
Voici par quel faisonuement Gkdiani , ordinairement si juste appréciateur des droits neutres, arrive h cette conelusiofi vraiment étrange. Le (souverain du port, en permettant h réunion des vaisseaux , a manqué essentiellement h son devoir de neutralité , il a offensé l'un des belligérants ; les termes de la quesftion changent ; le neutre n'est plus neutre , il est TaUîé de cehii «aquel il a prête si complaisamment son port, et par conséquent rennemi de l'autre. Oe dernier peut donc agir hostilement et attaquer la flotte réunie dans le port d'asile, la brûler , Fanéantir.
Ce système , s'il était adopte , aurait pour conséquence immédiate de fermer les pbrts neutres , non-seulement aux escadres dispersées par la tempête et te combat , mais encore à toute
(1) « Méritera ootesta flotta d'essèr intlolabile âgfi occhtdiqVMil principe contro cui s* indirijoat E non gti sara permessd pre^-e&etido il 8lio «emico numdare a prender lai» tncendiar la ^ olfender la éeatio stesso porto aeutrak^ prima che siavi tutta raccolta e allestita? Aispondo alla donaanda dicendo , che sicuramente il neutrale quaiora e consapevole délia mira di quelia flotta e non l' ahbia frastomataavendo forze dl poterlo fare^ ha sommaïuente offeso Y uno de' guerraggianti, prestando tanta commodita del suo proprio porto ail' altro. Mutaasi adunque subito i termini délia questione^ non essendo piu uno neutraie , il signore del porto , ma aBeato dél uno de' due, e nemico dell' altro. Fer cons^uèma chi ne ricevc ofieso avra dritto d* agir ostilmeate. d Gahani, part. 1 , cap. iO, § 4.
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cUvMiii natale ëi à Itout ttisée^u de ^rue même kôlé. tStotiàM s'iest lâifesé emporter, je crois, par l'espèce de haine iflàtindiye qu*îl poïte &UX vaisseaux de guerre, sentiment (pli sonrent te reiftd injuste à leur égard , et le pousse à les traiter avec une grande riguenr. Si en effet on regarde comme une violation de la nientralllé, te &it d'accorder Tasîle à plusieurs vaisseaux venus isi>lément, et qui veulent se réunir pour partir ensemble ; il «stbien évident qu'il faut, pour remplit les devoirs dû neutre , feitner le port au vaisseau appartenant à tme escadre, qui , le premier, se présentera pour entrer dans le port afin d*y attendre les auftfes. Si ce vaisseau est battu pat la tempête, il faudra le voir Faire naufrage, sans lui porter aucun secours; et commeon ne peut savoir si un bâtiment , pendantson séjour dans le port d'asile, ne recevra pas Tordre de son souverain d'y attendre un autre bâtiment et ie se joindre à lui , il faudra réellement n'en admettre aucun , même alors qu'il se présenterait isolé. Mais il y a plus : si permettre la réunion dans le port est une violation de la neutralité , si ce fait constitue une alliance avec l'un des belligérants , on ne saurait méconnaître le même caractère , et à un degré beaucoup plus grave encore, dans le fait de recevoir des vaisseaux désemparés par la tempête ou le combat ; des vaisseaux qui , sans l'asîle , aurment iuMUtde^ Hieat été engloutis par les flots , dont la famine on les maladies auraient décimé l'équipage , qui , en un mot , se trouveraient hors d'état de combattre, ou qui même , sans l'ouverture de ce port de salut , seraient infeilliblement tombés, entre les mains deleuf ennemi. On ne saurait méconnaître ce caractère dans le fait de permettre à ces vaisseaux de réparer leurs avaries , de se radouber , de iaire des vivres et de l'eau, de soigner leurs malades et leurs blessés , et même de se mettre sous la protection du port neutre , pour échapper aux forces supérieures qui allaient infailliblement les saisir.
n est évident ^ue tous les vaisseaux de guerre sont destinée à agir hostilement contre;,rennemi ée leur souverain , que l'asile fourni par le neutre à ces bâtiments a pour résultat de les mettre^plus^n état de reprendre les hostilités. L'asile accordé à un
vaisseau de gaerrc, même isolé , constitue donc , d*après le système que je combats, une violation de la neutralité. Le bâtiment sauvé de la fureur de la tempête n'est pas moins redoutar ble , une foisqu*il a ré^taré ses avaries , que celui qui n'a éproufé aucun péril ; s'il eût été englouti par les flots , sa perte eût afiEubli son souverain , elle eût été un avantage pour son ennemi ; l'arracher à cette perte a donc pour résultat de conserver, d'augmenter les forces de l'un et de nuire à l'autre. On ne devrait donc accorder aux vaisseaux de guerre aucune faveur, aucune protection, aucune aide.
Cette faveur, cette protection, cette aide pour tous les besoins qu'éprouve le vaisseau de guerre, sont cependant de l'essence même du droit d'asile, tel qu'il est admis par le droit des gens positif. Tous les traités, tous les règlements qui ont stipulé ce droit du neutre, sont d'accord à cet égard (1). Tous veulent que
(1) Il snftira de citer quelques-uns des nombreui traités qui ont spécifié de quelle manière le droit d'dsile devait être exercé par les neuti'es. Celui du 6 février 1778, entre la France et les États-Unis d'Aroërique, dispose, art. 19: a Lorsque les sujets et habitants de l'une des deux parties avec leurs vaisseaux y soit publics et de guerre , soit particuliers et marchands^ seront forcés par une tempête, par la poursuite des pirates et des ennemis , ou par quelque autre nécessité . urgente > de chercher un refuge et un abri, de se retii-er et entrer dans quelqu'une*des rivières, baies , rades ou ports de Tune des parties, ils seront reçus et traités avec humanité et honnêteté, et il leur sera permis de se pounoir de rafraîchissements, de vivres et de toutes choses nécessaires pour leur subsistance , pour la réparation de leurs
vaisseaux et pour continuer leur voyage » De Martens, ^RscmX,
t. % p. 596. Celui du 3 avril 1783, entre la Suède et les États-Unis d'Amérique, art. 21, porte exactement la même clause; même recueil, t. 4, p. o75. Celui des 31 décembre 1786 et 11 janvier 1787, entre la France et la Russie, art. 18; même recueil, t. 4, p. 207. L'Angleterre, dans son traité du 29 novembi-e 1794 avec les Etats-Unis d'Amérique, a suivi la même règle, et accorde même rasile aux vaisseaux de guerre fuyant la tempête ou la poursuite de l'ennemi, dans les ports ou les vaisseaux de cette nature ne sont pas ordinairement reçus (art. 28); même i-eçueil, t. 6, p. 377,
le vaisseau de guerre puisse trouver un refuge assuré dans le port neutre, alors même que, vaincu dans le combat et prêt à tomber entre les mains de son adversaire, il se présente poiu- entrer. Il est même à remarquer que dans ce cas , comme en cas de tempête , les traités limitatifs du nombre de vaisseaux qui peuvent jouir de l'asile lèvent cette prohibition, et admettent les bâtiments en danger, en quelque nombre qu*ils soient.
GaSani a senti sans doute qu'il était allé trop loin ; il cherche à atténuer l'injuste rigueur de la sentence par lui portée. n exige que l'attaque, dans le port neutre, delà flotte qui se rassemble , ne soit point immédiate ; mais qu'elle soit précédée d'une plainte portée au neutre, et même de la réponse de celui-ci , lorsque l'urgence des circonstances peut le permettre (1).
Ce palliatif ne remédie à rien ; il est même inadmissible. En effet , il ne saurait y avoir de milieu : ou le belligérant a le droit d'attaquer son adversaire dans le port neutre, ou il ne l'a pas. S'il a ce droit, il ne saurait être soumis à demander une permission , une autorisation pour l'exercer ; sll ne l'a pas , toutes les notifications, tous les actes diplomatiques ne sauraient le lui donner ; ils sont inutiles et ne changent rien à sa position. Azuni, qui adopte complètement l'opinion deQaliani sur cette question , supprime cependant ce correctif et se montre plus conséquent avec lui-même, plus logique dans son erreur. Il
(!) « E pur anche in simil casonon si poterébbe comincidr di botte daU' intrar bioiscdmcnte nel porto per combattervi la flotta avversaria, ma si doverebbe sempre far precedere aile ostiiita la dogllanza col so- \rano di esso suiF averla ricettata^ ed aspettarne la riposta, quando Furgenzadel caso non Tempedisse. Potra talvolta fl neutrale raostrar con evidenza d' aver ignorate le mire occulte delF arrive di que' legni di guerra, e talun altra volta potra avvenire che non avesse forae bastanti da opporvisi^ neli' uno caso e neU' altro non vi sia giusto motivo di collera Gontro di luî^ e quindi sarebbe ingiusto usargli ostiiita. »
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présente aon <^m<m comme un ûûdme încotitesteMe do dr<HtînternaUonal{l). .
G^iendaat, arlritre «ib$olu de Feutrée fie «es p€*-ts , lorsgH*Ji n'est pas lié par des conventions spéciales , le sc^rrerain terfi^ torial peut défendre (}ue son territoire serve die lien cte rA^ liement aux forces belligérantes. Mlâs bette défense est un acte de sa pleine volonté , qui ne peut être e:dgé par les puissances en gueiTe, et dont ces puissances ne peuvent s'offenser. C'est une condition extraordinaire^ il est vrai, mais qui ne sort ^ de la limite des droits du neatre.
J'ai déjà eu occasion de parler du cas où un vaisseau de guerre belligérant se présente pour entrer dans un port neutre, ~ afin d'échapper à la poursuite d'un amemi supérieur en forcé, et de remarquer que ce bâtiment, luracbé aux mains^de l'ei^ nemi par l'asile neutre, n'était pas tenu de désarmer; que c'était là une différence essentielle entre l'fâile teit'sstre et l'asile maritime. J*ai signalé la oa^se de cette différence si importante, cause qui d'ailleurs explique parfaitement la nature de l'asile accordé aux vaisseaux. Galiam, qui refuse de reconnaître l'inviolabilité du territoire maritime peur les vaisseaux de guerre , qui prétend qu'en dr<Ht strict, les bâtiments de cette nature peuvent engager le combat dans la mer neutre, que celui qui veut l'éviter doit se mettre sous la pro* teqtion spéciale du souverain paci^ue, et se soumetlie à
(1) « Si un souverain belligérant a donné rendez-vous dans un port neutre à ses vaisseaux de guerre pour y former une escadre destinée contre l'ennemi^ celui-ci doit toiyour« rôBpei^er leUr asifeç tams $i le souverain du porl est instruit de ce raBsembleBieiit, et de son vrai hkh tif, et qu'il ne s'y oppose pa&, tSHidis q^'il peut le faire, il ofiéiteé l'un des belligérants en aoooitlant à l'autre la facâité d*une condmte \m^ ment hostile sur son teititoire. Cette condescendance^ tolite passive qu'elle paraisse, est suffisante pouj' le faire décàoèi- dô6 droite d'ase paifdite neutralité; il ne poarrmt plus^être regat^é» en conséquence^ que comme Tallié de Tun et l'ennemi de l'autre, ce qui donnerait à celui-ci le droit d'agir aussi hostilement. » Azuûii Drc^ morittine de VlMTtf^, loc. cit.
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désamier, appli^e légalement cette nèœàsitè i totit bIttibeM beiligénflknt qui cherche un refuge , dans le port ne^uïte , contre les forces de Tenaeini Béuis oe casy le ijeutre dmft acatfsOfir le vaisseau ftigitH, mais en lai imposaaai la condition de ne plus servir, pendant h guerre , ccmfre renaenii des mains dtùpiel il a été arraché par Tasile. Le bâtiment doit être désamié et ne phis^^ortir du p(»1 que comme navire marchand; s'il e4 trop, grand pour cette navii^ation , il doit rester dans te port Enfin , les hommes <pii le toontent sont tenus de ne pltfô porter les armes jusqu'à la fin de la guerre. Cette opinion, l'auteur le reconnaît l«ii-mékne, n'a jeûnais été pratiquée dans l'usage desnalicKQS, mais il la regarde comme seide ccmforme au droit k côcnme devant être actoptée par tous les hommes èe bonne foi qui voudront étudier k matière. C'est une erreur (1) ; elle a été suffisamment réfutée dans ce qui précède (2) .
Hé raille accordé aux ooriairei.
Nous avons vu que Jà gUerre maritime se fait au moyen de raroiêe navale de l'État et des armateurs autorisés par lettres spéckles du soiiveram à courir sus à l'ennemi. Malgré toutes les précautions prises, depuis plus de deux siècles, pour régulariser la course, pour lui enlever ce caractère de rapacité
(ij K Questo due io propongô e assolutamente nuovo neHa pratica d'Eui'opa... Ma checeheaiesi délia praliûa^ io son stcuro ciie da cbiun- (jjue YOfra meditarvi se trovera essere il proposto da me perfectâniêtite conforme ai veridriiti di clascuno, emibasia. i» Galiani^ part, i, cap. 10, § 4» in fine, Asuni adopte l'opinion de Galiani, mais san:^lui donner la forme hypothétiqne; il la pi*ésente d'une manière absdne, ainsi qoA cda résulte eu passaige de «œt auteur cité ci-dessus au corn- Dieneenstent de^ chapitre.
(2) Voyez ci-desfitts^ch. %,
qui la sépare si profondément de la guerre faite par les yai&seaux de l'État , et sans doute à cai^e du peu de sineérité des prétendus efforts faits par les belligérants , cette partie importante de la guerre maritime est toujours restée un juste sujet d*effiroi|poiu* les peuples neutres, auxquels elle fait beaucoup plus de mal qu'à l'ennemi lui-même. C'est par suite de cette différence que les nations pacifiques traitent avec beaucoup moins de faveur les corsaires que les vaisseaux de guerre.
Plusieurs nations européennes refusent complètement l'asile aux navires particuliers armés en guerre. Si, pour échapper à la tempête , à la famine ou même à l'ennemi , ils se présentent . pour entrer dans les ports , ils ne sont pas repoussés , ils sont admis seulement à jouir du refuge (1). Cette politique rigoureuse est suivie notamment par le Portugal et par le royaume des Deux-Siciles (2) . Le plus grand nombre des nations maritimes
(i) Nul traité n'a plus clairement expliqué ce système que celui couclu, le i9 uovembi-e 4794, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique. Quoique dans ce traité la convention dont il s'agit soit nuOe, ainsi que je l'établirai plus bas. Je crois devoir la rapporter, comme contenant une énonciation parfaite de la politique que Galiani appelle de refus. L'art. 24 porte : « Il ne sera permis à aucun corsaire étranger (n'étant citoyen de l'une ou l'autre desdites parties), qui aura des lettres de marque de quelque prince ou Etat ennemi de l'une ou l'autre des parties..., d'acheter en provision que ce qui leur sera nécessaire pour regagner le port le plus prochain du prince ou de l'Etat duquel ils tiendront leurs lettres de marque. » L'art. 25 ajoute : « On n'accordera aucun asile ni assistance, dans les ports des deuK parties contractantes, aux corsaires qui auront fait des prises sur les sujets ou citoyens de l'une ou de l'autre; mais s'ils sont forcés, par le mauvais temps ou les dangers de la mer, d'y relâcher, on aura un soin tout particulier de hâter leur départ... y> Le traité du 2(x septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, contient (art. 16) la même stipulation.
(2) Le royaume des Deux-Sicilcs suivit cette politique pendant les gueiTes de 4740 et de 1756. Le Portugal l'adopta pendant les guerres de la révolution française. Suède, règlement de 1804. Voyez les décrets rendus par cette puissance le 17 septembre 1796, de Martens, Recueih t. 7, p. 140, et 3 juin 1803, même recueil suppl., t. 3, p. 536.
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montre moiDS de séYéritè envers les corsaires , et les admet à jouir de l'asile» à peu près aux mêmes conditions que les vaisseaux de guerre.
Galiani examine, avec beaucoup de détail , laquelle de ces deux manières de traiter les corsaires est la plus conforme aux principes de Thumanité. Il arrive à cette conclusion^ que l'octroi de l'asile avec toutes ses conséquences , fait aux corsaires , est beaucoup préférable au refus de les recevoir. La raison sur laqueUe il fonde son opinion est que le traitement le plus rigoureux ne saurait empêcher les armateurs de se livrer à la course , et ne peut que les rendre plus cruels envers leurs prisonniers (1). Moi qui ne partage pas le sentiment d'horreur que ressentait Galiani pour les corsaires, bien que je réprouve hautement tous les actes illégaux dont ils peuvent se rendre coupables , et surtout les encouragements illicites qu'ils reçoi- . vent de leurs souverains ; j'ajouterai que ces hommes , quels que soient les motifs qui les poussent à prendre les armes , sont essentiellement utiles à leur patrie ; que la guerre qu'ils font, lorsqu'ils la font d'une manière légitime et honorable , est conforme au droit international et tourne au profit de la grande famille dont ils font Partie , bien qu'ils l'entreprennent pour leur compte personnel et dans leur intérêt privé ; que, par conséquent, ils ne sont pas en dehors de l'humanité, et que leur refuser l'asile dans les ports neutres, c'est se montrer beaucoup trop sévère. Cependant il est incontestable que toutes les nations pacifiques ont le droit absolu d'adopter cette politique rigoureuse.
Toutes les conditions imposées aux vaisseaux de guerre» pour être admis à jouir de l'asile dans les ports neutres , sont applicables aux corsaires ; en outre, le droit secondaire , et la
(1) «t ... Aii* aâpétto di tdtite àti*ocita io applàudiro adunque a) con« sigliod' ammetlergll nei porti neutrali^ a poter ivi, piu sollecitamente alleggir la calamita de' predati^ ne mi muoye la consîderazîone dd maggior utile de' neutrali, ma quella del benefiziodegU stessi vinti..«)) Galiani, part. 1 , cap* 10^ § 3.
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utuve même de ces anaemaBts, les asomais à qae^qaesfe^
trictMMS , qu'il est Décessaûre ^expliquer.
Le vaisseau de guerre porte en lui-même uo earadèiv de nationalité qui le di^nse de toute justification à cet égard ; MB payilton est, en quelque sturte, son passeport ; la parde de ToffiGier qui le commande aiffit peur l'affiranchiF desfof*^ mettes sanitaires, pour rassuror sur les relaticms qu'H a pu aToir pendant sa natigatkm. La dédaratio« faite par eei ol^ cier qu'il n'a communiqué^ à la mer, avec auam bâÉimept suspect, est une preuve »i£Bsante, aux jisux de toote&les nations, pour que le vaisseau m soit pas mis ^ quarantaine. Le corsaire n'est pas dans la même posiitîon ; navire portmiiier approprié à la guerre pour un temps ^ destiné à la faîro pour le compte et au [ffoût des armateurs, commsuidé par nm citoyoi étranger au corps de la maripe nûlitaire, larsqpt'il sa présente (Jans un port neutre pour joiûr die Vasls,{ldoit ètceso«nîsà lustifier de sa nationalité.
Nous avons vu que rarmement d'un eorsaireesC scmmisà ceirtaioes forn^Utés (1-) indispi^nsables pourlégitimer ^ positiea s^uvelle > pour lui deanar k ctroit de courir sur les bfttàmeols f oxiemis , de sa mélcar aux acte& de la guerre actinie , actca qu ne doivent être exercés cpie par k&nations ^ooforeûnes, ou en vertu de teur délégatiim expresse. Lq navire particulier amé eu guerre » sans avoir, rempli ces fonnalités, esiy par ce swu) £ait> sous le ^uste soupçoa de se livrev au métier de pirata, S, dons cette position, U cooamet la moindre hostilité, mène contre l'ennemi, il se rend coupable du crime de pîrolene. Toutes les oatioussout d'accord sur cepoint : un tel bâtiment est un pirate et doit èire braité comme pirat^ ; 'û ne peut jewr de l'asile dans un port neutre ; tt eat hors la loi de l'huinaDité. Il est très-important pour les peuples pacifiques de ne pas admettre des vaisseaux de cette nature dans leurs ports» et, pour l'éviter , il n'y a d'autre moyeu que de ^muetfire h m examen sévère les b&timents ^rmés qui se pràsdatwt f^m
(1) Voyez ci-dessus, tit. 3, ch. 2, sect. 3^§ 3.
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fécksiisr l'asile. Le corsaire doit donc , à son arrivée, être $0111108 k produire le^ lettres de marque émanées de son souvei!ain; iL dioit donner communication de ses papiers de bord aux autorités neutres.
Fendant leur croisière , les armateitirs sont dans la nécessité ée nstter de nombreux naidres âe toutes les natk)ns , de toutes tea proTenanfies ; ils sont, pas* conséquent, exposés & prendre I^ genïtes des maladies^ contagieuses qui pet^vent exister sur ces natires. La parole de leurs capitaines n'est {)a$ considérée ûcwpfiifte pouvant donner une garantie suffisante aux âutœrités sanitaires ; eu conséquenoi^, ils sont soumis aux quarantaines ^ee beaucoup plus de rigueur que les autres navires (1). L'état aetud. de. k science médicale , et surtout les progrès toujours croissants des relations( commensales entre ks divers peuples ^eTuiûv^s, ont beaucoup^ adouci les anciennes rigueurs des quarantaines ; cette banîère » que nos pères avaient cru devoir étever ^ntre les peuples, s'est considérablement abaissée et tend tous les jours à dîmiuuerencore. Ces précautions inutiles, ou du moins tràs-cssmgérées, disparaîtront sans^ doute bientôt complètement, pour faire place à d'autres mesures tout aussi efficaces, mais moins onéreuses. Quelles que soient les précautions sanitaires imposées aux navires en général ,^ le corsaire, entrant dans, un port neutire» doit y être soumis avei: beaucoup plu$ de rigueur que tout autre bâtiment, et son devoir est d'obéir aux ordres du prince dans le territoire du-* quel il vient chercher secours et protection.
Nous avons vu que Tune des conditions de l'asile r 3Cordé aux bâtiments bel^ërants, dans les ports neutres, est de ne
(i) « ... Bofo à' esters! aceeriaie che siano legittimi arniatori, adein* piiitele indispens^hili regole di sanila, eomsumate le quarantene (le quai eon cotesta ^eote debbono «Qser sempre rigorose a rtguarJo deû' ilftegiikaita del ioro cors», éeHitof poca fede ehe meritano^ délie mohe e diverse navi che abordano celte qualt si meschiano) non rieusono d tiae daf psalMat** >» Galiaiii, Be^ âoMri âef pfindpi neutraH^ part, i, cap. 10^ I a.
pas faire servir l'hospitalité qu'ils reçoivent aux actes de guerre I et notamment de ne sortir du port que vingrt-^[natre heures après le départ d'un navire appartenant à Tennemi. Cette règle, adoptée par toutes les nations , devenant très-gênante , surtout dans les ports fréquentés , il est passé en usage que les bâtiments de guerre peuvent se dispenser d'attendre ce délai pour mettre à la voile , pourvu que le commandant donne sa parole de ne pas user de cette faveur pour nuire aux navires ennemis ou neutres sortis depuis moins de vingt-quatre heures. Cette dispense est également accordée aux corsaires , mais non pas à la môme condition. Par la raison que je viens d'expliquer, la parole du capitaine corsaire ne peut présenter au neutre une garantie complète; on exige de lui une caution suffisante pour répondre des dommages qu'il pourrait causer par l'attaque ou la capture des navires partis dans les vingt-quatre heures avant son appareillage (1).
Cette caution est arbitrée et fixée par le gouvernement neutre (2). Le capitaine d'un corsaire ne saurait refuser de la donner, sous prétexte qu'elle serait exorbitante; il a le choix
(4) «... Et les capitaines et lâaîtres des navires marchands ou les armateurs donneront caution suffisante pour l'observation des susdites conditions. » Règlement toscan du l*' août 4778, art. 5, in fine; de Marlens, Recueil . t. 3, p. 24. Voyez également l'art. 6 du règlement gégois du 1" juillet 4779, même recueil, t. 3,-p. 64 ; l'art. 43 du règlement vénitien du 9 septembre 4779, même recueil, p. 74.
(2) L'article 6 du règlement génois est positif sur ce point qui, au reste, ne saurait faire doute : a Ed i capitani o padroni di bastimenti mercantili o corsari diano idonea malle vadoria per 1' ossei*vanza délie condiziuni susdetle, in sodisfazione del prestantissimo magistrato de' conservatori del mare, o suo deputato rispetto al pi'esente porto, e per queili del uostro dominio a giudicio dei respettivi pubhci rappresentanti. » Le règlement vénitien s'exprime en ces termes : a ... Chesi contenteranno di rassegnare ai nostri provveditori generali o pubblici rappresentanti idonea, e sodisfattovia efft^tiva pieggeria di puntual* mente veiiôcai^è le condizioni tutte pe a vasoeUi da guena gia men-» sionate. »
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OU d'attendre l'expiration du délai, ou de profiter de la liberté qui lui est donnée de partir en temps prohibé , en remplissant la condition mise à cette liberté.
Le règlement génois, que j'ai déjà cité plusieurs fois, paraît remettre aux représentants des nations en guerre, c'est-à-dire aux consuls , la fixation de la caution dans tous les ports de la république, autres que Gênes. Je ne crois pas cependant qu'il soit possible d'interpréter la disposition dans ce sens; dans tous les cas , il est évident qu'elle était une exception à la règle générale, et devait être restreinte aux seuls ports de la république , autres que Gènes, où l'on appliquait la loi commune des nations ; en laissant la fixation de la caution au magistrat neutre.
La forme du cautionnement est également fixée par le souverain neutre , sans que jamais le beUigérant puisse se plaindre de la décision prise. Cependant le neutre est dans l'obligation de fixer une caution égale pour les deux parties et de les soumettre aux mêmes exigences , sous peine de se montrer partial. La caution est également exigée pour sûreté de l'engagement pris par le corsaire de ne pas inquiéter ni attaquer les navires signalés dans le port neutre.
Toutes les prises Mtes au mépris des conditions mises , soit à l'entrée et à la réception des corsaires dans le port d'asile , soit à sa sortie avant les vingt-quatre heures, donnent au neutre le droit de saisir le cautionnement. Elles lui donnent de plus le droit de former de justes réclamations auprès du gouvernement dont le corsaire coupable porte le pavillon , tant pour la réparation du dommage causé par la violation du droit de souveraineté, que pour obtenir la réparation complète des pertes souffertes par le navire victime de la mauvaise foi du corsaire , et la restitution des prises qui ^ dans ce cas , sont illégitimes , et peuvent être confisquées par le neutre offensé , si elles entrent dans les ports de sa juridiction.
Ce que j'ai dit sur l'étendue des obligations contraetées par l'officier conunandant un vaisseau de guerre , autorisé sur sa parole à appareiller avant le délai de vingt-quatre heures, aprèn
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la sortie d'un mvire ennemi on neutre, s*appli<|aei^emeDt «ux corsaires
Au reste , si je trouve une ganantie complète dans la psrole exigée dos ofiBdars commandant les vaisseaux deg^œme, si j*ap(Nrottve , sans aucune restriction , la dispense du déhi à eox aeeordée sur cette parole^ il n'en est })afi de même de la mesure ad^tte k Têtard des corsaires. La caution exigée d'eox ne peiil être assez constdéraUe pour les foncer à exécuter Teagagement pris; et toutes les fois que la valoir de la cargaisfflida navire par eux ap^çu ou suivi sera , à leurs yeux , plus coa- «jdérable que la somme donnée en garantie, il est à peu près certain qu'ils sacrifieront la caution à l'espoir de s'emparer d'un riche butin. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les swverajns baUigéiants voulussent réeUement , et de bonne foi» réprimer les abus de lacoarse, et inffigeassetitde sévères punitions ii tous les capitaines qui s'en rendraient a^upables. Mallieureuaement , il n'en est pas ainsi ; à moins que le neutre offensé ne soit assee puissant pour faire cramdreson mécontentement , et (jpi'il ne suive sérieusement la réparation de Tinjore faite àsa dignité, le corsaire conpabie est sûr de Timpunité. D»is mon opinion, il serait donc préfi6rable de soumettre les navires ^niés pour la course à l'exécution rigoureuse , çomptèSe, delà condition mise à l'asile , et d'exiger qu'^s ne pussent sortir du port oieutre, ni avant l'expiration des viiigt*<}uatce h^ices, ni lorsqu'un navire étranger se trouve en vue. Peut-être les capitaines se croiraient-ils plus engagés , si on exig)eait d'eax leur parole d'honneur, qu'ils ne le sont par une édition le plus souvent illusoire. On pourrait , ce me semble , essayer de ce moyen. Sauvent, en efifet, l'homme s'élève par le s^^iment de la confiance qui lui est accordée. Le système actuel est complètement mauvais ; il équivaut prescpie à la suppressiim de la c(»Ldition essentielle de ne pas sortir dju port dans les vingt-quatre heures qui suivent le dé|part d'un autre bé^ment
Aucun traité public, aucun règlement particulier^ n'^i limité le nombre des corsaines qui peuvent ètneadmis à joiûr de l'asik 4ws un port neutre, U paraît assez étonnant que les Qations ^
qnt €m deVoir prendre cette précaution contre les bâtiments de guerre , bâtiments inspirant , et avec raison , une confiance lieaucoup pins grande, l'aient négligée à l'égard des armateurs. Le silence des règlements et des traités peut s'expliquer , sans doute, par cette considération que les navires armés par les particuliers sont toujours des bâtimentslégers, dont la réunion, ixKftme en assez grand nombre , ne peut porter ombrage à l'autorilé souveridne des potis où ils cherelient un refuge. Gep^idffnt les bâtiments de guerre , même les plus petits, et par conséquent aussi peu redoutables par leur force matérielle, mais présentant des garanties beaucoup plus complètes par la discipline de leurs équipages, et par le respect qu'ils portent aux lois et règlements , sont compris dans la limite fixée par les nations pacifiques, qui ont cru devoir mettre des bornes à leur hospitalité.
Nous avions établi qu'un des devoirs essentiels de la neutralité est de ne pas souffrir qu'il soit armé de corsaires , pour le compte de l'an des belligérants, dans les ports delà domination neutre. Tous les règlements faits par les princes neutres sur la navigation pendant la guerre rappellent la défense faite à leurs sujets de se mêler d'une manière aussi directe aux hostilités, non^seul^nent en anpiant ^ux-mèmes des navires pour la course , mais même en prenant un intérêt dans ces armements, ou en s'enrôlant pour servir & bord des corsaires (1). Un grand
(i) Règlement du grand-âuc de Toscane^ du 1^' août 17*78, art. 8; de Jl^rtenç, fificmh t. 3, p. %1; du Roi de Najdes, 4u 49 septembre i77S, même recueil, t. 3, p. 49; du pape, du 4 mars 1779, art. 1*% même recueil, t. 3, p. 55 ; ordonnance du roi de Suède, du mois de mars 4 779, même recueil, t. 3, p. 60; placaPd de la Hollande, du 3 mai 4779; Nmveilles easfyraordinaireSj 4779, np 3(9, et de Martens, vbi sup.; édit de là i-épubMque de fiônes, du 4 ^^ juillet 4779, art. 7, môme recueil, t. 3, p. 68; ^ la république de Veni$e, du 9 septembre 4779, art. %, M sup.. p. 75; ordonnance du roi de Danemark, 4 mai 4ê03, art. 4^'; de iiartens, Retu&il mpph, t. 3, p. 5i8 ; prodamatkm.de la république des Sept-Iles* 9 juillet 4803, art. 4*', Mèflie recueil, t. 3, p. t^* oi*don-
nombre de traités 'publics ont également consacré ce principe de droit primitif (1).
Nous avons vu, de plus, que le fait parle belligérant de faire armer des corsaires , pour son service , dans les ports neutres, était une violation du territoire pacifique, un attentat contre la souveraineté du prince qui y commande. Cependant et malgré ces défenses , il peut arriver, et il arrive souvent , que les sujets de la puissance pacifique enfreignent en même temps et les prescriptions du droit des gens , et les lois de leur souverain ; qu'ils arment des navires et obtiennent des lettres de marque de l'une des nations en guerre , ou qu'ils prennent des parts d'intérêt sur les corsaires , ou enfin qu'ils s'engagent à bord de ces navires pour servir comme matelots et partager les chances de la guerre. Lorsqu'un corsaire ainsi armé , au mépris de toutes les lois internationales, est forcé de chercher un refuge dans un des ports de l'État où il a été équipé , lorsqu'il y entre volontairement pour jouir de l'asile, le souverain territorial a-t-il le droit de le saisir , de le forcer à désarmer? Cette queS' tion me parait difficile à résoudre ; le fait a dû se présenter souvent , et cependant aucun tiaité , aucun règlement ne prévoit les conséquences qu'il doit entraîner.
Il est indispensable d'écarter de la question le fait , par les sujets neutres*, de s'être intéressés par des versements d'ai^ent dans un armement belligérant ; ce fait coupable doit être puni par l'application des peines prononcées par les lois de leur pays; mais il ne saurait avoir aucune influence sur le sort du bâtiment lui-même , il ne saurait donner au prince neutre le droit de le saisir. Il en est de même de l'engagement d'un
nance de l'empereur d'Autriche > 7 août 1803, même recueil, p. 540; règlement de S. M. suédoise, 21 juin 1804, même recueil, t. 3, p. 547. (1) Traités du 6 février 1778, entre la France et les Etats-Unis d'Atûérique; de Martens, RecueiL t. 2, p. 597; du 28 octobre 1795, entre jles mêmes Etats-Unis et l'Angleterre, ail. 21, même recueil, t. 6, p. 375; du 30 septembre 1800, entre la France et la même république, ftrt. 25, môme recueil, t. 7, p. 495.
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nombre plus ou moins grand de sujets neutres sur un navire ; leur présence à bord ne peut ni changer la nationalité du navire, ni dcmner aucun droit à leur prince , qui ne peut même les enlever de ce bâtiment, pour leur appliquer ses lois ; il doit se borner à demander leur extradition, s'ils sont coupables de désertion , et sll existe entre lui et le belligérant des traités qui autorisent l'extradition des déserteurs. Reste donc le cas où le navire neutre a été armé dans le port neutre et s'est ensuite muni d'une lettre de marque du belligérant, et celui où le navire neutre a été armé dans un des ports de la nation en guerre, sans cesser d'appartenir aux sujets neutres.
Dans la première hypothèse , je n'hésite pas à penser que le souverain neutre a le droit de saisir et de désarmer le navire , et même, si ses propres lois l'y autorisent ; de le confisquer. En vain voudrait-on prétendre que les individus formant l'équipage étaient libres de fuir leur patrie pour en choisir une autre , et qu'ils n'ont fait autre chose ; que , du moment où ils ont demandé et obtenu du belligérant la permission d'arborer son pavillon , de porter les armes pour sa cause , ils sont devenus les sujets de ce souverain , et ont rompu tous les liens Jjui les attachaient à leur ancienne patrie. Les navires aussi ont une patrie, ils ne peuvent être dénationaUsés sans l'accomplissement de certaines formalités et la permission du souverain. Or, dans l'espèce , le prince a défendu cette opération , et c'est au mépris de sa défense qu'on prétend l'avoir faite. D'ailleurs, le seul fait de l'armement, dans le port neutre, est une contravention aux lois de la nation, et suffirait pour motiver l'arrestation , surtout lorsqu'il a eu lieu alors que le navire portait encore le pavillon de son pays ; c'est un délit commis contre la souveraineté du port neutre. Enfin, tant que le bâtiment n'a pas changé de propriétaire , tant qu'il demeure la propriété des citoyens de l'État neutre, il n'est pas et ne peut pas être considéré comme ayant changé de nation ; le pavillon par lui emprunté ne peut le soustraire à l'autorité de son souverain légitime.
Dans le second cas, lorsqu'un navire, propriété neutre, se
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trouvant daw un port belligéruti y re«9tt un mm^moatt ai guerre et prend des lettres de marque du acfuteraânâûliigérant, la question me parait plus douteuse; la soûle diffîrence entre les deux hypothèses est que » dans la seconde, le fidt de Tarmement est complètement étranger au souverain neutre; qu*il n*a pas été consommé au mépris de sa juridiction terdr toriale. Cette différence est essentidUe sans doute ; èapmdant, tant que le navire n'a pas cessé d'appartenir Mx siqets neutres, tant que, par conséquent, il n'est couvert que d'un paviUou d'emprunt, qui peut lui être arraché par celu^^là môme qui l'a prêté; tant enfin qu'il n'a pas cessé réeUeuiieiitd'aïqiBrtenir an peuple neutre , je crois que le souverain neutre auquel il appartient 9 et sur le territoire duquel il vient chercher un asile , a le droit de l'arrêter, de le forcer à désarmer, et d'apfdiqueri ceux qui le montent , s'ils sont ses sujets , les peines portées par les lois de son propre pays. Ce droit est même un devoir pour le peuple pacifique qui veut remplir exactement les devoirs de la neutralité.
En est-il de même dans le cas dû un navire belligérant, se ti'ouvant dans le port neutre où il est entré comme naivire marchand , arme dans ce port pour faire la course ? Ncm, éfidemment. Le bâtiment appartient à une des deux nations eo^ gagées dans la guerre ; le fait d'armer dans un poft étranger ne change pas sa nationalité ; il ne lui enlève pas la qualité territoriale; l'armement est illégitime, il constitue une violation de la juridiction neutre; s'il eist surpris au moment inême (A il commet ce délit ^ il peut être contraint à cesser l'armemei^, à rendre au territoire les armes qu'il y a prises en contravention aux lois du pays. Mdi$ du moment où il est sorti de ce port, et bien qu'il vienne y chercher un asile, on ne saurait l'atrêter pour cause de son armement, ni lui faire subir une condamnation. Les citoyens du pays qui ont coopéré sciemmei^à l'armemept, qui se sont ainsi rendus coupables d'une faute contre les lois de leur patrie, sont* punissables d'après ces lois ; ils sont seuls responsables de ce fait.
Ainsi , dans mon opinion , le souverain neutre n'est autorisé
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à.saisirle oèrsaireb^géoiHt^ qui âte préëeixfejdaiis<9ès.]:HMB pow jouir dé Tasile/que dansi deux eas : lorsque, at^purtenaait à ses sujets, il a été armé dans un lieu soumis à sa juridictien^et lorâq^, prc^riétédeTun dôs citoyeits de sa nattoii, il a. été maé en pays bell^énoit. Ge ^ui revieul; à dire qni^i dftBS ce c^, 1^ propriété réelle du navire, al non le paviltoà dent il se couvre illégalement , détermine la naâionalité dii Yfflsseau , et tpxt côtte nationalité réelle sert de base à Faeticni du souverain neutre. .
Plusieurs traités , conclus entre les puissaiioes maritimes ^ stîptilent que lei^ navires neutties, ainsi armés et pourvus de lettres de marque de l'Un des belligérants , seront regardée et traités comme pirate (1). Bien que cette clause soit pure** ment du droit particulier» puisqu'elle ne rappelle aucun précepte du droit primitif, et qu'elle donne à un fait blâmable sans doute, à im fait contraire aux devoirs des neutres^ une qualification purement de convention ; que, par conséquent, elle ne puisse être appliquée qu'entre les nations qui l'ont consentie» elle vient à l'appui de l'opinion que je viens de développer.
En effiet , si le navire dont il s'agit est un pirate » il est l'ennemi de toutes les nations neutres , et le souverain dans le port duquel il vient chercher un refuge a le droit incontestable de le traiter en ennemi , de le saisir, de le désarmer, de le confisquer ; il aurait même celui beaucoup plus grand de livrer aux tribunaux tous les hommes de l'équipage , de les faire juger, condamner et exécuter.
Cependant je ne saurais m'empêcher de la trouver trop rigoureuse^ parce qu'il existe une différence immense entre faire un armement neutre illégitime et le fait de courir k mer sans commission d'aucun peuple ; en un mot ^ de faire le métier de pirate, d'ennemi du genre humain tout entier. Au
(4) Voyez, entre autres, les t™té» cités dans la note précédente, de 1778 et ISOO, entre la Fmnce et les Ëtats-Unis d'Amérique^et de 179-?, entre l'Angleterre et les mêmes Etats-Unis.
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reste, les traités dont il 8*agit sont licites, et doivent, par conséqu^it, être exécutés par les peuples qui les ont consentis.
Quelques traités (1) contiennent mie clause qu'il est nécessaire de signaler. Ils portent que, dans le cas où l'une des nations contractantes se trouverait engagée dans une guerre, ses corsaires seront reçus dans les ports de l'autre restée neutre, qu'ils y trouveront la protection et toutes les facilités pour se ravitailler, réparer leurs avaries, radouber; en un mot, qu'ib jouiront du droit d'asile dans sa plus grande exteiision ; mais que les armateurs de l'autre belligérant ne pourront participer à cette hospitalité, qu'ils auront droit, non à l'asile , mais au simple refuge, en cas de danger imminent. Cette stipulation n'est autre que l'obligation, imposée à la partie restée neutre, de traiter inégalement les deux belligérants; elle est nulle.
Cette convention est non-seulement nulle , mais très-dangereuse pour la nation pacifique. Le belligérant signataire du traité peut se croire en droit d'exiger l'exécution littérale de la clause , par conséquent l'admission de ses armateurs et l'exclusion des armateurs ennemis. D'un autre côté , le belligérant ennemi peut , et avec raison , regarder cette exécution comme im acte de partialité , et menacer le neutre de le traiter comme ennemi , s'il persiste dans une voie aussi contraire aux devoirs que lui impose la qualité à laquelle il prétend. La nation pacifique se trouve donc placée dans cette alternative: si elle exécute littéralement le traité , elle offense le belligérant ennemi et s'expose à la guerre de son côté; si elle consent à recevoir les corsaires des deux partis sur le même pied , elle offense le belligérant son cocontractant, et s'expose de ce côté encore à la guerre. Cette stipulation , d'après la loi primitive, est nulle, et doit être regardée comme n'existant pas. Il serait à désirer que , dans leurs traités , les nations s'appii-
(i) Voyez notamment le traité de 1794H795, entre TAngleterre et les Etats-Unis d'Amérique, que j'ai déjà cité ; de Martens, Becueil , t. 6, p. 375,
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quassent , avec le plus grand soin , à écarter les clauses contraires à leurs devoirs internationaux ou inexécutables , et dont cependant Finexécution peut entraîner de justes sujets de plaintes et même de guerre.
SECTION ni.
1^ Paiile tiC9otâé aux prises faStei toîl pftr les vaitseaiix âm guerre , toât par les eorseires.
Presque toutes les nations maritimes enjoignent à leurs vaisseaux de guerre , et surtout à leurs armateurs, d'amener les prises par eux faites , dans les ports de leur juridiction et même , aux derniers , dans le port où ils ont fait leur armement (1). Cette règle, si elle était rigoureusement observée, rendrait inutile Texamen de la question de Tasile , à l'égard des
(1) Voyez rordonnance française de 168h liv. 3, lit. 9, ai-t. 17. Elle n'avait, à cet égard, que renouvelé les dispositions anciennes de celles de 1543, art. 18; 1584, art. 43, et de l'arrêt du conseil du 25 juillet 1666. 11 est à remarquer que cette disposition est accompagnée d'une sanction pénale contre tous ceux qui y contreviendront; cependant elle pi-évoit le cas de i*elâche forcée, mais défend d'une manière absolue la vente de la prise dans un port étranger, même appartenant à une puissance alliée. L'ordonnance de 1681 a beaucoup adouci les peines prononcées par les précédentes. L'airêté du 2 prairial an XI, qui régit aujourd'hui les armements en course français, reproduit la même règle, mais d'une manière moins absolue et sans aucune sanction pénale. La défense de conduire les prises dans les ports «tmngers s'applique également à celles faites par les vaisseaux de guerre; elle est prononcée à leur égard par les ordonnances de 1 674 et 1 689, liv. 22, t. 1, art. 8. Voyez, pour le Danemark, les ordonnances des 5 aviil 1710 et 20 mai's 1818. La première prononçait la peine de mort contre le capitaine du corsaire. Ces divers règlements n'ont jamais été rigoureusement exécutés. Voyez Valin , Commenfaire de Vqrdonname (k 1681, loc. cit.
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prises ; mais elle n'a jamaÎB été conûdérée cpiecomme relatiTe, et ne devant s'appliquer qu'aux cas où les navires capturés peuvent, sans danger, 6tre conduits dans les ports du belligérant. Non-seulement la tempête , la poursuite de l'ennemi ou tout autre péril, mais encore la crainte, même non immédiate, de ces obstacles, ou le seul fait de l'éloignement des côtes de la patrie, suffisent pour autoriser l'entrée de la prise dans un port étrai^er ; on doit donc regarder la prétendue règle comme un conseil plutôt que comme une prescription (1). L'asile, comme nous l'avons vu dans le» sections précédentes, est un droit appartenant au souverain territorial ; il peut raccorder ou le refuser, suivant son bon plaisir. Le seul devoir qui lui soit imposé est l'impartialité envers les deux parties.
Ce droit des puissances neutres d'accorder ou de refuser l'asile aux prises, d'y mettre des conditions, a donné lieu à l'insertion de stipulations spéciales dans un grand nombre de traités. Chaque puissance chercha à s'assurer , pour les prises faites par ses vaisseaux , l'entrée des ports neutres et le traitement le plus favorable possible ; d'un autre côté, les nations neutres ont mis à l'octroi de cette faveur des conditions différentes ; quelques-unes même l'ont refusée complètement. On ne peut donc tracer de règles absolues sur cette matière ; le droit secondaire, qui seul pouvait la régir, l'ayant laissée à l'appréciation de chaque peuple. Je me bornerai à citer et à examiner les conditions le plus généralemient adoptées , celles qui se rapprochent le plus du droit primitif, et 9ont ccmformes aux devoirs de la neutralité. Un grand nombre de questiotis relatives à la validité des prises, à la compétence en cette matière, touchent au droit d'asile ; j'éviterai toute discussion à cet égard , parce qu'il en résulterait une confusion toujours nuisible dans des matières aussi complexes (2).
Plusieurs peuples refusent absolument d'accorder l'asile aux
(4) Voyez rart. 41 de l'arrêté du î prairial au XL (2) Ces questions ainsi réservées seiifht traitées ei-après, au tilrâ des Prises.
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pme» faèles pur ]eê b^li^énaits ^ ne leur aceoMenf que le mm^ pie refuge en cas de danger imminent, et $e borutot à remplir strictement les devoirs de l'humanité (1) ; mais c'est l'exception. En généra], les prises sont admises à jouir de Vasile dans les ports neutres. Cette admission me parait plus conforme à l'humanité , tant à l'égard des croiseurs qu'à l'égard des pri'* sonniers. Toutes les nations commierçaRtes et maritimes sont d'accord pour approuver la conduite des nations qui accordent l'asile aux prises et aux corsaires. Je crois donc que les deux puissances qui ont toujours persisté dans la politique contraire, devraient se ranger au système suivi par toutes les autres : ouvrir leurs ports aux corsaires et aux prises. Elles ont pu s'assurer que cette conduite , lorsqu'elle est parfaitement impartiale , ne peut les compromettre vis-à-vis les belligérants , et qu'elle présente l'immense avantage d'adoucir, à l'égard des prisonniers, les rigueurs de la guerre (2).
Les conditions apposées à l'entrée des vaisseaux de guerre dans les ports neutres sont applicables dans toute leur étendue aux prises admises à jouir de l'asile, à l'exception toutefois de la limitation du nombre ; il ne peut s'élever sur ce point aucune difficulté. Ainsi les prises peuvent entrer dans les ports, les équipages descendre à terre, les bâtiments être ravitaillés, radoubés, et les malades et blessés soignés, de la même manière que s'il s'agissait d'un vaisseau de guerre ; mais il n'est
(1) Le Portugal notamment a toujours persisté dans cette politique. Voyez rordonnance portugaise du 3 juin 1803 ; de Martens, IlecMei7 sufyp,^ t. 3, p. 336. Le règlement suédois du 21 janvier 1804, art. 4, porte la même prohibition. Voyez Moniteur, an XU, n® 198.
(2) Galiani, Le* doveri de* principi neutrali, etc., paît. 1, cap. 12, § 3, et Azuni , Droit maritime de V Europe, part. 2, ch. 8, § 9, n'élèvent aucun doute 8ur cette question ; ils se bornent à examiner s'il est plus conforme aux lois de rhumanité d'accorder l'asile aux prises ou de le refuser, et concluent que la politique àHmpartiale concernons comme l'appelle le premier de ces auteurs, est préférable à celle d'impartial refus.
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pas permis de débaniuer les prisonniers, à moins qu^on ne leur accorde la liberté (1).
Cette restriction ne se trouve écrite dans aucun traité ; elle me paraît cependant essentielle, et conforme au droit des gens primitif. Plusieurs publicistes, et notamment Vattel et Ortolan , partagent cette opinioh ; mais ils donnent pour motif unique, que la détention des sujets d'une nation étrangère, comme prisonniers de guerre, est un acte de guerre dont le neutre ne peut se rendre coupable ou complice , sans violer ses devoirs essentiels. Ce motif est vrai; mais il me paraît être plutôt la conséquence du motif réel , que le motif lui-même. La cause vraie est celle-ci : les prisonniers, tant qu'ils sont gardés à bord de la prise, sont sur le territoire du prince qui en a acquis la propriété par le droit de la guerre ; ce territoire est inviolable (2). Le souverain neutre ne peut donc s'immiscer en rien dans le sort des prisonniers placés sur ce territoire. Mais, s'ils descendent à terre , ils entrent sous la juridiction neutre , ils ne peuvent plus être détenus par le pouvoir du belligérant, qui est un pouvoir étranger : ils sont donc libres.
Il me semble impossible de contester cette solution ; cependant il est des circonstances où, dans l'intérêt même des prisonniers, il me paraît que Ton doit permettre de les descendre à terre ; dans le cas , par exemple, où une maladie régnerait à bord de la prise, et où il serait impossible de leur administrer à bord des soins efficaces , de les sauver d'une mort certaine sans les débarquer. Je crois que le neutre peut, dans de semblables circonstances, permettre de débarquer les prisonniers, et de les détenir sur son territoire. Ici le devoir d'humanité justifie pleinement l'infraction à la règle, infraction qui d'ail-
(1) Ordonnance du 7 août 1S03, rendue par Tempereur d'Autriche, sur Tobservation de la neutralité, art. 49. Voyez de Marlens, Recueil suppl. t. 3, p. 546 Voyez également Vattel, liv. 2, ch. 7, § 132, et ci-
{%) Voyez ci dessus, même titi*e, cb. 1, sect. 1'% Du territoire.
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leurs ne peut jamais avoir lieu sans une permission expresse du souverain territorial.
L'asile accordé aux prises doit-il s'étendre jusqu'à permettre qu'elles soient vendues dans les ports neutres? Ainsi que je Tai dit, les conditions de l'asile sont entièrement réglées par la volonté de la nation qui l'accorde. Sur le point dont il s'agit, les traités sont souvent en contradiction ; il arrive que la môme nation a pris des engagements différents envers les divers peuples avec lesquels elle a stipulé; aux uns elle refuse de permettre cette vente , tandis qu'elle l'autorise en faveur des autres.
Presque tous les règlements publiés par les nations restées neutres, pendant la guerre de 1778, d'accord avec un très-grand nombre de traités , portent que les prises admises dans les ports neutres pourront y être vendues, après le jugement qui les a déclarées valables, et sur la justification de cette sentence. C'est aussi la condition que .Galiani pose à la vente des prises en pays neutres, et que nous avons rapportée ci -dessus (1). Cette manière d'agir à l'égard des prises est celle qui me parait la plus conforme au droit primitif, et, par conséquent , devoir être adoptée par toutes les nations. Cependant cette opinion est combattue par quelques auteurs, qui regardent la vente de la prise comme le dernier, mais le plus important des actes d'bostUités. S'il est vrai que la vente est un acte hostile ou un acte de guerre , il est évident qu'elle ne peut être faite sur le territoire neutre, cai' elle constituerait une violation des devoirs de la neutralité; mais en est-il ainsi? Je ne puis le penser. La prise, admise à jouir de l'asile neutre, est, à l'égard du souverain du port , en la puissance du capteur dont elle porte le pavillon; les hostilités sont terminées ; il y a possession de fait ; le neutre ne peut pas examiner si ce fait est juste ou injuste. Lorsque la sentence, rendue par le juge compétent pour statuer sur le sort de la prise , vient ajouter à ce
(i) Voyess ci-dessus, mêmes titre et chapitre, sect. 1'*, et Galiani, nXnsup., port. 1 , cap. iO, § 3.
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fait déjà pateoi un droit que le neutre ne peut ni icoviti^filer ni reviser, il n'existe plus aucune espèce HhosAUté ; le beltieéraDt capteur est propriétaire iucouupautable aux y 6ux du adoiRerain du port. Le jugement intervenu, il n'existe plus dmis le poft neutre autre chose qu'une propriété du beUigéraiiC: capteur dont le navire porte le paviUon. 1^, comma je le crois, ouest forcé d'admettre ce raisonnement, h la vente, a|»rès le jugement , n'est pas un acte de guemç, il e^ de loute é^denee ^ la vente peut être faite dans le port d'asile, autorisée parie souverain neutre , sans Ipi faire eacourir le reproche d'immixtion aux hostilités. Il sera également à l'abri du reprodie de partialité, s*il aceorde la même (^}^ aux^èeux p^irties; il n'aura donc pas violé les devoirs de la ueutm}ité.
Mais, dit-on , si cette autori^tion n'e«»t pa$ i^ aci^ de guerre, elle constitue néanmoins un p^éyindice^rai^e aux anciefis propriétaires du navire pris et vesMlu (1). Je n'aperçois ftite le préjudice causé par la vente dans le pwJ neutre. lie jnavire était en la possession du capteur^ la prise était #Qlarée Yialahle ; l'aocien proi)riétaire était donc en réalité, en fait, dépouillé de sa chçi$e ; l'autorisation de vendre ne lui enlevée aUQim droit. SHe ne peut lui nuire que d'une saule mi^èmi la rente de la prise, dans Iç port d*asile, évite au possesseur nouvreau la nécessité de la remettre en xner, sous sou propre parilion, et, .par conséquent, de l'^xpos^r auac jchrâces de la guerre, aux chances d'une reprise par un bâtiment de la nation à laqiœUe ^Uea été enlevée* Ce préjudice ne saurait étra.considéré comme ayant aucune influence dans la question; si on l'admettait comme pouvant modifier la solution, il ffiudrait, Bécesssôrem^t et à plus forte raison, refuser tout dnoit d'adle, et à tous li^ bâtiments sans exception. En effet, ^lasile accordé par les neutres aux bâtiments belligérants, et surtout aux vaisseaux de guerre et corsaires , a toujours pour résultat immédiat d'éviter, 4 ceux qui en jouissent , la uécessilé de parcourir ;^s oaers, pour regagner les ports de leur pays où ils seraient contraints
(4) Vo^ez ci-dessus, tit. 5, ch. \**, Devoirs êeê mutresAA, p. 449,
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de ïètoûrnar, et par conséquent de les arraidi^r» powr un ternie éa moins, aux chances à» ia guerm.
Au reste, ce droit n'a jâSQ^is été réellement coolesté au neutre; jamais k discussion sur ce point n*a été élev<ée ^rieusement par une puissance belligémnte, parce quie^e ppu- T^r d'autoriser ia ve»te est la suite , la cotiséquence du droit d'accorder l'asile. Je ne crains pas de conclure qm ce pouvoir découle de la loi primitive, source du droit d'a&Ue et du privilège dès mers ternÊtoriales (1). C'est donc à tort qu'un autour niodeme (2) regarde la vente de la prise comme un acte d'ibostilité, et reftise au neutne le droit de Fautoriser mv son territoire. Le dernier acte des hostilités est h sentence qui a4Jvgc la prise au capteur ; dès qu'elle eçt rendue, le propriétaire est âépouiHé; le pineneur est en possession légit^ne; le navire est en quelque sorte dénationalisé, à ce point que, chez toutes les niions maritimes y il est désormais assimilé aux h&tknents eonsti^its dans le pay$ même, et ^'il participe aux privilèges nèservés aux navires nationaux (3). Le captc^ju*, désormais possesseur légitime, peut vjsndre le navire partout où il le juge convenable , comine il vendrait cdui même dont il s'est servi pour f^re la prise, ou tout autre lui appartenant.
Le droit des giens secondaire n'a pas , il ^t ivrai , expressément constaté le droit du neutre d'autoriser la vente des prises
{i) 6rtoten, Diplomatie ik la fmr, t % Uv. 3, ch. 8.
(2) Klôbcr, Broit dès ^em moderne de VEurope. t. 2, part, 2, secl. 2, ch. 2, §285.
(3) Les actes de navigation d^ toutes les nations sont posttifs à cet égard. Voyez notamment celui de k FVance (loi du 21 septem)»*e i 793). L'art. 2 portfe qu'aticun b4tiawi|l ne sera réputé françaîs, n'aura droit aijit privilèges réservés auK bâtlipents français, s'il n'a pas été construit en France ou piis sur l'ennemi et déciaré de bonne piise. Tous les traités qui se sont occupés de fixer les conditions à remplii*, par un bàtiiilent^ pour être réputé la propriété d'une nation^ toute9 les lots intérieures qui ont trûté ce sujetysont d'accoi^ sur ce pmnt : le na« vire pris et déelai^é de bonne pri^ est^ par osk seul^ dénationiMsé; il est légitimement passé dans la marine du capteur.
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sur son teritoire; mais il ne Ta pas nié. La plupart des traités conclus entre les puissances maritimes sont muets à cet égard. Quelques-uns cependant s'en sont occupés; ils se bcmient à prohiber la vente des prises faites sur celui des deux contractants qui se trouvera engagé dans les hostilités. Mais ils ne s'occu(>ent pas de la vente des navires enlevés par ce dernier à son ennemi, et laissent le neutre maître d'agir à cet ^ard comme il le jugera convenable (1). Dans ce cas, le neutre n'a plus le choix de la conduite à tenir. S'il refuse à Fun des peuples en guerre l'autorisation de vendre sur son territoire les prises faites, il est dans l'obligation de la refuser également à l'autre; si, au contraire, il autorise l'un des belligérants à faire cette vente, il ne peut, sans blesser l'impartialité, devoir essentiel de sa position , refuser cette autorisation à l'autre partie.
Les ordonnances rendues |>ar les peuples neutres pour régler la navigation et la conduite de leurs sujets pendant la guerre, sont beaucoup plus explicites sur ce point; elles permettent la vente après le jugement, et on ne voit pas qu'elles aient jamais soulevé de réclamations; d'où il suit qu'elles ont été acceptées comme conformes au droit des neutres (2). Yattel va jusqu'à prétendre que le capteur a toujours le droit de
(1) Voyez suilout les traités conciusi pendant la guerre de riodëpendance américaine et depuis, par les Etats-Unis avec les puissances de l'Europe, et même celui de 1795 avec l'Angleterre. Tous contiennent la prohibition par celui des contractants resté neutre de permettre la vente des piises faites sur Tautre partie, et trms gardent le silence sur la vente des prises faites par ce dernier sur son ennemi. Le traité du 30 juillet 1789, entre la république de Gênes et le Danemark, est plus cquitiible; il réserve expressément aux deux parties le ûroii de prendre sur cette question les mesures qu'elles jugeront convenables. De Martens, Recueil A* 4, p. 448.
(2) Voyez édit du pape, du 4 mars 1779^ art. 2; de la république de Gènes, du 1*' juillet 1779; celui de la république de Venise, du 9 septembre 1779; l^ordonnance de l'empereur d'Autriche, du 7 août 1803, art. 17.
Vendre sa prise dans un port neutre, lorsque k loi territoriale ne le défend pas. On me paratt avoir donné à Topinion dé cet auteur un sens trop âbsohi; je ne crois pas que Vattel ait voulu considérer le pouvoir de vendre la prise dans un port neutre, comme tm droit appartenant au bellîgérarit capteur, indépendamment de la volonté du souverain territorial ; la seule chose que Fauteur ait entendue est que le silence de ce souverain équivaut à la permission expresse. Cette opinion me paratt même dépasser les bornes des droits du belligérant ; je crois que la permission expresse du souverain du port est indispensable (1).
n peut se présenter des cas où la vente de la cargaison en totalité ou en partie est indispensable, même avant le jugement qm doit prononcer sur la validité , par exemple si la cargaison est composée d'objets qui ne peuvent se conserver, ' ou dont l'entretien entraînerait de grandes dépenses. Dans ces Cas, il est évident que les objets sujets à dépérir, ou dont la conservation serait trop dispendieuse, doivent être vendus, dans le port neutre, même avant le jugement définitif de la prise, ou, plutôt, que le neutre a le droit, sans violer ses devoirs, d'autoriser cette vente. Le prix de ces denrées ou marchandises doit être déposé entre les mains du gouvernement neutre pour être remis, après la sentence, soit au capteur, soit au précédent propriétaire , selon que la prise aura été déclarée légitime ou illégitime. Le plus souvent le souverain neutre se contente d'exiger de la partie qui fait procéder à la vente une caution sohable, pour garantir la restitution du prix. L'usage de toutes les nations, môme de celles qui refusent Tautorisation de vendre les prises dans leurs ports, est conforme à ce que je viens de dire dans les cas de nécessité , pour la conservation des droits de tous les intéressés. Tous les auteurs, même ceux qui refusent au souverain neutre le droit de permettre la vente de la prise sur son territoire, reconntissent le pouvoir de laisser vendre les objets dont il s'agit,
(1) Vattel,liv.3, cb. 7,§i32.
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même avant le jugement. La vente dans ce cas, comme le dit Ortolan, n'est qu'un acte de bonne administration, et le neutre, quels que soient d'ailleurs les principes par lui adoptés sur la question de la vente des prises, ne peut raisonnablement pas s'y refuser; j'ajouterai cependant qu'il pourrait le faire sans blesser aucun de ses devoirs, sans manquer aux égards dus aux deux parties.
L'auteur que je viens de citer range aussi dans les cas de vente forcée par l'urgence le navire pris lui-même, lorsqu'il est déclaré innavigable , lorsqu'il y a , par conséquent, impossibilité absolue de lui faire reprendre la mer pour le conduire dans un des ports du belligérant ; et alors il pense que la vente peut avoir lieu , avant même le jugement (1). Il me parait nécessaire de faire une distinction. Si la prise est dans un tel état que non-seulement elle ne puisse prendre la mer, mais encore qu'il soit impossible de la tenir à flot dans le port d'asile, ou si on ne peut y parvenir qu'en faisant des frais exorbitants et hors de proportion avec sa valeur réelle , la vente doit avoir lieu, même avant le jugement, parce qu'il y a urgence. Mais si la prise est innavigable seulement par suite d'avaries éprouvées à la mer ou dans le combat et susceptibles d'être réparées ; si surtout elle peut-être facilement tenue à flot dans le port au moyen de légères réparations, elle cesse d'être dans la catégorie des objets dont la vente doit avoir lieu immédiatement et avant le jugement. Elle doit être réparée par le capteur, qui , à cet effet, pourra être autorisé à réaliser une partie de la cargaison suffisante pour faire face aux dépenses urgentes. Le navire lui-même doit être conservé jusqu'à ce que la sentence du juge compétent ait statué sur son sort , afin de pouvoir être rendu en nature à son ancien propriétaire , si la saisie est déclarée illégitime. Avec cette distinction, qui me parait importante, je n'hésite pas à adopter l'avis d'Ortolan.
Nous avons vu que toutes les prises faites dans les mers
(1) Diplomatie de la mer^ vbi mp.^ p« 269.
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territoriales neutres , et même hors la juridiction du souverain pacifique , mais par suite de la violation des conditions par lui imposées aux bâtiments de guerre ou armés en guerre , pour leur accorder l'asile dans ses ports , étaient nulles à son égard ; qu*il était même tenu de faire tous ses efforts pour obtenir la réparation du dommage causé dans ses domaines, ou par suite de l'abus fait de son hospitalité. Si une prise de cette nature est conduite dans un des ports du prince dont le droit de souveraineté a été violé , dont la juridiction a été méconnue, il a le droit de se faire justice à lui-même, d'arracher le bâtiment illégalement pris des mains du capteur, et de le remettre immédiatement au propriétaire dépouillé , ou de le conserver pour le restituer plus tard ; il a ce droit même lorsque ce propriétaire ne lui a présenté aucune réclamation. Ce n'est pas ici le lieu de discuter la compétence des tribunaux appelés à statuer sur la validité des prises (1) ; mais le pouvoir dont je parle est une dépendance immédiate du droit d'accorder l'asile; et, sans entrer dans l'examen de cette compétence , je crois devoir poser comme principe que , dans ce cas , la nation neutre a le droit incontestable de se faire justice à elle-piême, et de reprendre immédiatement le navire enlevé , au mépris de ses droits de juridiction, ou des conditions mises à l'asile , et de le restituer à celui qui a été victime d'actes d'hostilités illégitimes. Il n'est pas même nécessaire, dans ce cas, que des tribunaux soient appelés à prononcer sur l'illégalité de la prise ; le prince agit directement , comme souverain territorial dont l'autorité a été méconnue , toutes les infractions aux devoirs des belligérants reçus dans les ports d'une nation pacifique étant, et avec raison , considérées comme des violations du territoire de cette nation.
Ce droit appartient au souverain neutre en vertu de son pouvoir territorial , et pour venger les atteintes portées à sa juridiction ; il doit donc être restreint aux seuls cas où il y a eu atteinte à ses prérogatives. En conséquence , il ne ^eut
(1) Voyez ci-après, titre Des prises.
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arrAter et saisir une prise faite au mépris des Im d*UQ autre prince neutre» et réfugiée dans ses ports. Il ne lui est pas permis de prendre en main la vengeance d'un autre; Finfraction ne concerne que la nation lésée ; elle seule a le pouvoir de défendre ses droits.
Une autre question très-grave s'élève sur le pouvoir de la nation propriétaire du port d'asile. A-t-elle le droit de faire i^làcber les navires saisis sur ses propres citoyens et amenés sur son territoire? Peut-elle s'arroger le droit de les juger? J'examinerai la question avec soin en traitant celle du juge compétent pour statuer sur la validité des prises.
Un grand nombre de traités, conclus pendant la dernière partie du xvur siècle (1)» ont stipulé, à l'égard de l'admission
(1) Voyez entie autres : l* le traité conclu le 6 février 1778, entre la France et les Etats-Unis d'Améiique. L'aiticle 17 porte : « Les vaisseaux de guerre de S. M. T. C. et ceux des Etats-Unis, de même que Ceux que leurs sujets auront armés en guerre , pourront jen toute liberté conduire où bon leur semblera les prises qu'ils auront faites sur les ennemis, sans être obligés à aucuns droits, soit des sieurs amiraux ou de Tatoirauté ou d'aucuns autres, sans qu'aussi les vaisseaux ott lesdites prises entiiant dans les bavres ou ports de S. M. T»^. ou desdits Etats-Unis puisse&t être aiTêtés ou saisis, ni que les of&ciers des lieux puissent prendre connaissance de la validité desdites prises, lesquelles pourront sortir et être conduites franchement et en toute liberté aux lieux portés par les commissions dont les capitaines de \ aisseaux seront obligés de faire apparoir; et, au contraire, ne sera donne asile ni retraite dans leurs ports ou havres à ceux qui auront fait des prises sur les sujets de S. M. ou desdits Etats Unis; et s'ils sont forcés d'y entrer par tempête ou péril de mer, ou les fera sortir le plus tôt qu'il sera possible; 2* celui du 26 septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 40; S*» du 28 octobre 1705 (1794-1795), entre l'Angleterre et les Etals-Unis d'Amérique, art. 25. de ti-aité, contenant en faveur de l'Angleterre, alors en guerre avec la France, te même stipulation que celle dtée ci^essus, donna lieu à de vives réclamations de la part du gouvernement français, et fut une des causes de la rupture entj'e ce gouvernement et celui de Washington. Le traité du 30 septembre 1800 donna satisfaction à la France sur ce point.
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des ptim» dans les ports neutres^ des conditions inégales. Ils portent que les prises faites par Tune des parties contractantes seront admises à jouir de l'asile , mais que celles faites sur elle» par son ennemi » seront repoussëes. Il faut appliquer ici ce que j'ai dit dans les sections précédentes. Ces dispositions ne peuTent recevoir leur exécution.
SECnON IV.
He ratU« aooordé «uk navîrei du ooiiiiii«r««.
Toutes les nations , sans aucune exception , admettent les bâtiments marchands des nations en guerre, à jouir des bienfaits de l'asile dans les ports, et continuent à les accueillir de la même manière que pendant la paix. Ces navires ne sont pas soumis aux conditions que nous venons d'examiner. Ils peuvent entrer et sortir librement, même immédiatement après les navires de la nation ennemie. Leur caractère essentiellement pacifique, l'absence complète ou presque complète de moyens d'attaque et de tout intérêt dans les prises qu'ils pourraient faire (1) , répondent suffisamment de leur innocuité. Cependant I dans la plupart des ports neutres, lorsqu'un navire marchand, appartenant à une des nationsen guerre, charge des armes , et notamment de l'artillerie , on exige avant son départ une caution responsable des dommages qu'il pourrait causer en faisant usage de ces armes (2). Galiani refuse la qualité de navire marchand à celui qui est chargé d'objets de contrebande de guerre , d'armes et de munitions ; il le consi-
({) Les prises faites par les navires belligérants, non pourvus de commissions de guerre, sont^ d'après Fusage générai, acquises au fisc. Voyez ci-après, le titie 13, Des prises,
(2) Voyez les règlements publiés sur la navigation et le commerce neutres pendant les dernières guerres, et notamment celui du grandduc de Toscane, du !«' août 1778, art. 9; du pape, du 14 mars 1779^ art. 6; de la république de Gênes^ art. 12*
dëre comme bâtiment de gaerre (1), et par conséquent Teot qu'il soit soumis aux mêmes conditions que ces derniers. G*est une erreur.
Les ordonnances rendues par plusieurs nations neutres pour régler le droit d'asile autorisent les navires marchands des belligérants à acheter, dans les ports neutres, des munitioBS de guerre, et à les exporter pour d'autres pays , et mième pour leur propre patrie ; ces achats et chai^ements ne peuvent les faire exclure du port où ils se trouvent (2). Il su£6t qu'ils fournissent une caution de ne pas faire un usage direct des armes par eux achetées. D'un autre c6té, là permission d'acheter et d'exporter n'a jamais été considérée, parles belligérants, comme un acte hostile de la part du neutre. Presque tous les auteurs reconnaissent aux peuples pacifiques le droit d'accorder cette double permission (3). Il est impossible d'admettre qu'un navire marchand, chargé de denrées de contrebande de guerre, qui réclame le bénéfice de l'asile , soit traité plus rigoureusement que celui qui acîhète et charge les objets de même nature dans le port même.
Les bâtiments armés en guerre et marchandises, c'est-à-dire
(1) « Che si fossero carichi ( i bastimenti mercantili), dî contrabando di guerra, cessero di riguardargU corae navi mercantili , e gli passero nella classe di legni da guerra. » Galiani^ ubi sup., cap. 40, § 4. L'auteui* ajoute dans la note : « Se taluno a prima vista non scaigesse la venta di cio che qui dico, lifletta per poco doversi semprè contar per legno da guerra^ non solo quella nave armata , che puo da se combattere, ma qualunque altra conduca ad una flotta o ad un esercito soldât!, attrezzi militari, servendo coteste provvisioni anche esse a dar forza maggiorc ai combattanti ed a fargli continuar la gueiTa.
(2) Voyez les ordonnances citées ci-dessus, et celles rendues par le Danemark, le 4 mai 1803; par rAutriche,le 7 août suivant, et parla Suède, le 21 janvier \ 804. Dans aucune il n'est question d'une pareille distinction.
(3) Voyez les diverses ordonnances citées, et Lampredi, Du commerce des neutres, part. 1, § 1, p. 20. Cette question sera traitée in eadenso dans les chapitres suivants.
munis de lettres de marque qui les autorisent à courir sus à Fennemi , à se mêler activement aux hostilités et en même temps à faire le commerce comme navires marchands , participant par conséquent également au caractère de corsaires et de navires marchands, doivent-ils être considérés , quant à l'asile, comme corsaires? Aucun auteur n'a traité cette question ; aucun acte , aucune loi particulière ne Font prévue. Je n'hésite pas à dire que, en général, ils doivent être traités comme corsaires. A mes yeux, il n'existe qu'une seule exception à cette règle : c'est celle qui résulte, en faveur d'un navire de cette nature, de la circonstance que, destiné commercialement pour un port neutre , il entre dans ce port. Dans ce cas , je crois qu'il a droit à toute la faveur, à tous les avantages accordés aux bâtiments marchands. Cependant, même alors, le neutre doit veiller avec soin à ce qu'il ne puisse ni augmenter son armement , ni recruter des hommes pour son équipage , ni se procurer des munitions de guerre ; en un mot, à ce qu'il ne profite en rien , comme corsaire , de sa qualité de navire de commecre. Sous ce rapport, même dans ce cas, il doit être traité comme bâtiment armé en guerre. Dans toutes les autres circonstances, c'est-à-dire toutes les fois qu'il entre dans un port autre que celui de sa destination commerciale , quelle que soit la cause de la relâche , le navire armé en guerre et marchandises doit être traité comme corsaire. Quant aux prises faites par les bâtiments de cette nature , elles doivent être reçues comme celles faites par les corsaires ordinaires. Le lait de la capture est par lui-même un fait de guerre ; la qualité du vaisseau qui l'a opérée ne peut modifier le mode d'admission dans les ports neutres. Il en serait de même du navire pris par un bâtiment marchand, dépourvu de toute commission de guerre, en se défendant contre l'ennemi. A cet égard, on ne saurait admettre aucune distinction.
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